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\utre amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le rap- 


p rt ir général, le nl e de la raarine marchande, — Non rece- 
vab'e en applicatk de l’article 6S du règlement. 

S 16 r n. 

tri 

MM ippol r général, Coudray. 

Reprise du texte de l’article précédemment disjoint, 


l'ensembie: M, Michel. 
discussion à la prochaine séance. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


UT Dee 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
affiché et distribué. 

IL n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


RUE AE 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Henri Lacaze une demande 


de d l'urgence pour sa proposition de loi n° 13115 
tendant à modifier les structures et le financement des divers 
r | pi lions familiales, qui a été renvoyée à la 
cornm du travail et de la sécurité sotiale. 
IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
de Î À ITTÉTHIUCL 
ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Gilberte Roca, avec 
| > d re e, une proposition de Joi ten- 
à ( et agriculteurs des départe- 
l ( ñ t, du Lot et de l’Ardèche, victimes 
des gelé jo de Ja distillation obligatoire pour 
la récolte 1950; 2° du blocage pour la récolte 1950; 3° des 
impôts f rs pour terrains plantés en vigne, vergers et 
j et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la 
r 1951 

La proposition sera imprimée sous le n° 13431, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Claeys, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à améliorer la loi du 
52 août 1946 fixant le régime des prestations familiales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 13434, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


LD] 


dx ae 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Besset, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de lin- 
tempérie qui a endommagé les vignes et vergers dans un cer- 
tain nombre de communes du département du Puy-de-Dôme. 

La proposition sera imprimée sous le n° 13130, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (ASsentiment.) 

J'ai recu de M. Roger Roucaute, avec demande de discussion 

de résolution tendant à inviter le 


( eé, une proposillon 

G ent à accorder des secours, des dégrèvements 
fi ix et des délais de payement aux cultivateurs et viticul- 
î rdéchois, victimes de gelées printanières de 1954, 





La proposition sera imprimée sous le n° 13132, distribuée et, 
s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à venir en aide immédiatement aux victimes du sinistre 
qui s’est abattu sur la région béarnaise, le 3 maï dernier. 

La proposition sera imprimée sous le n° 13133, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


Es ge 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus. 
sion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages 
de guerre et investissements ‘économiques et sociaux). (IL — 
Dispositions concernant les investissements économiques et 
sociaux.) (N°s 11766, 12028, 12698, 12820, 12932.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 7 minutes; 

Commission des finances, 20 minutes; 

Aulres commissions, 57 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 87 minutes: 

Groupe socialiste, 58 minutes; 

Groupe radical, 40 minutes ; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 17 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 23 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanné 
et sociale, 18 minutes; 

Groupe de l'union des républicains progressistes, 8 minutess 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Les groupes communiste et des républicains populaires indé- 
pendants ont épuisé leur temps de parole. 

Dins sa troisième séance du 6 mai, l’Assemblée a renvoyé 
à la commission les lignes 8 et 8 bis de l’état B annexé à l’ar- 
ticie 2, ainsi que deux amendements tendant à insérer des arti- 
cles adiktionnels. 

D'autre part, l’article 1 et l’état À ont été réservés. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis: 
sion des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
au cours de sa séance du 6 mai 1951, l’Assemhiée nationale a 
décidi de disjoindre et de renvoyer à la commission des 
finances, d’une part, les lignes 8 et 8 bis de l’état B relatives aux 
prêts accordés aux entreprises industrielles et commerciales 
ainsi qu'aux activités touristiques, d’autre part, l’article 5 du 
mêm projet concernant les crédits d'engagement destinés aux 
investissements agricoles. 

Je tiens à rappeler brièvement dans quelles conditions ce 
renvoi est intervenu. 

L'Assemblée, de même que la commission des finances, 4 
considéré que les crédits affectés cette année aux investisse- 
ments des entreprises privées étaient nettement insuffisants et 
ne permettraient pas la poursuite satisfaisante des opérations 
incluses à ce titre dans le plan de modernisation et d’équipe- 
ment. 

Votr: commission des finances, pour remédier à cette situa- 
tion, avait pre en considération deux amendements de MM. 
Gilles Gozard et Guy Petit, qui instituaient des crédits d’engage- 
ment en faveur des entreprises industrielles et commerciales 
et du tourisme. 

A ces amendements, repris en séance par M. Leenhard, 
M. le ministre du budget a opposé l’article 17 de la Consli- 
tution qui ne laisse pas au Parlement l'initiative de dépenses 
nouvelles. 

C’est afin de pouvoir reprendre, sur ce point très important, 
un dialogue avec le Gouvernement que l'Assemblée avait ren- 
voyé à la commission des finances les lignes 8 et 8 bis et, pour 
des raisons analogues, l’article 5 du projet. Le 

Votre commission a entendu M. René Mayer, ministre du 
pudget par intérim, qui Jui a confirmé qu’il était impossible au 
G-uvernemen* d'accepter de déposer une lettre rectificative 
reprenant les textes ds amendements présentés par M. Leen- 
hardt, en ce qui concerne les entreprises industrielles et es 
merciales et le tourisme, et par MM. Valay, Delcos, Marcel David 


et Guy Petit, en ce qui concerne l’agriculture, 


Ce, ln Gnte 
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M. le ministre du budget considère, en effet, que la procédure 


des crédits d'engagement n'est pas compatible avec le carac- 
tère essentiel du fonds de modernisation et d'équipement, qui 
est de fournir des crédits de relais à certaines entreprises, sui- 
vant leurs besoins. ; 

” si une exception a été faite dans le passé, en ce qui concerne 
J'agriculture, c'est uniquement, d'après M. le ministre du bud- 
get, pour relayer précisément des avances du Trésor qui avaient 
été faites en faveur de cette activité. 

Le ministre a toutefois indiqué que les crédits du fonds de 
modernisation pourraient être éventuellement complétés par 
d'autres sources de financement, notamment par des prêts de 
1 caisse des dépôts et consignalions qui permettraient, a-t-il 
dit, de compléter les crédits nécessaires à la réalisation des opé- 
rations inscrites au plan. 

Votre commission des finances a pris bonne note de cette 
assurat.ce. Je dois dire cependant que l'argumentation de M. le 
uninistre du budget ne nous a pas paru entièrement convain- 
cante. IL est bien certain que la procédure des crédits d’enga- 
gcment peut présenter un danger dans la mesure où elle hypo- 
thèque sérieusement des budgets à venir, Peut-on affirmer 
cependant qu'il en est ainsi dès l'instant que ces crédits ne 
dépassent pas le tiers des crédits de payement inscrits cette 

nuée ? 

: Votre commission ne le pense pas. C’est pourquoi ellé a pris 
à nouveau en considération l'amendement de M. Leenhardt, 
d'une part, et celui de MM. Valay, Delcos, Marcel David et Guy 

Petit, d'autre part. 

Ne voulant pas cependant priver les entreprises industrielles 
et commerciales, le tourisme et l’agriculture, de crédits qu’elle 
estime, pour sa part, insuffisants, elle a accepté le rétablisse- 
ment des lignes 8 et 8 bis et de l’article 5 du projet. 

Mesdames, messieurs, au point où nous en sommes du débat, 
la commission des finances insiste très vivement auprès du 
Gouvernement pour qu'il revienne sur sa position et qu’il 
accepte de présenter, par voie de lettre rectificative, les textes 
qu'elle a pris en considération. 
 Telles sont les propositions qu’en son nom j'ai l'honneur 
de présenter à l’Assemblée. 

Mesdames, messieurs, je crois que ce débat mériterait cepen- 
dant d’être élargi. 

En fait, quelles sont les raisons pour lesquelles nous sommes 
obligés d’insister aujourd’hui auprès du Gouvernement pour 
qu'il dote plus largement les entreprises industrielles et com- 
merciales des fonds publics qui ieur sont nécessaires ? 

A la vérité, ces entreprises n'auraient pas un besoin très 
urgent de ces fonds si notre appareil de crédit, en particulier 
dans le domaine du moyen et du long terme, jouait norma- 
lement. 


M. Francis Leenhardt. Très bien! 
M. Jean-Paul Palewski. Voilà le problème! 


M. le rapporteur général J'ai essayé, dans mon rapport écrit, 
d'exposer objectivement les conditions dans lesquelles ce 
mode de crédit était actuellement utilisé et les raisons qui font 
que ces conditions sont sévères. : 

Je sais que les établissements qui pratiquent des opérations 
de crédit à l’équipement sont tenus de respecter certaines 
règles, en raison des risques qu'ils assument et de leurs statuts. 


Mais il existe une procédure qui permet à l'Etat de prendre 
à sa charge une partis de ces risques. Cette procédure est 
celle qui est prévue par la loi du 23 mars 1941. Or, il semble 
bien qu'elle ne soit pas exploitée suffisamment et je pose au 
Gouvernement la question suivante : 


La garantie de l'Etat en vertu de la loi du 23 mars 1941 
a-t-elle été accordée, en 1950 et en 1951, à des opérations nou- 
velles auires que celles qui avaient été engagées précédem- 
luent et dont le dénouement vient à échéance ? 

. Si, comme je le pense, cetle procédure n’a pas effectivement 
joué, je demande au Gouvernement de réfléchir aux consé- 
aences sirieuses qui en résultent pour le bon fonctionnement 

e notre appareil de crédit. 


Je demeure, en effet, persuadé, pour ma part, que c’est dans 
celle voie qu’il conviendrait de s’engager plus avant si l’on 
veut, en zésolvant les difficultés qui assaillent un certain 
hombre d'entreprises intéressantes, permettre la réalisation 
normale d’une des parties les plus essentielles du plan de 
Modernisation et d'équipement. (Applaudissements au centre 
CL a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim, 


. M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget par 
intérim, Mes chers collègues, je remercie M. le rapporteur 
général d’avoir relaté, avec autant de concision que de préci- 
Sion, les déclarations que j'ai été amené à faire devant la 





commission sur les lignes 8 et 8 bis ainsi que sur l’article 5 
du projet de loi. 

Cette interprétation parfaitement exacte et lumineuse abrègera 
mes propres observations, 

Si, au lieu d’être simp:ement le ministre du budget par inté- 
rim, j'étais le ministre des finances, je pourrais m’engager 
avec la commission, et dès aujourd'hui, dans un vaste déhat 
sur les divers moyens de aire ou de ne pas faire, de contrôler 
ou de ne pas contrôler l'expansion monétaire, et sur le point 
de savoir s'il vaut mieux agir en augmentant les crédits du 
plan de modernisation et d'équipement, voire à l’aide de cré- 
dits d'engagement, ou s’il vaut mieux, au contraire, opérer 
sous forme d'ouvertures de crédits par des établissements spé 
cialisés suivant certaine procédure différenciée, Nous pour- 
rions rechercher quel est celui des deux moyens qui offre le 
moins de danger et permet le mieux de contrôler, non pas 
l'inflation du crédit, mais l’augmentatoin de la masse de cré- 
dits affectés, notamment, aux investissements, M. le rapporteur 
général sait aussi bien, en effet, voire mieux que quiconque, 
que dans les demandes de crédit qui sont formulées par cer- 
taines entreprises, il est assez difficile de d'etinguer ce qui cor. 
respond à l'investissement, ce qui correspond au renouvellement 
et ce qui même, en bonne et saine comptabilité, devrait être 
couvert par des recettes d'exp'oitation, les conséquences moné- 
taires des opérations de crédit n'étant pas les mêmes suivant 
les différents cas. 


M. le rapporteur général. Je reconnais que la distinction est 
parfois difficile à faire. 

M le ministre du budget par intérim. Mais je ne suis que 
ministre du budget par intérim et c’est pourquoi M. le rappor- 
teur général m'excusera de ne pas entrer plus avant qu'il ne 
l’a fait lui-même dans cette discussion. 

j'ai déclaré devant la commission des finances qu'en fait les 
sommes prêtées, effeclivement versées au cours de l'exercice 
1951 aux entreprises visées par les lignes 8 et & bis, seraient 
de l’ordre de grandeur des crédits demandés par M. Leenhardt, 
c'est-à-dire 31 milliards de francs. 

En effet, il existe d'autres moyens de financement, même 
publics, que ceux du fonds de modernisation et d'équipement et 


je répète ce que j'ai dit à la commission — ce dont. M. le rap- 
porteur général a bien voulu prendre acte à savoir que 1a 
caisse des dépôts et consignations a été amenée à coneentir des 
prêts, latéralement à ceux du fonds de modernisation et d'équi- 


pement. C’est pourquoi je puis donner l'assurance que, dans 
l’année 1951, les sommes effectivement mises à la disposition 
des entreprises dont il s’agit, seront de l'ordre de grandeur des 
31 milliards de francs demandés par M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. C'est du moyen terme, monsienr le 
ministre. 


M. le ministre du budget par intérim. C'est du moven terme, 
mais le fonds de modernisation et d'équipement préte aussi à 
moyen terme parce que, je 12 répèle une fois encore, et je 
le répéterai toutes les fois qu'il en sera question, le fonds de 
modernisation et d'équipement est un fonds de relais. Il a été 
ainsi conçu et il n'appartient pas au Gouvernement, à l’occa- 
sion de l'examen d’une ligne de crédit dans un compte spécial, 
de modifier, par un biais, la loi qui l’a institué. 

Puisqu'il s’agit de crédits à moyen terme, ji appartient aux 
entreprises, notamment aux entreprises privées, qui ont besoin 
de fonds, de se procurer les sommes nécessaires au rembour- 
sement des prêts à moyen terme. Et la preuve que cette pro- 
cédure est la procédure normale, c’est que vous êles tenus, 
chaque année, au courant des sommes que le fonds de moder- 
nisation et d'équipement a récupérées en remboursement de 
prêts consentis. 

Par conséquent, le fonds national de modernisation et d’équi- 
pement est un organisme de crédit à moyen terme tout autant 
que les autres. 

J'ai ajouté devant la commission des finances, et je me per- 
mets de le répéter devant l’Assemblée, que le moment me 
paraîtrait particulièrement mal choisi, s'agissant de ce fonds, 
pour modifier le système actuel d'inscription de crédits d’'en- 
gagement. 

Vous n'ignorez pas. mes chers collègues, que l'aide Marshall 
arrive à son terme et que s’il est certain que la France devra 
poursuivre son eflort d'équipement et de modernisation, il n’est 
pas possible, aujourd'hui, au ministre des finances, de dire 
comment, en 19952, sera financé le fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Ce n’est donc pas le moment de lui imposer par avance deg 
charges au-delà de l'exercice 1951. 

Je reconnais volontiers que, comme l’a dit M. le rapporteur 
général, la majoration serait faible et que, par conséquent, les 
crédits d'engagement ne dépasseraient pas dans une très forte 
proportion la masse des crédits de payement. 
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Seulement, M, le rapporteur général sait mieux que personne 
que, lorsque les vannes des écluses sont entr'ouvertes et que 
le précédent est créé, il est assez difficile de savoir exactement 
où l’on va s'arrêter et si l’on donnera un dixième, un quart, 
un tiers ou la moitié en plus des crédits de payement. 

C'est ce précédent que le Gouvernement ne veut pas laisser 
créer et c’est la raison pour laquelle il regrette de ne pouvoir 


accéder au désir de la commission des finances et déposer une 


lettre rectificalive. ‘ 

Il partage autant que la commission les préoccupations que 
peuvent créer, pour certaines entreprises, les difficultés de cré- 
dit. J'ai dit, il y a un instant, que je ne voulais pas me lancer 
dans la dissertation à laquelle j'ai été indirectement invité 
d’ailleurs. 

En ce qui concerne la loi de 1941, je prends bien volontiers 
l'engagement. au nom de M. le ministre du budget, de réexa- 
lesquelles elle est actuellement 


miner les conditions dans 

appliquée, tout en rappelant qu’elle accorde, non pe les fonds, 
mais seulement la garantie de l'Etat, et que ces fonds doivent 
ètre ensuite dispensés par des établissements spécialement 


destinés à les procurer. 
Je demande à la commission des finances de comprendre 
qu'aussi bien devant elle que devant l’Assemblée, j'ai fait le 
maximum de ce qu'il m'était possible de faire et qu'il convient 
priver, par un vote contraire, les entreprises indus- 
commerciales ainsi que les entreprises touristiques 
lignes 8 et 8 bis tels qu'ils y sont ins- 


1 
ue S 
1 
trielles et 
des crédits prévus aux 


ne pa 


M. ie président. La païole est à M. Leenhardi. 


M. Francis Leenhardt, président de la commission des affaires 
momiques, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, vous 
une vigueur que nous vous connaissons bien, 


défendez,; avec 
un Cause mauvaise, 

Peut-être ne la défendriez-vous pas si vous aviez la pleine 
responsabilité de ce département ministériel. Vous n'êtes 
ministre du budget que par intérim, dites-vous, et dans ces 
conditions vous ne pouvez pas répondre d’une façon complète 
et ferme sur les orientations que l’Assemblée nationale sollicite 
de vou 

Pourtant, monsieur le ministre, en qualité de ministre du 
budget par intérim, vous avez la pleine confiance de celui que 
vous représentez. Nous vous considérons donc comme pleine- 
ment qualifié pour parler au nom du Gouvernement dans ce 
débat que la commission des finances a décidé de renouveler 
afin de pos lans sa plénitude et dans son acuité le problème 
du crédit à long terme. 

C'est la raisoh pour laquelle j'insisterai un instant encore 
sur cette question, au nom de la commission des affaires écono- 
miques qui l’a étudiée à plusieurs reprises. Nous n'avons jamais 
obtenu l'audience que l'Assemb'ée nationale tout entière solli- 
cite à ujet du Gouvernement. Jamais il n’a été aussi oppor- 
tun d'entrer dans la voie des crédits d'engagement pour per- 
In e des opérations supplémentaires. 

Or, nous sommes dans l’année où la contaction du marché 
financier est incontestablement Ja plus forte et où la pénurie 
des capitaux est la plus grande. Et c’est cette année-là qu’à la 
lig les industries diverses, au lieu des 9 milliards demandés 
par le plan, des 7 milliards votés l’année dernière, des 5 mil- 
liards votés en 1949, ne figure aucun crédit. C’est l’année où les 
charges du réarmement nous conduisent à augmenter la pro- 
duction pour lutter contre l'inflation et absorber les revenus 
ex entaires, où ces charges de réarmement nous obligent 


fardeau fiscal par une masse de production 


d = c CT 1€ 
plus grande et où nous cherchons à accroître le revenu natio- 
nal pour que les charges du réarmement n'’écrasent pas le 
niveau «ae vie. 

Le fait est qu’en France le crédit à long terme ne fonctionne 
’ lors qu'il fonctionne dans les autres pays. 

fous ceux qui veulent créer une industrie d'utilité nationale, 
moderniser leur entreprise, se heurtent à des murs. On ne 


peut imaginer dans ce secteur une politique plus négative de 
crédit national. 

Combien d'entreprises ont renoncé maintenant à présenter un 
dossier, tant les garanties comptables et administratives sont 
lourdes! C’est tellement vrai que la commission des investisse- 
ments, dans son troisième rapport, page 39, écrit: 

« Pour 1950, certains prêts qui n'étaient pas encore consen- 
tis en décembre 1950, en raison des délais nécessaires pour 
achever la mise au point de certains dossiers, ne seront réali- 
sés qu'en 1951. » 

Tous ceux qui discutent avec les industriels peuvent se 
rendre compte que maintenant la plupart d’entre eux ont com- 
pris et ne préparent même pas un dossier. C'est un élément 
de découragement qui s'ajoute à Fincertitude sur lavenir qui 
retient certains industriels d'entreprendre, 


Comme le disait M. le rapporteur général à la commission des 

ua la loi du 23 mars 1941 est tombée quasiment en désué, 
tude. 
1 y a eu trois opérations en 1950! Et lorsqu'un industriel 
se présente au ministère de l’industrie et du commerce pour 
solliciter le bénéfice de la garantie de l'Etat, on lui répond que 
ce n’est pas la peine qu'il dépose un dossier, parce que Je: 
ministre des finances et des affaitres économiques n’aime pag! 
cette procédure. 

Sur le plan des bonifications d'intérêts, c’est la même poli. 
tique négative. On avait fait voter dans la loi de finances um 
article qui prévoyait que ces bonifications pouvaient être don- 
nées, en cas de nécessité, pour encourager les entreprises pré. 
sentant un caractère d'intérêt national. Au cours de 1950, cet 
article est resté sans emploi. Il n’y a eu de bonifications d’inté. 
rêts que pour les entreprises nationales. 

Quant aux objections que veus faites, monsieur le ministre, 
elles tiennent essentiellement à cette notion de relais que vous 
tenez à maintenir. Vous avez laissé entendre que les industries 
privées n’ont qu’à se débrouiller. 

Je retiens la notion de relais. Je suis d'accord avec vous sui 
ce point, mais ce que nous demandons, ce sont des crédits! 
d'engagement d’un faible montant pour les industries diverses! 
ou pour le tourisme. 

C'est précisément parce que ces entreprises et industries ne 
pourraient trouver de moyens normaux sur le marché qu'elles 
s'adressent au fonds de modernisation comme à un relais, 

Nos préoccupations rejoignent les vôtres. C’est votre devoir: 
de prévoir des fonds de relais pour ces industries, A défaut de 
crédits de payement cette année, nous insistons pour que vous 
accepliez les crédits d'engagement. 

Cette solution est conforme au principe de ce projet d’inves 
tissements- 

Il va de soi que tout crédit de payement correspond, en 
fait, à un crédit d'engagement antérieur, même s'il n'a pag 
été exprimé. 

Je prends l'exemple de $S. 0. EL. A. C. Cette société n’a pas 
bénéficié officiellement d’un erédit d'engagement, mais d’un 
engagement de fait, En effet, quand les premiers crédits de 

ayemeut ont été accordés à S. O0. L, A. C., on s’est engagé à 
ui accorder des crédits de payement dans les années sui. 
vantes. 

Notre demande est donc conforme à la nature des crédits 
d'investissement. 

M. le rapporteur général a sou:igmé aussi que cela n'engage 
que pour une faibie part les crédits d'engagement que nous 
discutons, soit le tiers de la dotation des crédits de payement 
de cette année. 

Enfin, je vais prendre à mon compte la notion de relais 
dans un sens un peu différent. 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur ce fait que 
le fonds de modernisation est le relais du banquier pour cer- 
taines opérations. Avec les crédits d'engagement, c'est le con- 
traire : c’est le banquier qui pourrait devenir le relais du fonds 
de modernisation et d'équipement. En effet, quand le Hban- 
quier sait qu’il existe des crédits d'engagement, il accepte de 
donner les fonds nécessaires en attendant que, l’année sui- 
vante, les crédits de payement interviennent. Ainsi, il relaie le 
fonds de modernisation et d'équipement, Ce moyen permet: 
trait d'engager tout de suite un certain nombre d'opérations. 

Ces crédits d'engagements s'imposent aussi comme une pro= 
cédure normale dans le cas du tourisme, car dans le crédit du 
tourisme, les collectivités sont intéressées et doivent prendre 
des engagements à terme. 

J'arrive à ma conclusion. Le Gouvernement dit « non ».…. 


M. le ministre du budget par intérim. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt, Volontiers, monsieur :e ministre. 


M. le ministre du budget par intérim. Monsieur Leenhardt, je 
ne veux pas vous laisser renverser les rôles. 

Pour qu’un banquier considère ces crédits d’engagemenf 
valables à moyen terme, il faudrait que ces crédits vaillent 
pour trois ou quatre ans. 


M. Francis Leenhardt. Certes, mais je dis que le banquier 
peut parfaitement servir de relais pour la première anpée, 
parce qu'il sait qu’il y aura des crédits de payement l’année 
suivante. 

Vous ne m'avez pas compris, monsieur le minisire. 

Pour des entreprises d’intérêt national, avec toutes les garan- 
ties que peut donner la commission des investissements nt 
au choix de la nature de ces industries et, par conséquent, 
l'assurance que ces fonds ne seront pas distribués au 
et dans le cadre très modeste nous avons évoqué, 
regrettons de ne rencontrer que du mauvais vouloir. 
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M. le ministre du budget par intérim. C’est du vouloir tout ï 


court. 

M. Francis Leenhardt. Il n’est pas possible de dire « non » 
lorsqu'il s’agit d'industries qui sont essentielles à l’économie 
générale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Poursuivre plus longtemps un col- 

oque, que l’intransigeance du Gouvernement rendrait aussi 
‘yain que celui de Poissy, me paraît superflu. 
La commission des finances n'insistera donc pas. Mais elle 
tient tout de même à dire combien elle est satisfaite d’avoir 
entendu le Gouvernement déclarer à l’Assemblée que, par le 
moven de la caisse des déptôs et consignations notamment, 
les 31 milliards réclamés par M. Leenhardt et, sans doute aussi 
les milliards supplémentaires réclamés par MM. Valay et Marcel 
David en ce qui concerne l’agriculture, pourront être accordés. 
Cette déclaration a été parfaitement entendue de tous nos 
collègues; elle sera enregistrée au Journal officiel et nous 
‘sommes quelques-uns, si le mois de juin nous donne quelque 
espoir de survie (Sourires.), à être décidés à demander au Gou- 
vernement de tenir dans les mois prochains les promesses 
faites par le dernier gouvernement de la législature. 


M. le président. La parole est à M. Palewski pour répondre 
à la commission. 

M. Jean-Paul Palewski, J'aurais deux brèves observations à 
résenter. 

La discussion qui vient de s’instaurer montre que nous 
n'avons pas, en France, de véritable politique de crédit à long 
terme 
M. Leenhardt a parfaitement indiqué les difficultés dans les- 
quelles se trouvent les industriels et les commerçants qui sol- 
licitent des prêts. 

Il a envisagé comme une solution possible l'application de 
la loi de 1941 ou des réformes de structure dans l'octroi des 
prêts. Mais cela ne me paraît pas encore suffisant. 

En vérité, le problème doit être envisagé sous un angle plus 
large. 

/ 38 questions se posent à cet égard: 

La première question est la présentation budgétaire, car, À 
mon sens, tout le han des investissements souffre du 
fait qu'il est annuellement discuté, alors qu'il devrait faire 
l'objet d’un examen économique et d’un examen financier 

ortant sur une plus longue durée, ce qui permettrait évi- 
demment un financement organisé en conséquence. 

Le deuxième problème qui appelle une solution urgente 

est celui qui se trouve posé dans le bulletin que j'ai sous les 
yeux et qui a été rédigé par «l'Association des cadres diri- 
geants de l’industrie pour le progrès soeial et économique » 
et dans lequel à est écrit: 
_« Un des problèmes les plus importants posés par la charge 
du financement n’est autre que celui du plus large et meil- 
leur usage à faire pour des investissements publics et privés, 
dépôts de tous genres qui transitent dans les banques de 
fdépôts et caisses de toute espèce. » 

C'est bien là, en effet, un problème qui mérite d’être étu- 
dié. Je n’ai pas le sentiment que, malgré la nationalisation 
des banques, malgré l'institution du conseil supérieur du cré- 
dit, nous ayons trouvé la véritable solution. 

Il serait bon, à mon sens, même en cette fin de législature, 
de poser ke problème, car une solution doit être apportée à des 
questions dont l'intérêt ne saurait échapper pour la reconstitu- 
tion et le rééquipement de notre pays. 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B (suite) 


M. le président, Nous reprenons l'examen de l'article 2 et 
des lignes 8 et 8 bis de l’état B, qui avaient été réservés. 
J'appelle la ligne 8 du compte spécial: 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


© 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement dans ces entreprises, 23.499 millions de francs. » 
M. Signor demande la disjonction de la ligne 8. 


M. Alain Signor. Monsieur le président, je présenterai mes 
observations sur l’article additionnel que j'ai déposé. 
Je retire ma demande de disjonction. 
+. ve président, La demande de disjonction de M. Signor est 
J'ai également été saisi d'une demande de disjonction pré- 
sentée par M. Leenhardt, 
M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement tendant à modifier le libellé de cette ligne. 


C4 












La disjonction a été antérieurement ordonnée par l'Assem- 
blée; par conséquent, je n'ai pas renouvelé ma demande. 


M. le président. C'est le renvoi à la commission qui avait 
été ordanné et non pas la disjonction. 

Vous ne maintenez pas votre demande de disjonction ? 

M. Francis Leenhardt. Non, monsieur ke président. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée 


J’appelle l’amendement de M. Léeenhardt qui est ainsi concu: 

« 1° Rédiger ainsi le libellé de la ligne 8: 

« Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement: trains à bandes ». 

« 2° Insérer une nouvelle ligne 8 bis: 

« Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement: autres entreprises industrielles et cominer- 
ciales ». 

« En conséquence, la ligne 8 bis du rapport devient la 
ligne 8 ter ». 

La parole est à M. Leenhardt, 

M. Francis Leéenhardt, L'objet de mon amendement est très 
modeste. 11 nous est présenté un paragraphe intitulé: « Entre- 
prises industrielles et commerciales » avec un crédit total de 
27 milliards de francs. La commission des finances a estimé 
souhaitable d'inscrire à une ligne spéciale les crédits consacrés 
au tourisme. 

Je pense qu'il serait souhaitable également de dégager une 


ligne spéciale pour les trains à bandes, en montrant par consé- 
quent ce que touchent les autres industries. 

C'est là le simple objet de mon amendement. 

J'ajoute que cet amendement se fonde sur la division adop- 


tée par la commission des investissements, En effet, dans le 
rapport de cette commission, il y a deux lignes distinctes: 
la première est intitulée: « trains à bandes », la seconde: 
«autres entreprises industrielles ». 

Telle est la raison pour laquelle je demande que cette modi- 


fication de forme qui entre dans le cadre de la présentation 
même de la commission des investissements et qui permet de 
mieux mesurer que, si l’on affecte des crédits très importants 
aux trains à bandes cette année, par contre, on n'accorde 
presque rien aux autres entreprises. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'ai pas étudié l'amendement, 
Je ne puis donc pas donner l'avis de la commission. Au surplus, 
cet amendement ne comporte aucun chiffre. 

M. le ministre du budget par intérim. Cet amendement n'est 
pas recevable. 

M. le président. La parole est à M. Ieenhardt, 

M. Francis Leenhardt. Je ne comprends pas votre attitude, 
monsieur le rapporteur général. Si vous voulez faire du forma- 
lisme, je vous indique les chiffres qui figurent dans le rap- 
port lui-même. Un crédit de 23 milliards et demi est inscrit à 
cette ligne, dont 20 milliards et demi sont affectés aux trains à 
bande. Je propose d’affecter, à une rubrique 8 bis, aux autres 
entreprises industrielles et commerciales, 5 milliards à prélever 
sur les 20 milliards et demi des trains à bandes. 

M. le président. = a parole est à M. le ministre du budget par 


intérim, 

M. le ministre du budget par intérim. Il résuiterait de l'amen- 
dement de M. Leenhardt, s’il était adopté, dans le cas où l’on 
pourrait dégager eur le crédit relatif aux trains à bandes des 


sommes qui se trouveraient disponibles au cours de l'année, 
que ces sommes ne pourraient être reportées sur d’autres entre- 
prises. Tel n’est certainement pas le but que vise M. Leenhardt. 

Je comprends bien la position de M. Leenhardt, mais l’As- 
semblée comprendra aussi que, la France étant engagée dans 
une politique de modernisation de ses industries sidérurgiques 
qui touche à sa fin avec les crédits du budget de 1951, il n’y 
a pas de raison de diminuer ces sommes, ni même de les 
spécialiser. 

L'amendement de M. Leenhardt ne présenterait pas d'incon- 
vénients pour l’équipement sidérurgique, mais les sommes, si 
elles n'étaient pas dépensées intégralement, ne pourraient être 
reportées sur aucun autre industrie, C’est donc contraire aux 
intérêts qu’il défend et je demande à M. Leenhardt de retirer 
son amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporieur général. 

M. le rapporteur général. Je ne crois pas de bonne méthode 
de multiplier les lignes du compte spécial. Sur le fond de 
l'amendement, la commission des finances laisse l’Assemblée 


juge. 

M. le président. La parole est À M. Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt. L'année dernière, on nous a présenté 
un état :C qui comportait deux chapitres seulement, Ainsi, il 
était aisé de faire des virements à l'intérieur de ces chapitres 


très larges 
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Afin de réduire les moyens pour l’Assemblée de manifester 
ses options, dans la présentation actuelle, il y a un très grand 
nombre de chapitres. Nous sommes donc obligés de créer des 
lignes pour permettre à l’Assemblée d’exercer ses prérogatives 
en effectuant des virements de crédits d’un poste à un autre. 
C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement. 

Je désire, puisque nous n'avons pas d'autre solution, faire un 
virement de la ligne «trains à bandes», que je propose de 
créer, à la ligne «autres entreprises industrielles et commer- 
ciales » pour laquelle nous nous heurtons à la surdité du Gou- 
vernement, 

Je demande que l’on réduise de 5 milliards de francs la 
ligne 8 réservée aux trains à bandes et que l’Assemblée vire, 
dans la plénitude de ses droits, ces 5 milliards de francs 
à la ligne à créer pour les autres entreprises industrielles et 


commerciales, car c’est le seul moyen de les admettre cette 
année au fonds de modernisation et d'équipement. 

M. le ministre me dit que ces trains à bandes ont une impor- 
tance considérable, Il n'est pas question de le nier. Nous 
csomimnes certains qu'il faut faire un gros effort encore cette 


année pour les trains à bandes. 

Mais je me servirai de l'argumentation même de M. le minis- 
tre quand il a déclaré que le fonds de modernisation et d’équi- 
pement était un fond de relais. 


Eh bien! monsieur le ministre, puisque le fonds de moder- 
nisation et d'équipement est un relais, pourquoi prenez-vous, 
pour les trains à bandes, la totalité des ressources qui sont 
nécessaires sur le fonds de relais ? 

Vous devez en prendre une partie et vous devez demander 
aux entreprises de trains à bandes, qui sont de grandes sociétés, 
qui ont des possibilités de crédit immenses, de faire appel au 
marché financier au moins pour 5 milliards de francs; et vous 


pouvez même, si elles ont des difficultés, accorder la garantie 
de l'Etat, donner des bonifications d'intérêt. 
Mais c'est, je le répète, contraire à votre notion même de 
relais que de demander au fonds de modernisation et d'équi- 
pement la totalité pour les trains à bandes. 

M. le ministre du budget par intérim. Précisément, ce n’est 
pas la totalité, monsieur Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt, Monsieur le ministre, d'après les chif- 
fres qui nous sont communiqués, il nous apparaît que c’est 
la totalité. Le virement de 5 milliards de francs est extrême- 
ment modeste et, pour l’Assemblée, la seule solution est de 
prévoir une dotation spéciale pour les entreprises d'utilité natio- 
nale auxquelles le Gouvernement a fermé la porte cette année. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim, 

M. le ministre du budget par intérim. Nous n’en sommes pas 
encore au virement, mais à l'amendement de M. Leenhardt qui 
est le prélude à un virement, Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de rejeter l'amendement, comme il s’opposera au 
virement, 

M. Francis Leenhardt, Mon amendement tend notamment à 
un virement de crédits. 

Je demande ur scrutin. 

M. le président, Je 
Leenhardt, repoussé 
Je suis saisi d'une demande 

Le scrulir, est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 
M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


mets aux voix l'amendement de 
par le Gouvernement, 


de scrutin, 


M. 


NORRIS DOS VONIS . soda etat 557 
MBIONE ADO ..,.rcvovessosheercesus 279 
Pour l'adoption .......... 430 
CH) 2,7 SNS NRA EP 127 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Les lignes 8 et 8 bis seraient donc dotées des chiffres sui- 


vants : 


« 8, — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement: trains à bandes, 15 milliards de francs. » 
« 8 bis, — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 


et d'équipement: autres entreprises industrielles et commer- 
Ciales, 8.500 millions de francs. » 

Sommes-nous d’accord ? 

M. le ministre du budget par intérim. Je conteste les chiffres 
avancés par M. Leenhardt et je mets l’Assemblée en garde 
contre de telles improvisations, 

M. Leenhardt a indiqué que, dans le pd le crédit consa- 
cré aux trains à bandes s'élève à 20 milliards de francs. Or, 
il pratique le 9 mai une diminution de 5 milliards sur une 
opération dont il reconnaît lui-même l'utilité, en estimant 





Re 
qu'elle est entièrement financée par le fonds de modernisation 
et d'équipement, ce qui est inexact, , 

Le Gouvernement fait toutes réserves sur les chiffres énoncés 


et met l'Assemblée en garde contre ces votes improvisés, 

M. Francis Leenhardt. Il y à trois jours que nous discutong 
celle question, 

. M. le ministre du budget par intérim. IL y a trois jours que 
je fais la même réponse. Je suis aussi obstiné que vous, mon. 
sieur Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Peut-être serons-nous mieux compris 
l'année prochaine. Chaque année nous recommençons la lutte 
sur les mêmes sujets sans être jamais entendus, 

M. le président. Je mets donc aux voix les lignes 8 et 8 bis 
ainsi libellées et dotées: k 

« 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement: trains à bandes, 15 milliards de francs. » 

« 8 bis, — Prèts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement: autres entreprises industrielles et commers 
ciales, 8.500 millions de francs. » 

M. le ministre du budget par intérim, Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Ssecrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants csoosoosossoosoose 595 
Majorité absolue Sscnvcossosace ét ol  S 


419 


Pour l'adoption .......... 
136 


Contre: :.,415: NÉ on 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Julian a présenté un amendement tendant à rédiger ainsf 
la nouvelle ligne 8 bis du paragraphe IV: 


« Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d’équi- 
pement dans ces entreprises, y compris celles de petite et 


moyenne importance et les entreprises artisanales. » 

Le groupe des républicains progressistes a abandonné son 
temps de parole au groupe communiste, par une déclaration 
régulière, enregistrée par les services de la présidence. Je la 
précise pour éviter toute contestation, 

C'est dans ces conditions que je donne la parole à M. Julian 
pour défendre son amendement, 

M. Gaston Julian, En défendant un de mes amendements, j'ai 
développé dimanche les arguments justifiant l’extension de l'oc- 
troi éventuel de crédits d'engagement aux entreprises de petite 
et moyenne importance et aux entreprises artisanales. 


M. le ministre du budget par intérim. Cet amendement a été 
repoussé dimanche: 

M. Gaston Julian. Je ne recommencerai pas ma démonstratiof 
de dimanche. me 

Je rappelerai brièvement les raisons qui nous ont conduits à 
déposer notre amendement et qui nous incitent à penser a 
devrait être étendue à ces entreprises la répartition des crédits 
du fonds de modernisation et d'équipement. É 

C’est d’abord la part importante prise par elles dans les aclis 
vités de transformation. à 

C’est ensuite les difficultés insurmontables qu’elles connais- 
sent, résultant de la fiscalité très lourde qui pèse sur elles, néa 
de la ne de surarmement et de la politique de guerre. 
De ce fait, ces entreprises sont dans l’impossibilité de procéder 
à leur équipement par les méthodes habituelles d’autofinance* 
ment. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est absolument nécessaire 
de faire profiter ces entreprises des crédits du fonds de moder« 
nisation. ci 

Je rappelle à nouveau que, pour tenir compte de leurs besoins 
réels, c’est au moins 10 p. 100 des crédits totaux prévus pour 
les entreprises industrielles et commerciales qu'il faudrait Con- 
sacrer en 1951 aux petites et moyennes, étant entendu que Ca 
pourcentage devrait. être relevé les années suivantes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Nous avons déjà constaté que les 
crédits inscrits primitivement à la ligne 8 étaient très nettement 
insuffisants. 

Si le nombre des parties prenantes est encore augmenté, 
nous arriverons à ne pouvoir donner satisfaction à pe 
puisque nous ne changeons pas le montant total des hrs 

Dans ces conditions, la commission des finances qui, par LE 
leurs, fait observer que les petites et moyennes entreprises 
néficient déjà d’un crédit — certes fort insuffisant — ins 
à la ligne 13 de l’état B, laisse l'Assemblée juge de sa décision 
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(ont 

tout en étant défavorable en principe à l'amendement de M. Ju- 
lian. 

ES Bernard Paumier, Elle est contre l'artisanat qui ne l'in- 
téresse pas. 3 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
repousse l’amendement. 

M. le président. La parole est à M. Julian. 

M. Gaston Julian. Mon amendement peut être accepté puisqu'il 
va dans le sens de l'amendement dé M. Leenhardt qui vient 
d’être adopté. | 

11 s'agit — je le rappelle — d’ajouter à la nouvelle ligne 8 bis, 
concernant les « autres entreprises industrielles et commer- 
ciales », les mots: « y compris les entreprises de petite et 
moyenne importance et les entreprises artisanales ». 

M. le ministre du budget par intérim. Et individuelles. 

M. Bernard Paumier, Pourquoi pas ? 

M, le ministre du budget par intérim. Elles figurent à la 
ligne 13. 

M. le président. La parole est à M. Lecnhardt. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques donne un avis favorable, sous réserve 
d'une amélioration de ja rédaction. 

Je crois qu’il ‘faudrait indiquer: « y compris les petites et 
moyennes entreprises ». 

M. Adolphe Aumeran. Quile démagogie ! 

M. le président, Monsieur Julian, acceptez-vous cette rédac- 
tion ? 

M. Gaston Julian. Oui, monsieur le président. 

M. René Lamps. Ces mots s'ajoutent à l'amendement de 
M. Leenhardt. 

M. le président. L’amendement de M. Julian, avec la modifi- 
cation acceptée par son autour, est ainsi Conçu : 

« Compléter ainsi la nouvelle ligne 8 bis du paragraphe IV: 
« y compris les petites et moyennes entreprises ». 

Je mets aux voix cet amendement, repoussé par le Gouver- 
nement, la commission s’en remettant à la sagesse de l’Assem- 
blée. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le libellé de la nouvelle ligne 8 bis du compte 
spécial est donc ainsi complété. 

M. Leenhardt avait déposé un amendement, n° 30, tendant, 
à la ligne 8, à réduire d’un million de francs le crédit. 

Cet amendement me paraît maintenant sans objet. 

M. Francis Leenhardt, Oui, monsieur le président, I est 
dépassé. 

M. le président. Cet amendement est retiré. 

J'appelle maintenant l'ancienne ligne 8 bis 4u compte spécial, 
qui devient la ligne 8 fer: a: 

«8 ter, — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement touristique, 3 milliards 500 millions de francs. » 

la parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Au cours de la discussion qui a opposé 
tout à l'heure M. Leexhardt à M, le ministre du budget par 
intérim, il à été fait état du fait qu’un certain nombre d’en- 
treprises pouvaient bénéficier à la fois des crédits du fonds 
de modernisation et d'équipement et de crédits privés. 

En ce qui concerne plus particulièrement le tourisme, un 
problème très sérieux se pose. Les crédits d'investissement 
des entreprises touristiques correspondent, en effet, à des cré- 
dits de natures très différentes. Certains investissements sont 
d'intérêt national. Ils concernent l'équipement général des 
stations touristiques, stations thermales, climatiques ou de 
sports d'hiver. 

D'autres crédits d’investissement concernent plus particuliè- 
rement les industries de réception, en particulier l’industrie 
hôtelière. D'autres crédits, enfin, concernant le développement 
du tourisme populaire, vont devenir de plus en plus néces- 
saires. 

. Pour ces deux dernières catégories, il s’agit presque tou- 
ri de petites entreprises auxquelles il est souvent dif- 
icile de faire appel au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, malgré l’amendement qui vient d'être voté, et qui 
devront faire appel au crédit spécialisé. 

Or, j'attire l’attention de M. le ministre du budget par inté- 
Tim sur le fait que ces entreprises ne peuvent trouver du 
crédit qu'à des taux relativement élevés, ce qui décourage, 
dans une large mesure, les initiatives en vue de l'équipement 
touristique du pays. 

A un moment où le tourisme s’est considérablement déve- 
loppé, nous avons encore -besoin, sinon de construire, du 
Moins d'améliorer les installations existantes. 

existe encore en France un grand nombre d'hôtels qui 
Pourraient améliorer leurs conditions de réception. Il est pos- 
Sible d'augmenter le nombre des hôtels tourisme, des 





logis de France, des restaurants de tourisme, par des moyens 
financiers qui ne représentent pas des sommes considérables. 
Mais si les taux d'intérêt sont trop élevés, ils feront hésiter 
les intéressés, car ceux-ci ne sont pas assurés, pour peu que 
nous ayons quelques années moyennes en matière de tou- 
risme, de pouvoir amortir normalement les prèts qui leur 
seraient consentis. 

Je demande donc à M. le ministre, non pas de nous donner 
un engagement précis, ce qu'il ne peut faire, mais d'étudier 
très sérieusement le problème. ; 

Nous avons déjà réclamé, l’année dernière, la possibilité de 


donner aux entreprises en question, qui ne présentent pas 
toujours toutes des garanties bancaires que peuvent donner de 
grosses entreprises, des bonifications d'intérêt, Les taux pra- 
tiqués, compte tenu des amortissements qui doivent être ajou- 
tés aux intérêts, sont prohihitifs, 

Ce serait vraumert servir la cause Gu tourisme de notre 


pays que de résoudre définitivement ce problème. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du bud 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Sur un montant de 
1.975 millions représentant le coût total des programmes agréés 


Ja 
de 
A 


ar Ja commission technique du centre national du tourisme, 
a caisse centrale du crédit hôtelier a accordé, au cours du 
semestre, 306 prêts à moyen ou à long terme, pour un mon- 
tant global de 852.596.000 francs. 

Les crédits eflectivement utilisés durant la même période 
se sont élevés seulement à 566 millions, dont 292 millions au 
titre de l'exercice 1949 et 274 millions au titre de l'exercice 1950, 

Le troisième rapport de la commission des investissements, 
À la page 232, donne le tableau des résultats attendus du pro- 
gramme d'équipement thermal et hôtelier faisant l’objet d'une 
contribution du fonds de modernisation et d'équipement 

Tels sont les renseignements que je peux fournir à l’Assem- 
blée, en donnant à M. Pineau l'assurance que je transmettrai 


ses observations à M. le ministre des finances. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je suis très intéressé par les chiffres 
ue M. le ministre du budget par intérim vient d'indiquer à 
l'Assemblée, mais que je connaissais déjà. 


Ils prouvent simplement qu'un certain nombre d'entreprises 
sont dans l'incapacité de fournir, aussi bien devant le Crédit 
national que devant le Crédit hôtelier, toutes les garanties qui 


leur sont demandées. Les dossiers sont tellement retardés qu'on 
ne parvient pas à épuiser les crédits accordés, non pas parce 
qu'ils sont suffisants, mais parce que leur attribution subit 
un tel retard qu’on obtient le résultat que vient d'indiquer 
M. le ministre du budget par intérim. 

M, le ministre du budget par intérim. 306 prêts à moyen ou 
à long terme ont été accordés pour un montant global de 
852 millions de francs, en chiffres ronds, toutes formalités ter- 
minées. 566 millions seulement ont été utilisés. 

M. Christian Pineau. Il ne suffit pas d'accorder des prêts, il 
faut aussi débloquer les crédits. 

M. le ministre du budget par intérim. Et effectuer les travaux. 

M. Christian Pineau. Actuellement, on n'arrive pas à exami- 
ner toutes les demandes de prêt dans un temps normal. 
M. Médecin, président du céntre national de tourisme, le sait 
aussi bien que moi, puisqu'il vit cette question quotidienne- 
ment. C’est ün fait indéniable. 

M. le ministre du budget par intérim. Je ne le nie nullement. 
Maïs cela n’a pas de rapport avec le montant des crédits inscrits 
an budget de modernisation et d'équipement. 

M. Christian Pineau. Je le sais bien. Je souligne simplement 
que les formalités sont trop lourdes et, en ce qui concerne les 
crédits privés, le taux d'intérêt trop élevé. 

Nous n'avons pas le pouvoir de modifier aujourd'hui le chiffre 
des crédits d'équipement. Nous avor,s été satisfaits qu'une ligne 
spéciale fût affectée au tourisme. C’est une indication précieuse 
pour l'avenir. 

Mais le problème qui se pose aujourd'hui est le suivant: il 
s’agit d'obtenir pour les entreprises touristiques, plus particu- 
lièrement les petites entreprises hôtelières qui font appel au 
crédit, qne le nombre des formaiités soit réduit et le taux 
d'intérêt abaissé. 

Si vous voulez bien appuyer cette demande auprès du Gou- 
vernement, monsieur le minstre, j'estime que vous accomplirez 
une œuvre ulile, car il reste encore beaucoup à faire en matière 
d'équipement touristique. 

M. Franois Leenhardt, J'ai proposé un article additionnel en 
ce sens. 

M. le président, M. Médecin a déposé un amendement tendant 
à remplacer, dans la nouvelle ligne 8 ter du paragraphe IV, le 
chiflre de: « 3.500 millions », par celn de: # 5.300 millions », 

La parols est à M. Médecin, 
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M, Jean Médecin, Mes chers collègues, mon amendement 
répond à une double préoccupation: permettre d’a«nord au 
Parlement de fixer lui-même le montant des crédits à affecter 
au tourisme pour qu'il ne soit plus recouru, comme dans Je 
passé, à la procédure suivie en pareil cas et selon Jlagaelle les 
crédits pour je tourisme étaient incorporés au crédit global 
#fférent aux entreprises industrielles et commerciales, la répar- 
tition en étant faite par une commission interministérielle qui, 
en général, pour ce travail, ne tenait pas exactement compte 
de la volonté du Parlement et avait tendance à sacrifier 1’indus- 
ie du tourisme au profit d'autres industries. 

Nous voulons au contraire que l'industrie touristique soit 
placée sur un plan d'égalité avec les grandes industries natio- 
nales, l'agriculture, les houillères, lélectricité, etc., e: nous 
*emercions la commission des finances d'avoir bien voulu nous 
suivre dans celte entreprise 

Une autre préoccupation nous dictait cette réforme: la rédac- 
tion ancienne laissait supposer que, seules, les entreprises 
industrielles et commerciales étaient susceptibles de bénéficier 
des prêts consentis au titre de l'équipement et de la moderni- 
Sallon. 

Or nous savons parfaitement que les collectivités locales doi- 
veut recourir à ces fonds pour la réalisation de nombreux tra- 
Vaux qui viennent d'être rappelés à l'instant par M. Pineau, 
notamment, pour les installations mécaniques en haute mon- 
tagne, les equipements thermaux et les aéroports de tourisme, 
si bien qu'il est préférable d'adopter ie mode d'inscription 
actuel qui supprime toutes difficultés et permettra l'attribution 
des crédits, conformément au vœu exprimé par le Parlement. 

Nous avons toutefois le regret de constater que nous n'avons 
pas obtenu entière satisfaction en ce qui concerne le maintient 
des crédits demandés — soit 5.300 millions de francs représen- 
tant 50 p. 100 seulement des besoins réels — qui avaient été 
€vaiués par le comité technique du centre national du tourisme. 

Par contre, nous constatons avec plaisir une amélioration par 
rapport au crédit primitivement inscrit de 2 milliards, le nou- 
veau crédit accepté par la commission des finances étant :ixé 
à 2.200 miilions de francs. La contribution du tourisme étran- 
ger au redressement économique justifie largement cette 
mesure et, pour vous en convaincre, je rappelle brièvement 
tous les avantages que vaut au pays l'industrie du tourisme, 
avantages qui sont généralement assez peu connus. Je voudrais 
faire ressortir également devant l’Assemblée combien il y a 
intérêt à seconder l'action des différents secteurs touristiques 
er nous enregistrons à l'heure actuelle des résultats tout à 
fait réconfortants, qui nous permettent de déclarer que l'effort 
réalisé ces dernières années a été très efficace, 

\ l'heure actuelle on considère que Ja production nationale 
et les exportations ont dépassé le niveau de 1938 mais qu’elles 
n’ont pas atteint encore le niveau maximum enregistré en 1929. 
Or le tourisme étranger a connu en 1950 des résultats qui, en 
ce qui concerne le nombre de louristes, dépassent ceux de la 
meilleure année d'avant guerre, 1929, et, quant aux recelles, 
Jeur sont largement comparables, ER 

Je rappelle à ce sujet quelques chiffres suffisamment élo- 
quents. ; er 

En 1929, l’année où, je le répète, nous avons obtenu les 
meilleurs résultats avant la guerre, nous avons enregistré la 
venue en France de 1.911.000 touristes, 

En 1938, le nombre des touristes dans notre pays a été de 
1 million seulement. Ce fléchissement était dù à l'absence de 
toute politique de tourisme en France, alors que des pays voi- 
sins attiraient chez eux de nombreux visiteurs par une intel- 
ligente propagande largement subventionnée par leur gouver- 
nement. 

En 1948, dès le moment où, grâce aux initiatives prises par 
notre éminent ami M. Pineau, une politique du tourisme a 
commencé à s'organiser en France, nous avons enregisiré des 
résultats extrêmement réconfortanis, le nombre des touristes 
venus en France passe immédiatement à deux millions vingt- 
huit mille, pour s'élever en 1949 à deux millions huit cent 

mille et en 1950 à trois millions vingt mille. 

Ces résultats ont pu être obtenus grâce aux initiatives prises 
par M. le ministre Pineau, par l'effort des industries du tou- 
risme et surtout par les crédits que le Parlement a bien voulu 
mettre à la disposition de cette industrie. 

Si nous nous référons aux résultats financiers obtenus dans 
ces différentes années, si nous faisons le calcul de nos receltes 
en devises — dollars, monnaie de compte — nous constatons 
qu’en 1929 cette entrée de devises a été de 392 millions de 
dollars. Le chiffre en est descendu à 59 millions de dollars 
en 1938. Il est remonté aussitôt après la guerre: en 1949, il a 
été de 290 millions de dollars et, en 1950, il s’est élevé à 350 
millions de dollars. 

Ce sont là des résultats fort encourageants et je me permets 
d'attirer tout particulièrement sur ces chiffres l'altention de 
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M. le ministre des finances et de ses services pour qu’à l’ave. 
nir on ne lésine plus sur les crédits qui nous sont accordés 
comine on l’a fait jusqu’à ce jour. 

Au total, nous avons donc reçu en France depuis la libé- 
ration 9.500.000 touristes étrangers, Les dépenses que ces visi- 
teurs ont effectuées chez nous entre 1947 et 1950, à l’exelu- 
gon des frais de transport, sont de l’ordre d’un milliard de 
ollars. 

Si l'on voulait un terme de comparaison pour juger l’impor- 
tance de cet apport dans l’économie française, on pourrait 
dire que celte somme correspond au prix de construction de 
200.000 appartements de trois pièces, ou encore au prix d’aehat 
de la totalité du charbon extrait de nos houillères. 

Du point de vue de léquilibre de la balance des comptes, 
l'apport en devises des touristes étrangers a couvert en 1949 
42 p. 100 du déficit de notre balance des comptes. En 1950, 
ce déficit sera couvert, grâce au tourisme, à concurrence de 
80 p. 100. 

Disons encore, pour mesurer l'importance de cet apport en 
devises, que, pendant le premier semestre de 1950, les valeurs 
comptabilisées par l'office des changes au titre du tourisme 
se montent à 36 millions de dollars, c’est-à-dire équivalent à 
l’ensembie des exportations françaises aux Etats-Unis pendant 
la même période. 

Il n’est donc pas exagéré d'affirmer que le raffermissement 
de notre monnaie sur les places étrangères est dû pour une 
large part au développement du tourisme, 

Rappeions à cet égard que, pendant les années qui ont immé- 
diatement suivi la libération, une masse importante de billets 
français était en circulation dans différents pays étrangers et 
qu'elle a été éporgée par le rapatriement des billets français 
importés en France par les touristes. 

Ces quelques chiffres font ressortir à quel point le tourisme 
est une source de richesse pour notre économie nationale. 

Toutefois, ces résultats ne doivent pas faire illusion, et il 
convient de signaler qu'ils n’ont été atteints que par un 
effort de propagande intensif. Mais il existe une disproportion 
entre l'effort de propagande et celui consacré à l’équipement. 
Nous manquons d'un nombre considérable de chambres d’h6- 
tel et le plan d'équipement collectif de nos stations de tou- 
risme est à peine amorcé,. Il est à craindre, si le Gouvernement 
ne répond pas à notre appel, que le courant des touristes 
étrangers se détourne de nous au profit de pays concurrents 
qui ont réalisé ces dernières années un effort pour améliorer 
leur capacité d'accueil et d’hébergement. 

Nous assistons présentement à un effort considérable réalisé 
à l'étranger, notamment en Italie et en Suisse, où de tout temps 
on à pratiqué une politique de tourisme. Mais d’autres Etats 
naissent au tourisme et s'engagent franchement dans la même 
voie et utilisent, pour l'équipement touristique de leur pays, 
des sommes très importantes qui leur ir to d'obtenir très 
rapidement des résultats que nous recherchons encore. 


En ce qui nous concerne il serait vain de continuer à déve- 
lopper notre propagande si, en contrepartie, ne se perfectionnait 
pas notre équipement pour répondre aux besoins nouveaux ainsi 
créés. 

Nous l’avons constaté dernièrement. Nous avons enregistré 
pendant les récentes vacances de Pâques, malgré la grève des 
chemins de fer, un afflux considérable de touristes sur la Côle 
d'Azur. Mais une partie de ces touristes a passé la frontière et 
s’est installée sur la Riviera italienn: parce que l'équipement 
touristique de la Côte d’Azur ne pouvait répondre à toutes les 
demandes en cette période de pointe. 


Il nous faut d'urgence poursuivre notre équipement. L'avenir 
d"” tourisme français en dépend. Ce programme ne doit, sous 
aneun prétexte, être différé. Au surplus ce serait bien mal 
répondre aux initiatives courageuses prises par les représentants 
des différentes activités touristiques. IL faut noter en effet 
qu'outre les prêts consentis pour la modernisation, nous avons 
enregistri un effort considérable d’uuto-financement. Je ne crois 
pas qu'il existe un secteur où l'initiative privée soit arrivée 
à engager une plus grande masse de capitaux. En matière de 
transport et tourisme le financement a été réalisé presque exclu- 
sivement par l'initiative privée. 

En ce qui concerne l'hôtellerie, dont on connaît les eflorts 
considérables pour s'adapter aux conditions économiques 
actuelies, plus de G0 p. 100 des capitaux ont été fournis par 
l’auto-financement, 35 p. 100 pour les équipements collectifs 
des stations et il varie de 50 à 65 p. 100 pour les établissements 
tl.ermaux. 


Une_intervention plus large desevrédits du fonds de moderni- 


sation et d'équipement est donc indispensable, faute de quoi la 


prospérité de celle-ci ne saurait être durable; cette industrie, 


à brève échéance, se trouverait dans l'incapacité de répondre 


aux exigences d'une clientèle qu'une propagande habile est 
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arvenue à diriger sur notre pays mais que nous risquerions, 
Pa longue, de décevoir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances main- 
tient son chiffre. 

M. Médecin a bien voulu rendre hommage aux efforts de cette 
commission, qui avait inscrit un crédit de 3 milliards 500 mil- 
lions. Elle ne peut faire plus. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
térim. 

. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement, en 
lein accord avec la commission des finances, a consenti d'ins- 
cription d’une ligne 8 ter concernant le tourisme. Je pense, avec 
M. Médecin, que cette inscription nouv2lle constitue une indica- 
tion qui permettra de mesurer les œédits d'investissement au 
développement des recettes et de favoriser les opérations d’auto- 
financement réalisées par l'industrie touristique, opérations qui, 
rous l'espérons, seront aussi importantes que l'a indiqué M. Mé- 

cin. 

a A en ce qui concerne le chiffre nouveau proposé par 
M. Médecin, je suis obligé, en l'absence de M. le ministre du 
budget, d'opposer à l'amendement l’article 17 de la Constitu- 
tion. Le crédit de 3.500 millions inscrit à la ligne 8 {er constitue 
un commencement de dotation de valeur appréciable, dont la 
bonne utilisation pourra être contrôlée au cours de l’année. 

M. Jean Médecin. C’est une promesse pour l'avenir, monsieur 
Je miniskre 

M le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Le Gouvernement a invoqué l’ar- 
tie 17 de la Constitution et je pense, monsieur le président, 
que vous me consultez par courtoisie, Vous savez parfaitement, 
en effet, que cet article 17 est opposable. 

M, le président. J'avais le devoir de vous consuller. 

Le Gouvernement invoquant l’article 17 de la Constitution et 
jh commission déclarant cet article applicable, la disjonction 
de l'amendement de M. Médecin est de droit. Elle est pronon- 
cée. 

Je mets aux voix la nouvelle ligne 8 {er du compte spécial, 
avec le chiffre de 3.500 millions de francs. 

(La ligne 8 ter, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. L'examen de l’état B est terminé. 

rh gr maintenant l’article 2, avec le chiffre résultant du 
vote de l’état B: 

« Art, 2. — Le ministre des finances est autorisé à consentir 
en 1951, sur lès ressources du fonds de modernisation et d’équi- 
ement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent 
E investissements économiques ou sociaux des prêts dont le 
montant maximum est arrêté à la somme de 250.870.998.000 
francs, conformément à l’état B annexé à la présente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général du plan. Un rapport sur leur utili- 
sation est présenté tous les trois mois à la commission des 
investissements par le commisaire général du plan; ce rapport 
est communiqué aux commissions des finances du Parlement. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1% (suite). 


M, le président, Nous allons examiner maintenant l'article 1° 
el l'élat A annexé, qui ‘avaient été réservés, leur vote étant 
subordonné à celui de l’état B annexé à l’article 2, 

L'article 1 est réservé jusqu’au vote de l’état A. 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1951 des 


penses afférentes aux investissements économiques et 
ocuaux. 


Finances. 


« Chap. 9530. — Reconstruction du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des entreprises exploitant 
des chemins de ‘er d'intérêt général, 19.125 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

.Je mets aux voix le chapitre 9530, au chiffre de 19.125 mil- 

ons de francs. 

chapitre 9530, mis aux voir, est adopté.) 


d'é hap. 9540. — Versement au fonds de modernisation et 


üipement (énergie), 197.499 millions de francs, » — 
(Adopté.) 
dé Chap. 9550. — Versement an fonds de modernisation et 


à pi (communications), 9.874 miilions de francs. » — 











M. le président. « Chap. 9560. — Versement au fonds de 
modernisation et d'équipement (agriculture et industrie de 
l'azote), 19.999 millions de francs. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Lucien Lambert sur le 
chapitre 9560. 

M. René Lamps. Monsieur le président, M. Lambert a déve- 
loppé ses arguments à propos d'un autre chapitre, 

M. le président. L'amendement n’est pas soutenu. 

MM. Paumier et Perdon ont présenté un amendement tene 
dant à supprimer, dans le libellé du chapitre 9560, les mots: 
« et industrie de l'azote ». 

M. René Lamps. M. Paumier à déjà présenté ses observations. 

M. le président, L’amendement n’est pas soutenu, 

Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets au voix le chapitre 9560, au chiffre de 19.999 millions 
de francs. 

(Le chapitre 9560, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Les chiffres primitivement proposés aux chae 
jitres 9570 à 9590 doivent être modifiés en raison des votes 
intervenus sur l’état B. 

Je vais appeler ces chapitres avec les nouveaux chiffres pro- 
posés par la commission : 

« Chap. 9570. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (entreprises industrielles et commerciales), 
27 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9570 avec le chiffre de 27 mil- 
liards de francs. 

(Le chapitre 9570, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9580. — Versement au fonds de modermisation et 
d'équipement (investissements hors de la métropole), S0 mil 
liards 998.999.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9590. — Versement au fonds de modermisation et 
d'équipement (investissements sociaux), 5.499.999.000 francs. » 


— (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 940: 


Marine marchande. 


« Chap. 9600. — Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche, 31.900 millions de francs. » 

M. Hamon demande ja disjonctiou du chapitre 9.600. 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. 11 s’agit ici d'un crédit de payement pour 
les investissements de la marine marchande. L'autre jour, nous 
avions déjà commencé à attirer l'attention de l’Assemblée sur 
la gravité de la situation faite à notre marine marchande, 

ous signalions en particulier que les obligations totales de 
l'Etat pour la reconstruction de la flotte élaient évaluées à 
300 milliards de francs. 

Il faudrait peut-être ajouter cette | gem que cetle somme 
représenterait certainement aujourd'hui plus de 500 milliards de 
francs. 

Sur ces 300 milliards de francs, il n’a encore élé réalisé que 
162 milliards de payements eflectifs. 

Or, cette année, quelle est la situation faite à la marine mar- 
chande ? 

On propose 33 milliards de francs de crédits de payement: 
31.900 millions de francs, contre 41 milliards de francs l'an 
dernier, pour la reconstitution elle-même; un milliaru de 


francs, contre 2.800 millions de francs, pour la remise en élat 

des navires aflretés sous charte partie, et 10 millior< de 

francs contre 200 millions de francs pour la flotte rhénane. 
Or, l’indice des prix de gros industriels en décembre 1950 


était supérieur de 18 p. 100 à la moyenne de l’année fun. 

Dernièrement, le Bulletin des prix nous annonçait encore 
une augmentation de 18 p. 100 sur l'acier. Une évaluation trop 
modeste a fixé primitivement à 40 milliards de francs les 
sommes nécessaires pour le financement des opérations en 
cours. 

Ces 40 milliards de francs auraient à peine permis de payer 
les travaux engagés avant l’ouverture de l'exercice, Même avec 
ces 40 milliards de francs, il aurait fallu encore rejeter les 
échéances de 1951 des commandes à passer en 1951. 

Il est clair pour qui considère la modicité des crédits d'en- 

agement — 9 milliards de francs au lieu de 28 milliards de 
rancs prévus primitivement — qu'au bout de cette politique 
il y a, sans compler ie manque de tonnage, le chômage des 
équipages et des chantiers. 

On oublie quelquefois que 300.000 ouvriers métlallurzistes 
sont intéressés à la construction et à la reconstruction des 
navires, ainsi que 50.000 ouvriers des constructions navales et 
environ 50.000 marins. 

Ce qui est grave, c’est que, pendant que se ralentit la recons- 
truction de Ja flotte française, pendant que la tendance à liqui- 
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der notre flotte marchande se dessine de plus en plus nette- 
ment, on constate un développement de toutes les flottes mar- 
chandes du monde entier, en particulier de la flotte allemande 
et de la flotte japonaise. 

Dernièrement encore, le 17 mars, c’est le ministre de la 
marine marchande de l'Allemagne de l'Ouest, le Dr Seebohn 
qui nous préverait que le plan Schuman allait permettre de 
hâter encore Ja reconstruction de la flotte allemande. On peut 
constater que ‘ord du 4 avril dernier, donnant liberté 
tolale à l'Allemagne occidentale en matière de marine mar- 
chande, 200.000 tonnes de navires allemands ont été comman- 


! lamirie l’ , 
UCpUIS 1 at 


dées. 
Telle est la 
I est évident, 


situation 

soit dit en passant, si on tient compte du fait 
rchande est susceptible de servir également en 
| nous avons toujours annoncé Se 
nstruction de notre flotte marchande et le 
aduisent mieux encore 


ra 1 \ re ivellement ti 

que À ip d'autres faits notre dépendance à l'égard de 
l'étr ‘er dans le domaine de la défense nationale. Il est évi- 
dent «q is mmes destinés à jouer le rôle de piétaille 
d l'agression qui se prépare sur ordre de l’étran- 
ger. Pou US, sont les baïonnettes et les grenades, comme 
en C # 

Voilà la situation que révèle de tels faits concernant la marine 
m ide, q nous, communistes, nous voudrions puissante 
pour des transports de paix. Voilà pourquoi nous demandons 
la » chapitre 9600. 

( nction, is notre esprit, doit permettre au Gou- 
V ner léposer une lettre rectificative comportant un 
chiffre d'au moins 40 milliards de francs pour les crédits -de 
pa vi rnant la marine marchande pour 1951. 


l'avis de la comnussion ? 


M. le président, Quel est sé 
1mmission s'oppose à la disjon- 


M. ie rapporteur général. La € 
le ministre du budget par 


M. le président. La parole est à M. 


1!) ri, 

M. le ministre du budget par intérim. L'Assemblée sait que, 
da iucun domaine de la reconstruction, il n’a été fait autant 
de progrès que dans celui de la flotte marchande, Le tonnage 
total t la France dispose à l'heure actuelle est sensiblement 

nt ge » et supérieur en qualité. 


égal à celui d'avant guerre 
M. Marcel Hamon, C’est une affirmation gratuite du Gouverne- 


D [l 
M. le ministre du budget par intérim. Monsieur Hamon, je 


JUS, 


V Jul Je VOUS rep 


M. Marce’ Hamon. En produi: 
M. le ministre du budget par intérim. Je vous réponds sans 


int une contre-vérité manifeste. 


vous injurier, élant moins mal élevé que vous. 
M. le président. La parole est à M. le ministre et à lui seul. 
Je aemande à uos collégues de ne pas l’interrompre. 
L 


gl 

M. le ministre du budget par intérim. Je répète que, sur Je 
plan de la reconstruction de la France, il n’y a aucun domaine 
dans quel aient été réalisés des efforts aussi grands que dans 
celui de la m marchande. Le tonnage a été reconstitué... 
M. Georges Coudray. Il est mème 
M. le ministre du budget par intérim. 


supérieur. 


.et ilest supérieur 


e1 jJuuil 

Cela dit, je m'oppose à lisjonction et je veux indiquer à 
l'Assemblée que, cont ‘ment aux craintes exprimées quelque- 
fois, le Gouvernement ne se désintéresse pas des chantiers de 
le mai * marchande 


Si M. le ministre de la marine marchande a été obligé .e 


du Gouvernement, c’est parce qu'il est allé 


qu tter le banc 
faire approuver par le conseil des ministres un projet d’aide 
à la construction navale, qui va être déposé sur le bureau de 


l'Assemblée le ministre du budget a donné son 
agreement, 

M. Alain Signor. Quand va-t-il être volé ? 

M. © ministre du budget par intérim. Quand vous vous tairez 
et quand vous aurez cessé de faire de l'obstruction dans cette 
législature. La prochaine parviendra peut-être à le voter. 

M. Alain Signor. C'est un projet électoral. 

M. le ministre du budget par intérim. L'alternative dans 
laquelle se trouve un gouvernement dans la situation actuelle 
est la suivante: ne pas déposer de projet et être critiqué ou 
e1. déposer un et s'entendre dire qu'il s’agit d’une manifestation 
d'ordi | 


et auquel M. 


électoral. 
Je ne considère pas, quant à moi, que le fait d’être arrivé à 

un accori entre les chantiers, l'administration des finances et 

la marine marchande — le nouveau système de la prime à l’ar- 

mement permet de maintenir en activité les chantiers navals, 

di donner du travail aux ouvriers — constitue une manifestation 

d'ordre électoral. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
M. Marcel Hamon. loutes les cales sont vides. 





M. le ministre du budget par intérim. Mes arguments peuvent 
vous déplaire, mais cela ne vous autorise pas à dire ce qui n’est 
pas conforme à la réalité. 

M. Marcel Hamon. Je ne vous injurie pas; je vous dis seule. 
ment que toutes les cales sont en train de se vider. 

M. le président. Monsieur Hamon, désirez-vous répondre à 
M. le ministre ? 

M. Marcel Hamon. Non, monsieur le président; je ne veux 
pas utiliser le temps de parole de M. Signor. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 9600, demandée par M. Hamon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. ie président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. {2 président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des volants.........s.sesesses.e 584 
Majorité absolue.:;,......0..ssevsseedenv cs 208 
Pour l’adoption........... 176 
One eus he oser ‘0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 9600, au chiffre de 31.900 millions 
d': francs. 

(Le chapitre 9600, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9610. — Remise en état des navires affrétés, 1 milliard 
de francs. » — (Adoplé.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


« Chap. 9620, — Reconstitution de la flotte rhénane, 100 mil. 
lions de francs. » — (Adonté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article +, avec la 
chiffre résultant du vote de l’état A: 


TrrRE Ier 
Autorisations de dépenses 


« Art, {®, — I] est ouvert aux ministres pour le payement 
en 1951 des dépenses afférentes aux investissements écono- 
miques et sociaux des crédits s'élevant à la somme totale da 
302.995.998.000 francs répartis conformément à l'état A 
annexé à la présente lot. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le rapporteur général. L'article 5 va-t-il être mis en dis+ 
cussion maintenant monsieur le président ? 

M. le président. Non, monsieur le rapporteur général. Il vous 
faudra, avant le vote sur l’ensemble, demander une seconde 
délibération, conformément à l'article 48 du règlement. 

En vertu du dernier alinéa de l’article 48 du règlement, lors- 
qu'un article ou un amendement est disjoint, il est renvoyé 
à la commission qui doit le rapporter dans les mêmes condi- 
tions qu'une proposition de loi. 

Vous pourrez rapporter l'article 5 au cours d'une seconde 
délibération. 

Peut-être serez-vous en mesure de le rapporter 
ment ? 

M. le rapporteur général, Oui, monsieur le président. Je 
formule donc dès maintenant ma demande de seconde déli« 
bération et Je serai prêt à rapporter immédiatement, 

M. le président, Ainsi, le règlement, que je suis chargé de 
faire appliquer, sera respecté. 

Nous arrivons aux articles additionnels. : 

M. Valentino a présenté un amendement tendant à insérer 
l’article additionnel suivant: “ 

« Les préfets des départements d'outre-mer sont habilités 
à autoriser la formation de sociétés d'économie mixte ayané 
peer objet la construction et la cession de logements, sociétés 
ans lesquelles les communes et les établissements pubiics 
communaux auront une participation majoritaire, participation 
gr. devra être réalisée: par eux sans recours à l'emprunt. » 

La parole est à M. Valentino. 

M, Paul Valentino. J'insiste auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle veuille bien accepter cet article additionnel. 

Le plan d'équipement : ; 
mer + hd ; constitution de sociétés d'économie on 
dont les statuts Érbtg/e 0. approuvés par le ministre des 
finances et des affaires économiques. è L 

Cela se comprend, lorsqu'il s’agit de sociétés d'éconers 
mixte constituées par les départements, dont les décisions 


immédiate- 





es départements et territoires d'outre-; 
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matière budgétaire sont rouvées par le ministre de l'inté- 
rieur, ou constituées avec la participation de l'Etat, puisque 
seuls les ministres sont habilités à engager des dépenses sur 
les fonds de l'Etat. 

Mais lorsqu'il s’agit de sociétés d'économie mixte constituées 
ar les communes et les établissements publics communaux 
sans recours à l'emprunt, il n’y a que les préfets qui soient 
habilités, en exerçant la tutelle administrative, à approuver les 
budgets, et par conséquent les dépenses inscrites pour la par- 
ticipation au capital des sociétés d'économie mixte ainsi cons- 
tituées. 

On a mis ici en lumière, à maintes reprises, la crise du 
Jogement qui sévit non seulement en France, mais aussi dans 
es départements d'outre-mer. Et l’on n'a pas manqué de sou- 
igner qu'elle était encore plus aiguë dans les départements 
créés par Ja loi du 19 mars 1946. 

C'est ainsi que, dans le département que je représente, £er- 
taines communes, assaillies par les revendications des habi- 
tants, ont décidé d'utiliser leurs fonds libres à constituer des 
sociétés d'économie mixte pour la construction, la location et 
la cession de logements. 

Le préfet serait tout disposé à accorder l’approbation néces- 
saire. Mais un article de la loi du 30 avril 1946 ayant réserve 
au ministre des finances et des affaires économiques l’appro- 
bation des statuts des sociétés d'économie mixte, il s'en trouve 
empêché. 

Je prends l’exemple de la commune de Sainte-Anne, qui, 
depuis dix-huit mois, s’évertue à obtenir une approbation qu'il 
lui est refusée, 

Le texte de l’article additionnel, s’il était adopté, faciliterait 
Ja construction de logements dans les départements d’outre- 


mer. 

D'ailleurs, les services du ministère des finances n’ont pas 
jusqu'à présent soulevé d’objection, et je ne sache pas que, 
de son côté, la commission des finances en ait formulé. 

J'espère donc que l’Assemblée voudra adopter l’article addi- 
tionnel que je propose. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission des finances à exa- 
miné l’article additionnel proposé par M. Valentino et ne lui 
a pas donné un avis favorable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Il semble d’ailleurs 
que l’article 68 du règlement soit opposable, car l'amendement 
ne comporte ni création de recette ni réduction de dépense. 

Au surplus, comme l'a dit M. Valentino lui-même, il s’agit 
d'une question réglementaire qui n’a pas a étre traitée par 
la loi. 

Le Gouvernement n’en a pas moins pris bonne note de la 
mesure de déconcentration demandée par M. Valentino. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je répondrai à M. le ministre par deux 
observations. 

M. le ministre s'appuie sur l’article 68 du règlement. 

Cet article, qui interdit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits toutes dispositions ne visant pas directement les 
recettes où les dépenses de l'exercice, comporte in fine une 
disposition d’après laquelle aucun article additionnel ne peut 
être présenté, « sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une 
dépense, à créer où à accroître une recette ou à assurer Je 
contrôle des dépenses publiques ». 

L'article additior.nel que je présente est relatif au contrôle 
des dépenses publiques. 


M. le ministre du budget par intérim. Il tend à diminuer je 
contrôle. 


M. Paul Valentino. Non, à l’accroître. En effet, ce sont les 
préfets seuls qui règlent les budgets des communes. 

Ur, s’il s’agit d'inscrire à un budget communal le montant 
de la participation de la commune ou d’un établissement public 
commural au capital d’une société d'économie mixte, cela doit 
ressortir dans le budget, et c’est l'autorité qui règle le budget 
qu doit logiquement se prononcer et apprécier l'opportunité et 
à possibilité de la dépense. 

On à perdu cela de vue lorsque l'on a.voté la loi du 30 avril 

6; on à considéré que, s'agissant de territoires d’outre- 
mer, ou l'autorité commaünale n'est pas constituée comme ail- 
urs, il convenait de laisser à l'autorité ministérielle le soin 
d'approuver la constitution de sociétés d'économie mixte. 

L'adoption de mon amendement permettrait un contrôle beau- 
Coup plus efficace des finances publiques dans les départements 
d'outre-mer, tout en permettant d'y hâter la réalisation du plan 
d'équipement en malière de logement. 

- I ministre se trompe quard il s’imagine que nous 
sommes en matière réglementaire, 





Mon article additionnel se justifié du fait qu'il s'agit de modi- 
fier d'article 2 (2°) de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946. Lorsqu'il 
s'agit de modifier les effets d’une loi, il est évident que le 
pouvoir réglemer.taire n’y peut rien. Seule l'autorité législative 
peut intervenir. 

IL est certain que Ja seule solution à la difficulté que j'ai 
signalée, et que personne n’a pu résoudre, consiste à insérer 
une nouvelle disposition dans cette loi, qui a pour but de 
faciliter les investissements économiques et sociaux. 

C'est pourquoi je demande à M. le miristre, tout comme à 
M. le rapporteur de la commission des finances, de ne pas 
s'opposer à l’adoption de mon texte. 

Au surplus, le règlément de l'Assemblée ne permet pas 
d'écarter cet amendement, puisque son effet sera d'assurer 
un meilleur conirôle des dépenses publiques: en matière de 
dépenses publiques incombant aux communes et aux établis- 
sements publics communaux, le contrôle n’est exercé que par 
les préfets, et il est logique que ce soient eux qui se pro- 
noncent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'arlicle 68 du règlement s'applique 
incontestablement, d'autant plus que la commission de l'inté- 
rieur aurait dû être consultée. 

Il s’agit, en effet, de modifier le pouvoir de l'autorié de 
tutelle. S'il y a un souci d'ordre financier, il y a donc aussi 
un souci d'administration. 

Au nom de la commission des finances, je ne peux que don« 
ner un avis défavorable, ne serait-ce que par courtoisie à 
l'égard de la commiss'on de l'intérieur, 


M. le président. L'article 68 du règlement étant applicable, 
l'amendement n’est pas recevable. 

M. René Schmitt a présenté un article additionnel ainsE 
rédigé : 

« IL est institué par le ministre de la marine marchande un 
plan de cinq ans de rénovation et de modernisation de la flotta 
de pêche artisanale à partir du 1% janvier 1952. » 

La parole est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, en déposant cet 
article additionnel, je vise à donner à la pêche maritime fran- 
çaise et singulièrement à la pêche artisanale la place qu'elle 
mérite d'occuper dans l’économie nationale. 

Une étude de la situation actuelle de la pèche maritime fran- 
caise artisanale révèle un certain nombre de défaillances, soit 
fonctionnelles, soit techniques, que je voudrais très brièvement 
évoquer. 

Le caractère de hâte, pour ne pas dire de précipitation, qui 
préside à ces débats ne me permet que de traiter les quelques 
tétes de chapitres de ma proposition de loi n° 12686 et de tirer 
une conclusion, que je reprendrai d’ailleurs au cours des 
débats sur les budgets militaires. 

Qu'il me soit perinis d’abord de souligner que le rapport de 
M. le rapporteur général ne mentionne à aucun moment, aux 
pages 143 et 144, ia flotte de pêche, 

Je ne veux pas meélte en cause un collègue äont chacun 
reconnaît à juste titre la compétence et le dévouement. Mais 
sans doute n’a-t-il pu entrer dans ies détails et, par là, M. Je 
rapporteur général a traduit une erreur de présentation de 
celte partie du budget pour laquelle je suggère qu'il expose 
à l’avenir une ventilation précise entre les crédits destinés à 
la flotie marchande et ceux affectés à la flotte de pêche. 

Ceci dit, notons que la guerre à causé des ravages très 1mpor- 
tants et que les pertes très lourdes se montent à environ 
70.000 tonneaux, dont 46.000 ezxviron par faits de guerre pro- 
prement dits: pour les navires en hais de plus de vingt-cinq 
tinneaux, 242 unilés, représentant 14.6000 tonneaux, dont 4110 
perdus par faits de guerre, représ atant 9.000 tonneaux envi- 
ron; pour Jes navires en bois de moins de vingt-cinq tonneaux, 
1147 unités, dont Ja majorité de très faible tonnage. 

Mais il importe sur ce point de remarquer qu'une grande 
pre de cette flotte détruite a pu être reconstituée grâce à la 
o1 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

IL n’en reste pas moins vrai que des sinistres dont les 
dommages ont pour cause indirecte la guerre, l'occupation ou 
leurs conséquences, ne seront jamais indemnisés au titre des 
dommages de guerre, et peut-être mème ne le seront-ils pas 
davantage par des compagnies d’assurances qui évoqueront 
l'état de guerre pour ne pas donner suite aux obligations de 
payement, conformémest aux conditions courantes des polices 
d'assurance. 

Le second éiément qui doit retenir notre attention de façon 
très sérieuse est l’état de vétusté de nos navires de pêche. 

Si, grâce aux efforts du Comptoir de reconstruction de la 
flotte de pêche en acier, institué par la loi du 27 avril 1946, 
cette flottille a été reconstituée pour une grande part, la flottille 
de pêche artisanale en bois n'a pas suivi la même marche de 
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(rénovation et les bâtiments qui la composent ont atteint un 
fge dépassant la moyenne raisonnablement admise. 

Des recherches minutieuses concernant l’âge moyen des 
bâteaux — on s’est donné comme limite inférieure 25 tonneaux 
de jauge brute — donnent les résultats suivants, en pourcen- 
tage, cn prenant comme années de référence celles antérieures 
à 1935 : 

Pour la catégorie voiliers : 
île d'Yeu, 100 p. 100; Concarneau, 
79 p. 100, 

Pour la catégorie moteurs: Groix, 80 p. 100; Etel, 50 p. 100; 
les Sables-d'Olonne, 21 p. 100; île d’Yeu, 29 p. 100; Concar- 
neau, 32 p. 100; Camaret, 79 p. 100; Etaples, 26 p. 100; Caen, 


Groix, 95 p. 100; Etel, 96 p. 100; 
100 p. 100; Camaret, 


crise que subissent la vente et l’industrie du poisson. 


si les causes 
dire que l’une des causes essentielles réside dans la stabilité 
même, dans une certaine mesure, dans la diminution du 
rix de vente au débarquement depuis 1948, l’autre est figurée 
sans aucun doute par l'augmentation constante des frais d’ex- 
loitation, aggravée par une diminution du rendement des 
bat tux due à l’appauvrissement des fonds de pêche. 

Le Gouvernement a sans doute pris quelques mesures con- 
cernant à la fois l’élargissement du marché et la réduction des 


dépenses de l'armement. Mais outre qu’on voit mal comment 
peuvent coexister des données aussi contradictoires que la dimi- 
nution du rendement des navires et l'élargissement des mar- 


chés, il est évident que les allégements fiscaux prévus — comme 
l'exonération de la taxe locale additionnelle au chiffre d’affaires 
à l'égard des mareyeurs, ce qui ne serait pas sans créer nombre 


de difficultés financières municipales — ou l’abaissement du 
prix des combustibles, ne constituent que des palliatifs. 
Il faut de toute évidence, rénover et moderniser la flotte de 


pê he rtisanale. A 
Je passe très rapidement sur l’évolution de la pêche, non 


pas que la question soit secondaire, mais parce que le temps de 
parole imparti à mon groupe est très limité. 


Je ne puis mieux faire que de citer un intéressant article de 
M. Fernand Joly, paru dans les Annales de géographie, n° 304, 
de mars-avril 1950, où il traite des courants de migration actuél- 


lement constatés, qui peuvent faire poser la question de savoir 
si, dans cinq ou dix ans, tous les bateaux de pêche ne seront 
pas obligés de croiser sur les côtes du Maroc et plus au Sud 


encore, sur celles du Sénégal. 

Par voie de conséquence, nous devons nous demander si 
notre flotte de pêche artisanale est adaptée à cette évolution. 

Or, elle ne dispose que d’un faible contingent de bâtiments 
neufs, souvent démunis de moteurs, et qui ne peuvent suivre 
certaines espèces de poissons dans leur migration. 

De nombreux bateaux doivent donc se limiter à la région 
côtière qu'ils ravagent, détruisant les alevins et le plancton, 
créant ainsi une zone que le poisson déserte. 

Les ports littoraux les plus touchés sont certainement ceux 
ii sont situés entre Lorient et les Sables-d'Olonne, et, en par- 
ulier, Etel, Groix, l'Ile-d'Yeu, et même ceux qui avoisinent 
5 Sables-d'Olonne. Rien qu’à Etel, on compte une centaine 
le dundees à voile ou munis de moteurs insuffisants qui 


eraient à remplacer par des bâtiments robustes, avec de bons 
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moteurs. 

Equipés souvent avec du matériel trop vieux ou inadapté 
aux conditions nouvelles de la migration du poisson, les équi- 
pages de cette région, qui comptent parmi les meilleurs de la 
côle française, ne savent pas av mu résister à l’aventure qui 
les pousse vers des lieux de pêche toujours plus lointains, 

Survienne une tempête comme celle de fin octobre 1949, et 
c'est la catastrophe: 106 marins disparus laissant 65 veuves et 
107 orphelins. Pendant la période s'étendant du {1% janvier à fin 
novemibre 1949, la pêche française a déploré la mort de 
168 marins pêcheurs, laissant 119 veuves, 163 orphelins et 
41 ascendants à charge. La grande majorité de ces disparus 
aurait pu échapper à la mort avec un matériel neuf et des 
inoteurs puissants. 

Pour terminer cette première partie, j’évoquerai, à côté des 
lamentables conditions de mise en cale, de manutention et de 
transport du poisson, une expérience récente de conservation à 
bord et jusqu’au stade de la vente au détail, par l’utilisation 
de blocs hygroréfrigérés mobiles et interchangeables, qui a 
donné d'excellents résultats et qui doit, très prochainement, 
équiper une flottille de pêche des côté de la Manche. 

Nous voyons en cette réalisation le point de départ d'une 
industrialisation des méthodes de conservation et de manu- 
teution du poisson, qui doit entraîner une véritable révolution 
dans les habitudes ancestrales pratiquées jusqu’à ce jour. 

J'en viens à un autre aspect du problème, que je traiterai 
plus longuement quand viendra en discussion le budget de la 











marine nationale : la nécessité de constituer, en temps de pai 
une très importante flottille de dragueurs de petit to À 
côté des dragueurs de plus fort tonnage capables d’une 
Donges de route en haute mer et d’un dragage par gros 
emps. 

Des chalutiers en bois d’un déplacement de 400 à 120 ton- 
neaux, munis de moteurs de 200 à 250 CV, capables d'exercer 
une puissante traction de remorquage, peuvent constituer en 
quelques jours des escadriles de dragueurs excellents. Is se 
prêtent facilement à l'installation d'un équipement standard 
cependant que leurs équipages, rompus à la mer, peuvent en 
assurer immédiatement l’armement. 

L'existence de tels bâtiments permettrait donc à l'Etat de faire 
l’économie de coûteuses flottilies de dragueurs qui doivent 
exister dès ie temps de paix pour la protection immédiate de 
l'accès de-nos ports. 

Cette dernière considération est, à l’heure actuelle, de la plus 
haute importance et paraît à elle seule susceptible de justi. 
fier l'attribution de crédits sur le plan Marshall. 

Je viens, dans ces quelques dernières paroles, de fixer les 
deux éléments de ma conclusion: 

1° Nécessité d'encourager la construction en série de bateaux 
de tonnage moyen de l’ordre de 80 à 120 tonneaux, d’une 
longueur de 15 à 25 mètres et d’une puissance de 200 à 250 Cv, 
ue rs exclusive, bien entendu, sur des bâteaux de tonnage 

us faible; 

d 2° Recherche d’un financement ne créant pas de nouvelles 
charges au contribuable, maïs s'inspirant d’une conciliation 
entre l’augmentation du potentiel économique de la nation et 
l'un des premiers besoins essentiels militaires, la protection des 
frontières maritimes. ù 

Les crédits de l'E. C. A. semblent pouvoir répondre à cette 
harmonie indispensable entre deux aspects de lindépenéencé 
nationale, économique et militaire. 

Je limite là mes suggestions de financement. Si l’Assemblée 
nationale, comme je l'espère, co age mon article additionnel, 
non seulement elle aura consacré par un texte législatif la 
nécessité de réaliser un plan d'équipement vital pour la nation, 
mais elle aura invité le Gouvernement à financer cette réalisa- 
tion dans la voie qu'elle aura tracée. 

En résumé, l'opération pour l'Etat présente de nombreux 
avantages : 

1° Il encourage la pêche et permet aux marins d'accéder à la 
propriété de leur instrument de travail; - 

2° Il assure à la marine, sans que celle-ci ait à grever son 
budget, l'existence d’escadrilles de dragages modernes prêtes à 
tous les instants avec des équipages entraînés; 

3° Il perçoit, à tous les stades de la construction, des impôts 
élevés, en dehors de la cotisation de la sécurité sociale, environ 
40 p. 100 des salaires; 

4° Il évite le chômage, avec toutes ses conséquences psycho- 
logiques et financières. 

C'est pour toutes ces raisons que je demande à l’Assemblée 
d'adopter mon amendement, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. Gaston Defferre, ministre de la marine marchande. Je 
remercie M. René Schmitt des très intéressantes et très com- 
plètes déclarations qu'il vient de faire et des. renseignements 
qu'il a apportés à l’Assemblée nationale. 

Le Gouvernement accepte le contenu de son amendement. 

M. René Schmitt. Je vous remercie. 


M. le ministre de la marine marchande. Mais il est bien 
entendu que, s'agissant d’un plan de rénovation qui devra être 
établi dans l'avenir, je ne peux prendre aucun engagement 
pour l'avenir sur la nature de ce plan, son étendue ou ses inci- 
äences financières. 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Nous serons les premiers, monsieur le 
ministre, à mettre tout en œuvre pour vous aider et pour 
essayer, par les moyens que j'ai indiqués, notamment par l'uti- 
lisation des crédits de l'E. C. A., et compte tenu des nécessités 
de la défense européenne autant que nationale, de vous aider à 
trouver les crédits qui vous permettront de réaliser le plan que 
vous nous proposerez, 

M. ie . Vous ne maintenez sans doute pas voire 
amendement, monsieur Schmitt? ‘ 

M. René Schmitt. Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le président. Dars ces conditions, je suis obligé d'appliquer 
l’article 68 du règlement qui dispose qu'aucun article mer 
tionnel ne peut être présenté dans les dois de budget ou 
crédits prévisionnels où supplémentaires, sauf s'il tend à sup” 
primer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une 
recette ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. 
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M. le ministre du budget par intérim et M. le rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, ont opposé 
tout à l’heure les dispositions de cet article 68 du règlement 
à un article additionnel présenté par M. Valentino. Cette dispo- 
sition s'applique également à votre amendement. 

M. René Schmitt. Non, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Schmitt, je vous demande cordiale- 
ment de ne pas insister. Je vais vous donner ja parole si vous 
le désirez, mais je vous préviens, dès maintenant, que l'arti- 
cle 68 du règlement est opposable à votre amendement, 

M. René Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. La À aa est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt. Monsieur le président, je vous ai demandé 
la parole pour essayer de régler une question de À gros da 
car la solution que vous lui avez domnée me paraît inaccep- 
table. 

M. le président. Je n’ai fait qu'applique., l’article 68 du règle- 
ment. 

M. René Schmitt. Il ne s'applique pas en l’occurrence, puis- 

ue l’article additionnel que j'ai proposé n'entraîine aucune 
dé ense nouvelle. 

e relis le texte de mon amendement: : 

« Il est institué par le ministre de la marine marchande un 

an de cinq ans pour la rénovation et la modernisation de la 
otte de pêche artisanale applicable à partir du 1* janvier 
1952. » 

Je demande au Gouvernement d'accepter une prise de posi- 
tion et vous m'’opposez l’artiele 68 du règlement qui, dans 
l'esprit de ses auteurs, a été voté pour prémunir le Gouverne- 
ment contre le vote de dépenses nouvelles au cours de Ja dis- 
cussion du budget. Le Gouvernement ayant accepté mon amen- 
dement et M. le rapporteur général m'ayant confirmé il y à 
quelques instants lJ’accord de la commission des finances, j° 
ne comprends pas que vous preniez l'initiative, monsieur le 
président, de m'epposer l'article 68 du règlement, lequel, à 
mon avis, est abeolument inayplicable en là matière. 

M. le président, Monsieur Schmitt, il est du devoir du pré- 
sident de séance d'appliquer le règlement, Or, celui-ci contient, 
en son article 68, les dispositions suivantes : 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
ions visant directement les receltes où les dépenses de l’exer- 
cice; aucune proposition de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur être joints; aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s’il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une 
recette ou à assurer le contrôle des dépenses publique. » 

Telles sont les dispositions que le Gouvernemen: et M. le 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, ont 
opposé, il y a quelques instants, à l’amendemert de M. Valen- 
tino. Je ne puis donc faire autrement, monsieur Schmitt, que 
d'appliquer le même article du règlement à votre amendement. 

3 conséquence, l'amendement de M. Schmitt n’est pas rece- 
vabie. 

M. Leenhardt a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Le montant maximum des garanties que le ministre des 
finances est autorisé à accorder au cours de l’année 1951 en 
appiication de la loi validée du 23 mars 1941 est fixé à 20 mil- 
liards de france. » 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenharët. Le problème de la garantie de l'Etat 
pe le crédit à long terme a été si souvent évoqué au cours 

e la discussion du budget des investissements que je ne 
développerai pas mon amendement si je reçois dès à présent 
l'assurance que le Gouvernement veut bien l’accepter. 

En effet, mon texte tend à reprendre les dispositions d’un 
article 16, d'initiative gouvernementale, qui figurait dans le 
luiget des investissements de l’année 1950 et que le Gouver- 
rement à négligé de proposer cette année. 

L'année dernière, le Gouvernement avait prévu un plafond 
de 10 milliards de francs. Je pense que la somme de 20 mil- 
liards, s'agissant de ce domaine du crédit à long terme, est 
Modeste. Ce r’est d’ailleurs qu’un plafond. 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il accepte cet 
article additionnel, lequel vise les entreprises qui présentent 
une utilité nationale et celles qui, en même temps, ne rem- 

lissent pas les conditions exigées pour obtenir directement 
es prêts du Crédit national. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


A. À le rapporteur général. La commission accepte l’amende- 


M. le prétiéent. La parole est à M. le ministre de la marine 


M. le ministre de la marine Le Gouvernement 


{ marchande. 
he Voil pas d’inconvénient à l’adoptien de l'amendement de 





M. Leenhardt, car ie chiffe fixé ne sera certainement pas atteint 
et parce | vd ve suffit pas d’octroyer la garantie de l'Etat 
pour que les capitaux Soient trouvés. 

Mais j'aimerais connaître à ce sujet l'interprétation de M. le 
président quant à Fapplication de l’article 68 du règlement. 

M le président. M. le rapporteur général estime-t-il que 
l'article 68 du règlement est > rpm ? 

M. le rapporteur général. Cerlainement pas, monsieur le pré- 
sident. : 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour répondre 
à la commission. 

M. René Schmitt. Je remercie M. le rapporteur géréral de 
Vavis qu'il vient de donner, au nom de la commsision des 
finances, à propos de l'application de l’artice 68 du règle- 
ment à l’article additionnel présenté par M. Leenhardt. 

Il y a quelques instants, un incident a éc'até. 

M. le président. Il n’y à pas d'incident. 

NN y a l'application du règlement, c’est tout. 

M. René Schmitt. Je regrette que M. le rapporteur géné- 
ral ait été tout à l'heure obligé de s'absenter quelques ins- 
tants. S'il avait été alors à son banc, je lui aurais demandé 

uel élait l’avis de la commission des finances sur l'amen- 

ement n° 35 rectifié que j'ai déposé, 

Puisqu’on remet en Cause la recevabilité d'un article addi- 
lionnel, je saurai tirer de cette interprétation les conclusiong 
politiques que j'ai le droit d’en déduire. 

M. le président. Je rappelle que l’Assemblée est saisie de 
l'amendement n° 36 de M. Leenhardt. 

M. le rapporteur général vient de dire que l’artiele 68 du 
règlement n'était pas applicable à cet amendement. 

. le rapporteur général. L'article 68 me saurait être appli- 
cable en l'occurrence, car on invoque à garantie de l'Etat et 
h mise en jeu de cette garantie conduit à l'inscription de cré- 
dits. 

Dans ces conditions, il s’agit bien d'un article qui s’insère 
dans des dispositions budgétaires. 

M. le président. L'article 68 du règlement n'est pas opposa- 
ble à l'amendement de M. Leenhardt. 

Personne ne demande pius la paro'e 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Leenhardt, accepté 
par la coramission et par le Gouvernement. 

(L’'amendement, mis aux voir, est accepté.) 

M. René Schmitt. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, La parole est à M. Schmitt, pour un rappel 
au règiement. 

M. René Schmitt. Monsieur le président, vous venez de 
demander à la commission des finances si l’article 68 du règ'e- 
ment était opposable à l'amendement de M. Leenhardt. Lors- 
que mon amendement est veau en discussion, j'ai constaté 
que vous n’aviez pas posé la même question à la commission 
des tinances, 

M. le président. Parce que la commission de: finances n'était 
pas représentée à ce moment. Je n’y suis pour rien. 

M. René Schmitt. Par courtoisie, vous auriez pu attendre 
quelques instants, car M. le rapporteur général est arrivé peu 
après. 

Je regrette la brutalité avee laquelle vous avez appliqué l'ar- 
ticle 68 du règ:ement dans des conditions inacceptables. 

M. le président. Monsieur Schmitt, si vous recherchez ua 
incident. 

M. René Schmitt. C'est vous qui l'avez créé, monsieur le 
président. 

M. le président. ...je ne vous suivrai pas sur ce terrain. 

M. René Schmitt. Vous avez raison. 

M. le président. Je ne rappellerai même pas les propos que 
le À arret vice-président de l'Assemblée nationale a tenus hier 
à la conférence des présidents en réponse à une observation 
de avait été faite. Je ne le ferai pas, je le répète, pour éviter 
es incidents. Mais il vous est loisible, monsieur Schmitt, de 
vous renseigner auprès des collègues de votre groupe. 

M. René Schmitt. Je n'aime pas beaucoup ces allusions. 

M. le président. M. Leenhardt à présenté un amendement ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi coneu : 

« Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront 
en 1951 des emprunts pour l'exécution du plan de moderni- 
sation et d'équipement, pourront obtenir pour le service de 
ces emprunts le concours de l'Etat sous forme de participation 
en annuités. 

« Les modalités d'octroi de ce concours financier seront 
arrêtées par le ministre des finances. » 

La parole est à M. Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt. Certaines industries, dont la nécessité 
nationale est reconnue, qui sont irscrites au plan de moderni- 
sation et d'équipement, renoncent pourtant à s’équiper et à 
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se moderniser parce qu'eles supportent des charges financières 
trop lourdes, 

Il appartient à la commission des investissements d'envisager 
si ces entreprises peuvent bénéficier de bonifications d’intérèt. 
A cet égard, je Ssignaie que le rapport de ladite commission 
contient une note détaillée qui moutre le scrupule avec iequel 
la commission se penche sur la situation de ces entreprises et 
examine si elles peuvent bénéficier de taux différentiels. 

L'an dernier, le Gouvernement, par l’article 5 de la loi du 
21 juiliet 1950, avait lui-même proposé ce système de la boni- 
fica‘ion d'intérêt pour l’ensemb.e des entreprises, qu'il s'agisse 
des entreprises nationaies ou des entreprises privées, Cette 
année, au contraire, dans son article 13 du projet de budget 
des investissements, le Gouvernement réserve les hbonifications 
d'intérêt aux seuwes entreprises bénéficiant de la garantie de 
l'Etat et, naturellement, inscrites au plan de modernisation. 

La commission des finances a disjoint cette disposition, esti- 
mant qu'elie faisait double emploi avec l’article 35 de la loi du 
1e mars 1951, c’est-à-dire d’une loi de douzièmes provisoires. 
Je conteste cetie argumentation. 

En etlet, la loi du 1% mars 1951 ne vise que les entreprises 
bénéticiant de la garantie de l'Etat. Or, la garantie de l'Etat et 
da bonification d'intérêt cons‘iluent deux probièmes tout à fait 


differents, 

La garantie de l'Etat, en effet, peut être nécessaire à des 
entreprises qui ne trouvcraient pas es fonds, qui ne pourraient 
pas ffrir la surface nécessaire et qui ont, pourtant, ur) compte 
d'exploitation leur permettant de verscr des intérêts élevés. Au 
contraire, la bonification d'intérêt peut être nécessaire à des 
en raison de leur crédit personnel, de 


entreprises susceplib:es, 
mais dont 1es charges financières 


trouve] les fon ES nécessaires, 
sont déjà trop lourdes, 

ll s’agit donc bien de doux problèmes différents et c’est 
pourquoi je demande à l'Assemb ée de votes mon amendement. 
Etaut donné sa rédaction, je ne pense pas que M. je rapporteur 
général maiotienne Ja proposition d2 disjonction envisagée par 
la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances main- 
tient la disjonction qu'elle a prononcés, non pas parce qu'eile 
est défavorab'e à l'amendem:ut quant au fond, mais parce 
qu ‘Le estimé que l'app.i ition de ce texte sou'èverait actuel- 
Jement des difficultés 

En effet, la disposition incluse dans une des lois de dou- 
zièmes votées en 1951 en ce qui concerne les entreprises béné- 
ficiant de la garantie de l'Etat est, comme l’a fait remarquer 
M. Leenhardt, différente de l’objet même de l'amendement de 
qui deviendrait complémentaire de ce texte. 


notre collègue « 
C'est précisément à ce moment-là qu’il devient difficile de géné- 
ralise”r, 

La 


Pour les entreprises ne bénéficiant pas de la garantie de 

l'Etat. comment les discrim nera-t-on ? Où s'arrètera-t-on ? On 

arrivera forcément à des injustices peut-être même à des 

erreurs économiques. J1 ne faut pas rester dins le vague, 
Pour ces raisons, oon pas d'opposition quant au fond, mais 

d'impossibilité pratique d'application, la commission maintient 

Ja disjonction qu'elle a pt 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la marine marchande, Le Gouvernement 


ononcée 


irtage l'avis de Ja commission. 
M. le président. La parole est à M. Pineau, pour répondre à 
]a )NTIISSION, 


M. Christian Pineau. Je signale au Gouvernement et à la com- 
mission que les observations que j'ai présentées sur les indus- 
tries touristiques entrent tout à fait dans le cadre de l’amen- 
dement de M. Leenhardt, J'insiste beaucoup auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle vote cet amendement. 

En ce qui concerne son application, il y aura peut-être un 
certain nombre de mesures d'ordre réglementaire à prendre, 
j'en suis convaincu. Mais le principe de l'amendement me 
semble indispensable. 

M. le président, La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Je répondrai à M. le rapporteur géné- 
ral que les difficutés d'application qu'il a invoquées n'ont pas 
échappé à la commission des investissements. Dans son troi- 
sième rapport, à la page 49, on peut lire le texte d'une note 
détaillée qui établit des règles devant être scrupuleusement 
observées pour l'octroi éventuel de la bonification d'intérêt 
à des entreprises présentant un caractère d'utilité nationale. 

Etant donné, d’une part, que la matière a été abondamment 
étudiée, d'autre part que, l’année dernière déjà. le Gouverne- 
ment a accepté d'accorder des bomilications d'intérêt même 
aux entreprises ne bénéficiant pas de la garantie de l'Etat, je 
suis persuadé que l'Assemb.ée voudia bien retenir ma propo- 
Silion. 

M. le président. Je suis ohigé de 
le rapporteur général 


vous consulter, monsieur 





L'article 68 du règlement est-il opposab'e à l'amendement de 
M. Leenhardt ? 

M. le rapporteur général, Assurément non. 

M. le président. Demandez-vous la disjonction de l'amende. 
ner en vertu du deuxième alinéa de l'article 48 du règle- 
ment ? 

M. le rapporteur général. Non, monsieur le président. 

La disjonction prononcée par ia commission équivaut à une 
position défavorable à propos des modalités d’application, 
comme je l'ai maiqué tout à l'heure. Je demande à l’Assem- 
blée de tenir compte de celte position défavœæab'e et de se 
prononcer, 

M. le président. Si M. le rapporteur général avait invoqué le 
deuxième alinéa de larticle 48 du règlement pour demander 
la disjonction, celle-ci était de droit. Mais ce n'est pas le cas, 
Je consulterai done l’Assemb:ée sur l'amendement. 

La parole est à M. Coudray pour répondre au Gouyernement, 

M. Georges Coudray. J’insiste auprès du Gouvernement et de 
la commission des finances pour que la disjonction prononcée 
par celte dernière ne soit pas maintenue. 

Les arguments que vient de déve:opper M. Leenhardt me 
paraissent pertinemts et les objections de la commission des 
linances et du Gouvernement ne visent que les difficultés d'a 
plication du texte proposé. Je demande que l'on ne s'arrête 
pas à de telles raisons, la situation faite à de petites entreprises 
dans ce pays pair le manque de crédits étant trop grave, ces 
entreprises ne bénéficiant pas des crédits de l'Etat. 

A l'heure où de nombreuses petites entreprises ne bénéf- 
ciant pas de la garantie de l'Etat sont en difficulté par suite 
du manque de crédit, il ne me paraît pas possible que le Gou- 
vernement invoque des difficultés d'application, alors qu'il est 
d'accord sur le fond. J'insiste donc pour que l’Assemblée se 
prononce en faveur de l'amendement de M. Leenhardt, 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. En raison de l'importance du pro- 
b'ème soulevé, nous demandons un scrutin, 

M. René Schmitt. Monsieur le président, je viens de vous 
faire parvenir un amendement. 

M. le président. 1! doit s’ag:r alors d'un sous-amendement, 

M. René Schmitt. Il peut tre considéré comme un sous- 
amendement, 

M. le président, Müis c'est le même texte que celui que j'ai 
déciaré tout à l'heure irrecevable par application de l’article 68 
du règlement. . 

M. René Schmitt. Sans demander l'avis de la commission des 
finances, 

M. le président. L'article 68 du règlement est formel. J'en ai 
relu les dispositions. N'insistez plus, monsieur Schmitt, 

M. René Schmitt. L'article 6S du règlement ne s'applique pas 
à un sous-amendement. 

M. te président, IL s'applique à un sous-amendement comme 
à un amendement, 

Votre texte ne vise pas les crédits budgétaires; il n’est done 
pas recevable, en vertu des dispositions réglementaires que je 
vous #i lues tout à l'heure. 

M. René Schmitt. J'en prends acte une seconde fois. 

M. le président. Quelle que soit mon opinion personnelle, 
je re puis qu'appliquer le règlement. 

M. René Schmitt. Bien sûr ! 

M. le président. Ces propos ont été tenus à maintes reprises 
par tous les présidents de séance, y compris M. le président de 
l'Assemblée nationale. | 

ie mets aux voix l'amendement de M. Leenhardt, repoussé 
par la commission et par ie Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des votants...................... 380 
Majorite absolue... 350 RS 


Pour l’adoption.......... 346 
CORDES 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Signor a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi concu: . 

« Le montant des crédits mis à la disposition de la caisse 
centralz de crédit coopératif pour couvrir les avances aux 
caisses de crédit maritime mutuel ne pourra être inférieur à 
1 milliard 500 millions de francs. » 

La parole est à M. Signor, 
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M. Alaïn Signor. Mesdames, messieurs, la modernisation 
rapide de la pêche maritime exige un apport de capitaux de 
plus en plus considérable. Or, les caisses de crédit maritime 
mutuel instituées par la législation de 1913 en vue de consentir 
aux marins pêcheurs et à leurs coopératives des prêts à long 
et moyen terme, à faible intérêt, ne peuvent plus jouer leur 
rôle parce que les avances leur sont accordées au compte- 
outtes. En 1950, par exemple, elles ont obtenu 150 millions 

e francs, alors que les demandes de prêts ont atteint 

milliard. 

: Aussi les marins se détournent-ils des caisses de crédit mari- 
time et s’adressent-ils à des caisses privées ou à des particu- 
liers, à des conditions très onéreuses et qui aboutissent même 
à dessaisir de plus en plus les travailleurs de la mer de leur 
instrument de travail. 

D'autre part, les coopératives de rogue rencontreront, cette 
année, des difficultés considérables pour Le gr pou me 

S'il n’y a pas de changement en ce domaine, il ne restera 

lus qu’à fermer les treize caisses régionales de crédit mari- 
time mutuel. Est-ce le but recherché par le Gouvernement ? 

Je demande à l’Assemblée de marquer son intérêt à nos 
marins pêcheurs en adoptant mon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? ' 

M. le rapporteur général. La commission des finances estime 

ue l’article 48 du règlement est applicable à l'amendement de 

. Signor. FAR ER 

M. e ministre de la marine marchande. C’est aussi l'opinion 
du Gouvernement. 

M. Alain Signor. Je demande au Gouvernement quelles 
mesures il a prévues en faveur des caisses de crédit marifime 
mutuel. 

M. le président. La commission et le Gouvernement opposent 
l'article 48 du règlement à l’amendement de M. Signor. 

La disjonction est de droit. L’amendement est donc disjoint. 

M. Alain Signor. Je constate, une fois de plus, que le Gouver- 
nement est muet Sur ce chapitre. 

M. le président. N’insistez pas, monsieur Signor. Votre amen- 
dement est disjoint. 

Il n’y a don: plus de débat sur cet amendement et je ne puis 
vous donner la parole. 

M. le ministre de la marine marchande. Le Gouvernement n’a 
pas à vous répondre, monsieur Signor. Lisez le rapport. 


M. le président, M. Leenhardt a déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Un projet de loi fixant les objectifs généraux à atteindre 
ar un second plan de modernisation devra être déposé avant 
e 31 décembre 1951. » 

La parole est à M. Leenharüt. 

M. Francis Leenhardt, Je recommande cet amendement à la 
bienveillance de M. le président. 

De quoi s’agit-il ? La loi de finances pour l'exercice 1950, en 
son article 5, avait prévu qu'une loi, qui aurait dû intervenir 
avant le 5 juillet 1950, fixerait les objectifs à atteindre après 
le 1° juillet 1952. 

_ Or, nous sommes en mai 1951 et cette loi, qui devait fixer 
des objectifs nouveaux en application du plan Monnet n’a pas 
été déposée et n'est même pas en préparation. 

Les seules indications que nous ayons sont fournies par le 
troisième rapport de la commission des investissements, qui a 
eslimé qu’ « 11 y avait de telles inconnues sur l'évolution éeo- 
nomique des prochaines années qu'il était difficile de fixer 
avec précision les obectifs à vE à l’économie française ». 

Certes, ils ne peuvent pes être fixés avec une précision 
mathématique, mais enfin le premier plan Monnet a été établi 
d’une façon très large, avec des directives qui ont ensuite été 
modifiées selon les circonstances, de sorte que l’argument invo- 
qué n’est pas valable. 

moment me paraît venu pour l’Assemblée nationale de 
nd sa volonté de définir, au moins d’une façon générale, 
les objectifs nouveaux, car si l’on a Gi beaucoup de peine à 
faire de l'expansion lorsqu'on a un plan, quand on n’a pas 
: À vu du tout on n'est nullement tendu vers l'effort néces- 


Je demande done que Farticle 68 du règlement ne soit pas 
appliqué à mon amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Si M. Leenhardt avait déposé une 
Proposition de résolution invitant le Gouvernement à déposer 
un projet de loi fixant les Per généraux à atteindre par un 
plan de modernisation, je aurais votée avec beaucoup de 
Dh voire avec enthousiasme et j’en aurais recommandé 

adoption à l'Assemblée, 

C'est dire que, sur le fond, j'estime que M. Leenhardt a par- 
faitement raison. 

Les le règlement est là, inexorable. Il a été appliqué tout à 

Qure et je suis obligé de eonstater que, présenté comme 





article additionnel au projet de loi sur les investissements, 
l'amendement de M. Leenhardt tombe sous le coup de l'ar- 
ticle 68 du règlement. 
M. le ministre de la marine marchande. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre de la marine 


marchande. 
M. le ministre de la marine marchande. Sur le fond, le Gou- 
vernement comprend parfaitement et approuve les préoccupa- 


tions de M. Leenhardt. 

Mais si son texte devait être appliqué, il faudrait tout de 
même qu’il fût légèrement modifié, car dans le délai prévu — 
31 décembre 1951 — il serait pratiquement impossible de réa- 
liser ce que demande M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. J'accepte d'inscrire la date du 
31 mars 1952 au lieu de celle du 31 décembre 1951. 

M. le président. M. le rapporteur général vient d'indiquer que 
l'article 68 du règlement était opposable à votre amendement, 
monsieur Leenhardt, L’amendement æ@’est donc pas recevable. 


Seconde délibération. 


M. te président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître qu’en vertu de l’article 58 du règlement, 
la commission des finances demande une seconde délibération 
de l’ensemble du projet de loi. 

Elle est de droit. 

La commission à déjà annoncé qu'elle était prête à rapporter 
immédiatement. 

M. le rapporteur général, Oui, monsieur le président. La com- 
mission est aux'ordres de l’Assemblée, 

M. le président, Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée à 
slatuer que sur les Gispositions nouvelles proposées par la 
commission ou sur les modifications proposées par la commis- 
sion ou par voie d’amendement aux textes précédemment adop- 
tés par l’Assemblée, 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission des finances 
demande à l'Assemblée de reprendre l’article 5, qui a été dis- 
joint au cours de la première délibération. 

Dès l'ouverture de la discussion, ce matin, j'ai déjà présenté 
des observations sur cet article en même temps que sur les 
lignes 8 et 8 bis de l’état B. 

Nous regrettons, à propos de cet article, comme nous l'avons 
regretté à pronos: des 1ignes 8 et & bis, l’iitransigeance du 
Gouvernement. Nous somrmes obligés de lui en laisser toute la 
responsabilité et nous demandons la reprise de l’article 5. 

M. le président, La commission des finances demande le réta- 
blissement de l'article 5. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Le montant maximum des prêts qui pourront 
être attribués au titre de l’année 1951 en vue de la réalisation 
du plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture et 
d2 l'industrie de l'azote est fixé à 19.300 millions. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu’il 
concerne se:on la procédure applicable aux prèts du Fonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 8,6 milliards de francs en 1951 
pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture 
et de l’industrie de l'azote, 6 milliards et 4,7 milliards en 1952 
et 1953 pour la réalisation des opérations incluses dans ce même 
plan et dont le financement doit être assuré par l'intermédiaire 
dr «à foncier de France et de la Caisse nationale de crédit 
agricole. 

« Sur les avances prévues à la ligne 7 de l’état B annexé à 
la présents loi, des prêts individuels à long terme pourront 
être consentis aux membres des sociétés d'intérêt collectif 
agricole, en vue de faciliter la réalisation de travaux de cons- 
tructions rurales et d'habitat rural. » 

MM. Valay, Delcos, Marcel David et Guy Petit avaient pré- 
senté un amendement tendant à: 

1° Dans le premier alinéa de l’article 5, remplacer le chiffre 
de « 19.300 millions » par celui de « 23.300 millions »; 

2° En conséquence, dans le troisième alinéa, remplacer les 
chiffres de « 6 milliards » et « 4.706 millions » respectivement 
par ceux de « 7.500 millions » et « 7.200 millions ». 

Si je comprends bien, monsieur le rapporteur général, cet 
amendement n'est plus recevable ? ? 

M. le rapporteur général. Il n’est pas recevable, en eflet. 
Il tombe sous le coup de l’article 48 du règlement. 

En somme, ma proposition revient à demander à l’Assemblée 
de revenir sur la disjonction de l'article 5 qu'elle avait pro- 
noncée. 
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M. le président. Cet amendement est donc disjoint. 

La parole est à M. Coudray, sur l’article. 

M. Georges Coudray. Au nom de M, Valay et des cosignataires 
de son amendement, j'avais demandé la disjonction de l’ar- 
ticle 5, désirant que l’Assemblée marquât ainsi sa volonté de 
voir le Gouvernement porter de 19 à 23 milliards de francs les 
crédits d'engagement prévus à cet article. 

ll se trouve en effet que, déjà, on a réduit de 50 milliards à 
49 milliards environ le montant des travaux d'équipement rural 
qui, en 1951, pourront bénéficier de la subvention de l'Etat. 
C'est déjà extrémement grave, surtout si l’on envisage l’impor- 
tance que présentent les travaux d’électrification rurale dans 
les départements qui sont partculièrement en retard dans ce 
domaine. 

De nombreux projets qui sont élaborés et dont le finance- 
ment est d'ores et déjà assuré devront être abandonnés en 
1951. Dans certains départements, 40 et parfois 50 p. 100 de 
ces projets devront être abandonnés. La situation est donc 
très grave, 

Le fait que les crédits d'engagement ne se trouvent portés 
qu'à 19 milliards de francs entraînera un manque d’harmo- 
hie entre les crédits d'engagement et les crédits de subven- 


tion, à tel point que oôus nous demandons comment les tra- 
vaux envisagés, qui sont déja réduits, pourront être finan- 
ces, 


Si, dès maintenant, nous sommes assurés, par le jeu des 
subventions et des emprunts locaux, de pouvoir financer la 


part qui est subventionnée, nous nous demandons commrent 
nous allons faire pour financer le reste, la part qui est finan- 
cée par prêts, soit 50 à 60 p. 100 du montant desdits tra- 
Vaux 


Ce financement, vous le savez, était demandé aux grands 
établissements de crédit. Crédit foncier et Caisse nationale de 
crédit agricole, Mais déjà ces deux grands établissements doi- 
veut répondre aux demandes présentées par les syndicats 
d'électritication qu'ils ne sont pas en mesure de satisfaire, 
puisque tous les crédits d'engagement sont d'ores et déjà 
cpuises, 

J'avais donc insisté vivement auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle demande au Gouvernement, par la disjonction de cet 
article, d'élever le montant des crédits d'engagement. 

Je regrette vivement que le Gouvernement n'ait pas cru, 
devant la commission des finances, pouvoir retenir ma sug- 
gestion. 

Nous nous trouvons devant une situation que j'estime très 
grave, On «mous dit, je le sais bien, qu'on pourra financer 
une parlie de ces prêts par les excédents de dépôts dans les 
Caisses d'épargne, Mais je dois dire que, dans certains dépar- 
tements, ce sera insignifiant, dérisoire. Ce procédé n’appor- 
tera que des ressources très médiocres et, pratiquement, il n’y 
aura aucun finincement, 

Je me trouve pour l'instant devant une procédure qui me 
démunit de tout moyen d'action, La commission des finances 
a repris le texte de l'article 5. Il vaut mieux, en effet, 19 mil- 
liards de francs que rien du tout, Mais comment obtenir le 
relèvement des crédits d'engagement ? Mon seul espoir est 


que, prenant conscience de l'importance et de la gravité de 
cette siluation, le Gouvernement accepte, au Conseil de la 
République, par un procédé de financement qu’il cherchera 
lui-même, un moyen de financer cette partie des prêts dont je 
vous äl parie. 

C'est mon seul espoir et c’est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de voter tout de même l’article 5. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Michel pour expli- 
quer son vote sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, je voudrais indi- 
quer brièvement pourquoi le groupe communiste votera contre 
ce projet. 

Ce budget pourrait être plus justement appelé « budget des 
insuftisances » que « budget des investissements ». En effet, 
c'est ce qui apparaît tout au long dans le rapport présenté 
par M. le rapporteur général et ce qui ressort de la discussion 
qui s’est déroulée dans cette Assemblée. 

Insuffisance de crédits pour les charbonnages, alors que sévit 
une crise charbonnière, alors qu’on importe du charbon étran- 
ger, ce qui coûtera 12 milliards de francs qui seraient bien 
mr employés au développement de notre production natio- 
nale, 

Insuffisance de crédits pour l’équipement électrique, alors 
que M. le rapporteur général écrit dans son rapport: « D'’im- 
menses besoins restent insatisfaits, notamment dans le domaine 
de l’électrification des campagnes », et ajoute: « Les chiffres 
de consommation individuelle restent très faibles », 


— 
Insuffisance de crédits en ce qui concerne l’industrie du 
gaz, ce qui, d’après M. le rapporteur, laisse prévoir que nous 
aurons des baisses de pression et qu’il n’y aura pas d’améliora. 
tion du prix de revient, ce qui veut dire que le gaz restera cher 
Insuffisance de crédits également en ce qui concerne les 
prêts per les petites et moyennes entreprises et l’artisanat, 

Insuffisances pour toutes les branches d’ 
certainement aggravées en cours d'année par les hausses de 

rix. 

C'est bien là le reflet de la politique gouvernementale. 

Dans le domaine militaire seulement, il n’y a pas d’insuffi. 
sance de crédits! 

Au cours de la discussion, nous avons essayé d'obtenir un 
plus grand effort. Nous n’y sommes, hélàs! pas parvenus. 

Bien plus, lorsque nos camarades signalaient l’achèvement de 
certains travaux, et demandaient l'ouverture de nouveaux 
chantiers, M. le ministre de l’industrie et du commerce me 
trouvait rien d'autre à répondre que c’étaient là des questions 
électorales, 

Evidemment, ces messieurs, qui sont bien pourvus, ne con- 
naissent pas l'angoisse des travailleurs qui brusquement $e 
trouvent sans travail et se demandent comment, le lendemain 
ils pourront donner à manger à leur famille. : 

La voilà bien, la défense de la famille, n'est-ce pas ? 

Sans doute, les mois et les semaines passés à mettre sur 

ied un scrutin de voleurs ont-ils procédé, dans l'esprit de 
M. le ministre, de. sentiments très élevés! 

Ce budget fait apparaître une fois de plus que le Gouverne- 
ment et a majorité se préoccupent peu de l'intérêt général. 
Les travailleurs et la population de notre pays sauront en tirer 
les conclusions nécessaires en imposant un véritable gouver- 
nement de Ja France, qui dotera notre pays de l'équipement 
dont il a besoin. (Applaudissements à l'extrême gauc e) 


M. le président. Je devrais donner maintenant la parole 4 
M. Leenhardt. 

Mais son intervention nous mènerait au delà de midi, heure 
à laquelle je dois lever la séance. 

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine 
séance. 


su de 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
Séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant réalisation d’un plan de 25 mil- 
liards d'économies en application de l’article 1*, paragraphe 2, 
de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme 
de réarmement (n°* 12226, 12931, 13092, — M. Abelin, rappor- 
teur). 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages 
de guerre et investissements économiques et sociaux). — 
(I. Dispositions concernant les investissements économiques et 
sociaux) (n° 11766, 12028, 12698, 12820, 12932. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (Agriculture et prestations familiales 
agricoles) (Dispositions concernant le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles) (n°* 11035, additif, 12972. — M. Abe- 
lin, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à 
"exercice 1950 (n° 10943, 12570, 12888. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). . 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Disposi- 
tions concernant le budget des finances: section I. — Charges 
communes) (n° 11038). è 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de ls 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 
+0 $— 
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L'Assemblée nationale a adopté. 
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me Madeleine Braun. 
louet. 





Ont voté pour : 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caias. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mu "0 (Pierre), 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Cristofol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landus. 

Defos du Rau., 

Mme DBegrona. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dord 


ogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 


Devemy. 
en 


hers, 
Diallo (Yacine). 


Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douaia. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Duveau. 

Mme buvernôis. 

Elain. 

Errecart. 

tvrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Fay2l. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme François. 

Froment. 


abelie. 
Mme Galicier. 


Gau. 
Gautier. 

satin) 

uay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Gouge. 
aouin (Félix). 
urd 


on. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 





Gresa (Jacques). 





Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Iorma Ouid Babana 

Hubert (Jean), 

lugonnier, 

Huin 

Huraux. 

Hussei, 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 

° Malleret). 

Jouve {Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme ! ambert (Marie), 

Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Lavergne. 
Le Ball. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servos. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Leïebvre (Fran 
cine). Seine. 
Mme Le Jeune(Hélène) 
Côtes-du-Nord 
Mme empereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Le Troquer (André) 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante. 
Loustau. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mallez 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau. 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 





Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi 

Minjoz, 

Moisan 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musreaux. 

Naegeien (Marcel). 

Mme Nautré. 

Mn.e Nedelec. 

Ninine. 

Noë: (André), Puy-de 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Orvoen 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Vime Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A'!bert), Seine 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Quilict 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
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x , , Grimaud. Marty (andré). Renard * 
ros. Masson (A * Mme kReyrau 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Mme Guérin (Lucie) Loire. Ricou 
DE LA Seine-inférieure. Maton Rigal (Albert), Loiret, 
î a (Maurice), Maurellet. Rigal (Eugène), 
re séance du mercredi 9 mai 1951, ne. Mauroux. Seine. 
L Mme Guérin (Rose), | Mayer (Daniel), Seine | Rincent. 
LES Mazier. ; all 
SCR uesdon. Mazuez (Pierre- me Roca. 
UTIN (N° 4032) eu Le Fernand), tn (Waldeck}, 
l'amendement de M. Leenhardt à la ligne 8 de l'état B de - GUIDer Meck oclore. 
> 2 du projet relatif aux investissements économiques et so- euion Mi dde rt Le nes (Louis). 
caux (Equipement des entreprises industrielles et commerciales). _et-Loirè + Indre Menthon (de). Rosenbiatt. 
SEA ue, andré M De Roucaute (Gabriel), 
Nombre des volants..........,.....,...,......... 558 inistere. Mercier (André-Fran- Gard 
Guitton çois), Deux-Sèvres. |Roucaute (Roger) 
Majorité AO ss cos vécséeecontecsscss ss... 280 Guyomard Jean Meunier. indre- Ardèche. , 
Guyon (Jean-Ray- et-Loire. Rougier, 
Pour l’adoplion.....s.ssssssssssess 433 mond). Gironde Meunier (Pierre). Ruffe 
OS iii conocree nie 125 Guyot (Raymondy, Gôte-d’Or. Mile Rumeau. 
Seine. Michaud (Louis), said Mohamed Chelkh,\ 
Häibout Vendée. sauder 


Savard. 

Sschaff 

Mme Schell 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

schmitt {Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann 
Nord. 

Segelle, 

serre 

servin. 

stefridt. 

signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnel 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac 

Mme Sportisse. 

Tail'ade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

lemp'e 

l'erpend. 

Thamier, 

lhibault 

rhiriet. 

lnoral 

lhorez (Maurice). 
rhuillier 

Tillon (Charles). 

linaud Jean-Louis). 
linguy ‘de). 
louchard. 

Toujas 
lFourne 

Tourtaud. 
lriboulet. 
lricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant 
rier. 

Valay 

Valentino. 
Vedr.nes 

Vée ‘Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras 

Verv Emmanuel), 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber 

Weili-Raynal, 

Yvon. 

Zunino. 


(Maurice), 


Coutu 





Badie. 

Barrachin. 

Paul Bastid. 

Baudry d’asson (de). 
186 
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Ba yiet Félix, Métayer 
Bégoun Forcinal. witterrand SCRUTIN (N° 4033) 
Béné (Maurice). Frédéric-Dupont. Moch (Jules). à 
: n Lu ra 1 (Maurice;. re (Guy). Sur les chiffres proposés par M. Leenharât pour les lignes 8, 8 file 
‘rgasse. si ll . » à ù à Z 4 tu 
Bidault (Georges). saillard Monteit (André), S ter de l'état B de l’article 2 du projet relatif aux investisse, 
Bi!lères aly-Gasparrou. Finistère ments économiques et sociaux (Entreprises industrielles et com j 
Bourgès-Maunoury. Garavel Montei ‘Pierre). mercialcs. — Equipement touristique). 
Xavier Bouvier, lle- razier Montillot 
et Vilaine. Geoftre (de) Morice. Ù 
Bouvier O'Cottereau, |::1lian (André). Moro-Giaflerri (de). Nombre des votants... .scossaresssooécecssesvesce 657 
Mayenne lenault. Mouslier (dei Majorité absolue. ......soseseneosesescocsessessses 279 
Brusset (Max). Hugues , Emile), Multer (André). 
Bruyneel, Aipes-Maritimes. mi » Fe: 
Buron tlugues :Joseph- Ovpa Pouvanaa. Pour l'adOPljOn......sossssssscsese 423 
Caillavet, André). Seine. Pantaloni R Contre ..:.00 codes ace ses RS 
Caron. Jacquinot, Petit (Eugène- 
Catoire Jeanmot. Claudius). T'AS sais di 
Chassaing. Joubert Petit ;:Guy), Basses- L'Assemblée nationale a adopté. } 
Chevalier (Fernand), Jules-Julien, Rhône, Pyrénées. 
Alger July Peyte:. 
Chevallier (Louis), Laniel {Joseph}. Pfhrlin 
Indre. Lapie (Pierre-Olivier) | Pinay Ont voté pour: 
Clemenceau (Michel) Laribi Rh- - René). 
Coffin Laurens (Camille), Queuille 
Courant. Cantal - Ramarony. MM. Cartier {Gilbert}, Dumet (Jean-Louis), 
Crouzier, Lefèvre-Pontalis Ramonet Abelin. seine-et-Oise. Duprat (Gérard). 
: aladier gag RE Max),somme rnb à À non Airoldi. Cons (Marcel), Dupraz (Joannès), 
avid ,Jean-Paul), escora ony HReVI e A!liot rôme Mlle Dupuis (J 
seine-et-Oise Letourneau. Ribevre .Paul). Allonneau. Cartier (Marius), ins mé 
Defferre — roll Am:ot (Octave). Haute-Marne. Marc Dupuy, Gironde, 
egoutte. icouin ousseau. Aragon (d ). Casanova. Duquesne. 
Delachenal Marcellin schneiler Milo Archimède. Castera. Durroux. 
Delbos (Yvon). , Marie André). Schuman ‘Robert), Arnal. Catrice. Dutard. 
Delcos Maroselli . Moselle Arthaud. Cayeux (Jean). Duveau. 
+ nais (Joseph). g-— Jean:. Haute rphon —LÉNUE (de). Asseraäy Ca yol. in _ Duvernots. 
esnors Marne small. S i ”». | Cerm cce. 
Devinat. Maurice-Petsche. Sourbet Astier tele FAN pre, “à se +684 
Dixmier René Mayer, Thomas !Eugène). Aubry Chamant. Evrard. 
Dupuy (M irceau), gp Lac 13 Audeguil. CR, \ A 2 (Yves). 
Gironde. azel jar Augarde. Chambrun (de). ajon (Etienneÿ, 
Fabre Mekki Viollette (Maurice). Badiou. Mme Charbonnel Faraud. 
Faure (Edgar). Mendès-France. iSijara. Ballanger (Robert), Charlot (Jean). Farine (Philippe]. 
Seine-et-Oise. Charpentier. Farinez. 
Barangé (Charles). + = cg ee 1 
, i Be: Maine-et-Loire. ét 
N'ont pas pris part au vote: saciée Chautard. Pievez, 
MM Godin tamba Sano. Barrot Cherrier. Florand. 
Aku Guissou (Henri) Martine. Barthélémy. Chevigné (de). Fonlupt-Esperaber, 
Apithy. lamant Diori Mezerna. Bartolini. Mme evrin. Fouye 
Aubame. Houphouet-Boigny. ee ge Bas CAT ed gg 
ayrou Kautfmann. «cent. i iterne. 
Edouard Bonnefous. Khider Mondon ne cd Mme Claeys. Gabelle. 
Lacilros Krieger (Altred Nazi Boni. * Cogniot. Mme Galicier. 
Boukadoum trieger (AIr ). Nisse Baurens. Coin Gallet 
Capitant (René). Kuehn (René. Ouedraogo Mamadou. + pre jé Cordonnier. Garaudy. 
Castellani Lamine Depaghine. | pilewekt Pa de Coste-Floret (Alfred) [Garcia 
Chaban-Delmas. Le 2e © y Raulin-Laboureur (de). eyes Chéri. Haute-Garonne. Garet. 
. iibaly Ou “di Les serarane Lambert. nd 9 (Charles) Cogio-nenté (Paul), us, 
ou'1Dalÿ VuEZzIN. quaru, Senghor << ° rault. autier. 
D rJour. Lisette Terrenoire. amener Costes (Alfred), Seine |Gavini. 
Dusseaulx. Livry-Level. Theetten. en ou (André). Pierre Cot. Gay (Francisque)}, 
Félix-Tchicaya. Malbrant. Vendroux. él ed Coudray. Genest. 
Furaud. Mamadou Konate. Wofr. vi. ki case ce. 
sac. ristofo inestet. 
Besset. Dagain. Mme Ginollin. 
; Bétolaud. Damas. Giovoni. 
Ne peuvent prendre part au vote : SOUPE Darou Girard. 
ianchin Mme Darras, Girardot. 
MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy-et Récy (de). CE Dassonville: Gorse. 
: David (Marcel) Gosnat. un 
Lg Se : le 
pti os au Knau. oudoux. 
Excusés ou absents par congé : ec a 0 Deg"84. coupe. Félix) 
issOi. ixonne. ouin ( À 
M Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier, MM. Charpin, Hutin-Desgrèes, Blanchet. Delahoutre. Gourdon, 
Mokh'ari et Reynaud (Paul). pt ar Denis (Alphonse), Gozard (Gilles): 
OCCAENY. aute-V e, Greflier. peer: 
é Bocquet. Denis (André). Grenier (Fernand). 
É Boganda. Dordogne. Gresa (Jacques), 
N'ont pas pris part au vote: Bonnet. Depreux {Edouard:. |Grimaud. be 
Bonte {Florimond). Desson. Gros. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natjonale, et pe (Jean) + ogg ne Gus GER 
none li présidai É £ . de e-In 
M. Auguet, qui pré idait la séance. poulet (Paul), Diallo, (Yacine). Guérin (Maurice), 
our Mlle Dienesch. : Rhône. 
ie Henri) Déminfe Œ — goals 
: s ‘6e e sante avai . a m n. ne. " 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Mme Boutard. Douala. Guesdon. 
du. à ù outavan Mme Douteau. Guiguen. 
bn pie Er sens docs sedoi obécodto sd ot . . ne. Doutrellot Guilbert. 
Î a)orit ADSOIUR, ..,... CREREEEEEREN IEEE ILLEE .. r . raven L Guille. #18 
Mme Madeleine Braun | Dre fus Schmidt. Guillon (Jean), ..: 
Pour l'adoption... ..ssssofosesosses 490 Brillouet. Duclos (Jacques), Indre-et-Loire. 
Cote ivre shsvvarabäre 0 Burlot. seine. . Guillou (Louis, 
rer (Marcel), Du:los (Jean), Finistère. 55 
t# 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Ve Seine-et-Oise. - Guition. sil 
ment à la liste de scrutin ci-dessus Camphin. Duforest. Guyomard. 
, e et Cance Dufour. . Guyon Un 8 
+0+- Capdeville, Dumas (Joseph). mond), Gironee 
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Guy ot Les nuit 


ot, 
paibou que 
nneguelle. 
ue Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean), 
Hugonnier. 
Huln. 
Huraux. 
Hussel. 
Inuel. 
Jaquet. 
Jean- Ron 
Invi 
tres Malleret). 
Jouve (Géraud). 
up 
uglas. 
+ #4 Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Rriezet Valrimont, 
brosse 

: Henri). 

Le 58 ste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis}, À 
nbert (LU , 

hard Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Larnine-Gueye. 

Lamps. 

‘Lareppe. 

Laureili. 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 


Mme Le Jeune ‘Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche ide). 
Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillies (Waldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocneau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marin iLouis). 

Martel Louis). 

Martineau. 

Marty ‘André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 


Mazuez 
ne Fernand). 


Mehaignerie. 


MM 
Andre Pierre). 
Antier 


Anxionnaz. 
Aujoulat. 
Babel (Raphaël 
et (Raphaël). 
Bachelet. d } 


Bacon. 
Badie. 


-Barrachin. 


Paul Hastid 


Baudry d’Asson (de. 








Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
indre—t-Loire. 

Meunier erre), 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 


.| Moynet. 


Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumicr. 

Penoy. 

Perdon tHilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

peyrat. 

Mme Germaine 
Pevrolex. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

l'irot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapulis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Pri + (Robert), 


de (Tanguy), 
istère. 

Mi 

Prot. 

Quilici 

Mme kRabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 


R audie 
ReiïHe-Souit. 
Renard. 


pu Reyraud. 
Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret 


Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 


Ont voté contre : 


Baylet. 


Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Ben gag 


BIQEU te t {6 rges) 
au. eo . 
Billères 


vier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 


Ma 6. 
Brusset (Max). 


OR 

Mme 

re Re Waldeck). 
Roclo 


re. 

Rollin (Louis). 

Roques... 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schatt 

Mme Schell. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
{laute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist 

silvandre. 

Simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac 

Mine Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

lerpend. 
lhamier. 

lhibaulL 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillcn (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
erneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

re 








Bruyneel, 
: y 


-Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


Caillavet, 
Caron. 
ssaing. 
+ gg (Fernand), 
chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 





C'emenceau (Michel). 
Co 


ffin. 
Condat-Mahaman. 
Courant 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defferre. 
Degoutte. 
Delachenat. 
Delbos {Yvon\. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dupuy (Marceau), 
ironde 
Fabre. 
Faure (Edgar). 
Félix 
Forcinal. 
Frédéric-Duront. 
Frédet {Maurice), 
Gaborit 
Gaillard 
Galy-Gaspar”ou. 
Garavel. 
Gazier 
Geoffre fde). 
Gervolino 
Guillant {André),. 
Henault 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
âlpes-Marilimes. 





Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot 

jJeanmot., 

Joubert. 

Jules-Julien Rhône). 

July. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Letèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),somme 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel 

Macouin. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Masson :Jean), 
{laute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei, 

Médecin 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayver. 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moliet Guy). 

Monin. 

Montei! André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier ‘dei. 

Mutter (André), 

OImi 

Uopa Pouvanaa. 

Pantalon. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pifhimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier 

Queuille 

Ramarony. 

RamcGnc L 

Rencure! 

Tony Révil! on. 

Ribeyr e (Pa 1 
Koulon 

Rousseau 

“æhneiler 

Schuman (Robert). 
Moselle 

Sesmaisons (de), 
smail 

| Sourhet 

Thomas (Eugène). 

lonublanc. 

Viard 

Violiette (Maurice). 

Zigliara. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apiihy 
Aubame. 
Bayrou. 
Fdouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Casteilani 
Chaban-bDelmas. 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Godin. 





Guissou ‘fenri), 
Harmani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann 
khider. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard, 

Lisette. 
Livry-Level. 
Maibrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Michelet, 

Miicent. 

Mondon. 

Nazs Boni 

Nisse 

Ouedraogo Mamadou 
PalewskL. 
Raulin-Laboureur (de}. 
saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
Senghor 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Woift 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de): 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier, MM. Charpin, Hulin-Desgrées, 
Mokhtari et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
M:jorité absolue... 


Pour l’adoption....... 
Contre 


RARLLLPRARERERLIELLELX] 565 


LRRLLLRLELELEEREL IEEE ELEEEITILE 2178 


LRELLLRLELELLE) 9 
LRRRLRERERLRELELEILELEX) 13% 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste da scrutin ci-dessus. 








—+ 0 + — 
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Babet (Raphaël). Darou. nm (Emi'e), 
SCRUTIN (N° 4034) Bachelet, David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes, 
sul: de Mb RS ie Bacon. Seine-et-Oise. Hugues (Josepn- 
a demande e disjonction, présentée par M. Hamon, du tha- Badie. David (Marcel), André), Seine, 
pitre 9600 du budget de la marine marchande, à l’état À, de l’ar- Badiou. Landes. Hulin. 
ticle 1 du projet relatif aux investissements économiques et s0- Barangé (Charles), Defferre. Hussel. 
ciaur. Maine-el-Loire, Defos du Rau. thuel. 
Barbier. : Degoutte. Jacquinot. 
Nombre des votants. 584 Barrachin, Mme Degrond. Jaquet. 
RATÉ SR RE ne PRE RAT TR ENS Barrot. Deixonne. J -M 
Majorité absolue 293 amine deg 
M: HE DIU... ss tons directoire Fa: Delachenal. Jeanmot. 
ma Psul Bastid Delahoutre. Joubert. 
P ) x Mob doD.. hours 179 Baudry d’Asson (de),| Delbos (Yvon). Jouve (Géraud). 
CAS .:... ni 405 nr. ue u h) Juglas. 
ay « nai ose . Jules- ji 
L'A 6 FE Bayrou. Denis (André), era he Rhône. 
| | Beauquier. Dordogne. | Kaulfmanp. 
rire “ete (Edouard). }Kir 
ecquet. Desnors. Krieger (Alfred) 
é . o i S 7 4 . 
SRE TREE Ben AI Chérif ess Kuehn (René). 
Béné (Maurice) Devinat. Labrosse. 
MM. Dutard Michel. Bentaieb. » Dezarnaulds ver À ste 
Airoli Mme Duvernois, |Midoi. Ben Tounes. Dhers. 4 < 
Allo Fajon (Etienne). [Montagnier. Béranger André) Diallo (Yacine) Aie. 
Aragon (d’) Fayet. |Môquet. Bergasse, px Mile Dienesch. | Lamarque-Cando. 
M archimè Je. Fiévez | M ra. Bergeret Dixmier. Lambert (Emile Louis}, 
Arthaud. k Mme François, Morand. Bessac. s Dominjon. Doubs. 
Astierde La V\izerie ‘d”. | Mme Galicier. Mouton. Beélolaud. Douala. Mie Lamblin. 
r (Robert), | Garaudy. Mudry Beugniez. Doutrellot. Lamine-Guèye. 
e-el-Oise. Garcia. Musroeaux Bianehini, Draveny. Laniel (Joseph). 
Par Gautier Mme Nautré. Bichet. Duforest. Lapie_ (Plerre-Olivierg, 
bat my enest Mme Nedelec. Bidault (Georges), Dumas (Joseph). pe 
Fartolinr. Ginestet. Noël (Marcel), Aube Billières, Dupraz (Joannès). aureli. 
Airue Bastide (Denise Mme ({ lin. Patinaud Binot. Mile Dupuis (José), Laurens (Cainiile), 
_ Loir | Giovoni Paul (Gabriel), Blocquaux. Seine. Pr g À 
Benoist (Charles). Girard Finistère. Bocquet. Dupuy (Marceau), aurent (Auzus'in), 
Berger Girardot, Paumier Boganda. Gironde. us 
Be t Gosnat Pe:don Hilaire) Edouard Bonnefous. Duquesne. e Bal 
Biila Gaudoux. Mme Péri. ÿ Bonnet, Durroux. pe ne 
Billoux Gouge Péron :Yves). Borra.. Dusseaulx. + Coutaller. : 
Disc arsel srefller Petit (A bert), Seine Bouhey (Jean). Duveau. eenhardt (Francis), 
Bissol. Grenier ‘Fernand). Pevrat. ’ k Bour Elain. Mme Lefebvre ;Fran- 
Blanchet Gresa Jacques). | Pierrard Bouret (Henri). Errecart. cine), Seine. 
bo Gros | Pierre-Grouès Bourgès-Maunoury. Evrard. Lefèvre-Pontalis. 
Bonte (Fiorimond). Mme Guérin ‘{Lucie),|pirot à Xavier Bouvier, Ille- | Fabre. Legendre. 
Huuiet (Paui), Seine-Inférieure. Poumadère et-Vilaine. Fagon (Yves). Lejeune :Max',Somme 
Borrbo Mme Guérin (Rose, |pourtaiet. Bouvier - O'Cottereau, | Faraud. Mme Lempereur. 
Fe it . are, È pe Pouyet. D parine ‘Philippe). +8. sgh 
joutavant, d uci ) S arinez. . 
Brautt. FREE Guillon (Jean), Indre- de Jap pu nn Faure. Edgar). pe as 
Mme Madeleine Braun. | et-Loire. LS Wme Rabaté. ruyneel. Fauvel. etourneau. 
krillouet, Guyot (Raymond), Bsmette rs ot. Félix Le Troquer ;André). 
Cachin (Marcel). Seine. DE uron. Finet Levindrey. 
Calas Hamon Marcel) mt RS ar RENE. Le Liquard. 
amphi Mme Hertzog-Cachiu.| 2" À s aillavet. 3 3 
re» si re _—.. Rigal (Albert), Loiret. Capdeville. A ed on à 
Cartier (Marius), Huraux. Rive. Capilant (René). me Louvel. 
Haute-Marne. Jo nville (Alfred Mme Roca. Caron. Frédéric-Dupont Lucas, 
Casanova. Malleret). Rochet {Wa deck). Cartier {Gilbert}, Frédet (M ji + Charles Lussy 
Leioes nai Rosenblatt. Seine-et-Oise. et_ (Maurice). t li 
Castera. juge à Froment Mabrut. 
Cermolacce. Ju'ian (Gas!on), Roucaute (Gabriel), Cartier (Marcel), Furaud. Macouin 
Césaire Hautes-Alpes. Gard Drôme. Gabelle Malbrant. 
Chambeiïron. Kriegel-Valrimont. gr (Roger), re = gg Gaborit_ Mallez. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien), Ardèche. a loire. Gaillard Marcellin. 
Mme Charbonnel. Bu-hes-du Rhône. |Ruffe. Catrice, re eu Marie ‘André). 
Chausson Mme Lambert (Marie),/Mile Rumeau. Cayeux (Jean). Galv-Gasparo Marin Louis) 
Cherrier Finistère. "|ravard. Cayol. Ro Maroselli, 
Mme Chevrin. Lamps Mme Schell. Chaban-Delmas. Los Martel (Louis 
Citerne Fe. p Serre CR + pig ” 
} . Areppe. es *au. e “ 
Mme Claeys. Lavergne. gervi. Cle Gavini. Masson Jean}, 
ogniot. ÆRCŒUT. enor._ j ) aute-Marne. 
Costes (Alfred), Seine. | Lécrivain-Servoz. Mme Sportisse. Chassaing. Gay (Francisque). Maurellet 
Pierre Cot. Mme Le Jeune(Hélène),|Thamier. : DR pat d Maurice-Petsche. 
Cristofol. Côtes-du-Nord, Le Las reg Gernez. Mauroux. 
Mme Darras. Lenormand. minier. 1 il Mayer (Daniel) 
; nd il Chevalier (Fernand), | Gervolino. Je ' 
Dassonville. 3 Lepervan he (de). Les alu Alger. : din. Seine. 
Denis (Alphonse), L'Huillier {(Waldeck). ouc lara. Chevallier (Louis) Gorse. René Mayer, 
n fans que, Jones. inêre ’ Gosset Constantine. 
jemas aillocheau. na Chevallier (Pierre) Gouin Félix) Mazel. 
Mme Douteau Manceau. Tourtaud. oi - : Mazier. 
Dreyfus-Schmidt. Marty (André). Tricart. Loirel. \ on Gill Mazuez .Pierre- 
«fs 0 men Masson (Albert Mme Vaillant- Chevigné (de). ozard , Gilles). F 4) 
Ne — (Jacques), "1e (Al , ” Couturier Christiaens. “ ee PASS ke. gd 
cine. s , : - ce ceau (Miche uérin aurice), à - 
Duclos (Jean), Maton Vedrines. Clemenceau (Mi ) Rhône. Médecin 
Seine-et-Oise. andré Mercier, Oise. | Vergès en mi a Guesion Mehaignerie. 
Dufour. Meunier Pierre), Mme Vermeersch Colin. Guilbert Mekki. 
Durnet (Jean-Louis). Côte-4 Or. Pierre Villon. Condat-Mahaman. Guillant {And'é). Mendès-France. 
Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Zunino. Cordonnier. Guille. Menthon (de:. 
Marc Dupuy, Gironde. Seine-Inférieure. Coste-Floret (Alfred), |Guillou Louis}, Mercier (André-Fran- 
Haute-Garonne. Finistère. çois), Deux-Sèvres. 
Coste-Floret (Paul), Guilton Métayer. sb 
Ont voté contre : Hérault. Guyomari. Jean Meunier, 
Coudray. Guvon ‘Jean- et-Loire. 
Courant. Raymond), Gironde.[Michaud :Louis), 
MM. Antier. Aubry. Couston. Halbout. ee Vendée. 
Abelin. Anxionnaz. Audeguil. Crouzier. Henauit Michelet. 
Alionneau. Arnal Augarde. os on? Hennezue'le Milcent. 
Amiot (Octave). Asseray. Aujoulat. Daladier (Edouard). Horma Ould Babana |Minjoz. 
y : 
hndré (Pierre). Auban. Aumeran. Damas. Hubert (Jean). Mitterrand, 
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Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjarete 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 

fori 
er: Giaferri 
Mouchet. 


(de). 


Mous=u. 
Pme (de). 


Moyn 
Mutter André). 
Naegeien (Marcel). 


Ninine. 


Ee-ÿ (André), Puy-ds- 


Dôme. 
+ gai 


Oim 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 
petit ‘Eugène- 
Claudius). 
petit {Guy}, 
pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinaÿ. 
Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbœuf. 
Mme 
Poirot 
Poulain. 


(Maurice). 


Basses- 


Poinso-Chapuis. 





Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

dé (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur ‘de;. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souft. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 


Ribeyre (Paui). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin {Louis}, 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René). 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons (de). 


Siefriat. 

Sigrist. 

Silvandre. 

pa 
io 

Siss id {Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas Eugène). 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy de). 

Toublanc. 

Triboulet, 


]Truffaut. 


Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Yendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Ne peuvent prendre 


Guissou (Henri). 


Hamani Diori. 
re tr Boigny. 
Kh 


er. 

Lamine Debazghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. L 
Ouedraogo Mamadou. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Senghor. 


part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Bardoux (Jacques), À Bosquier, MM. Charpin, Hutin-Desgrèes, 
Mokhtari et Reynaud (Paul 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l’Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait a séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANÉS. cocon os apenpseossteds ire 
Majorité ADBOÏNO: ss conso sosssssstsccccosese ee 


Pour l'adoption... .....s.soprps.sss 16 


Contre COLELELLELETELEPELELILELLELLZIT] 


408 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 0 + 








SCRUTIN (N° 4035) 


Sur l'amendement de M. Leenhardt au projet relatif aux tnbestis- 
sements économiques et sociaux (Empruntis émis en 19%5%4, par 
les entreprises, organismes, collectivités). 


Nombre des votants.............. laddantsestens er. SI8 
Majorité absolue...... OPCETE TETE TI TITI II LITE LEES . 19 
Pour l’adoption........ lité ide . 344 
CR oder eee SS5 ne sesse : O8 


L'A5s 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Anxionnaz. 
Arnal. 

Asseray, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Barrachin. 
Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Baylet. 
Beauqaier. 
Bèche. 

Becquet 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bian-hini. 
Bichet. 
Bhlères. 

Binot. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

D 

Burlot 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chassaing, 

Chastella 

Chautard. 

Chaze. 


(Jean). 


semblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


(Fernand), 


(Louis), 


Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné ‘{de). 
Christiaens. 
Clemenceau 

Colin 

Condat-Mahaman., 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Faul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

‘Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paw), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Lanaes, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yaeine), 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Luforest, 

Damas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duve au, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouxyet. 

Frédéric-Dupont. 


(Pierre), 





(Michel). 


Frédet (Maurice). 

FromenL 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoftfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon, 

Guilbert 

Guille. 

vuillou ‘’Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Rorma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

{huef: 

Jaquet. 
in-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Juies-Julien, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 


Rhône. 














Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Laniel (Joseph). 


Laribi, 

Laure}li. 

Laurens (Camille), 
Cat 

La: rent | Lncntel. 
Nord. 

Le B il 


Le Cou! aller 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre-Pontailis 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat, 














‘ons 

















4892 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 9 MAI 1951 
4 
Rs. 
Le Troquer (André). | Noël Den. Puy-de-|Schmidt (Robert), Duprat (Gérard). Lamine Debaghine, Mme Péri. 
Levindrey. Dôm Ilaute-Vienne. Marc Dupuy, Gironde. | Lamps. Péron (Yves). 
Loustau, Noguères. Schmi.t (Albert), . Dusseaulx. Lareppe. Petit (Albert), Seine, 
Lucas. Olmi. Bas-Rhin Dutard. Lavergne. Peyrat. 
Charles Lussy. Oopa Pouvanaa, Schmitt (René), Mme Duvernois. Lecæœur. Pierrard. 
Mabrut. Orvoen. Manche. Fajon (Etienne). Lécrivain-Servoz. Pierre-Grouès, 
Macouin. Pantaloni. Schumann (Maurice), Fayet Legencre, Pirot. 
Mallez. Penoy. Nord. Félix-Tchicaya. Mme Le Jeune (Hélène) Poumadère. 
Marcellin. Petit (Guy), Basses- |Ségelle. Fievez. c ’|Pourtalet. 
Côtes-du-Nord. , 
Mare (André), Pyrénées. Sesmaisons (de), Mme François. Lenonmend Pouyet. 
Marin (Louis). Mme Germaine Siefridt, Furaud. pros aa SÈ (de) Pronteau. 
Martel (Louis). Peyroles. Sigrist. Mme Galicier. Les 4 e Prot, 
Martineau, Peytel. Silvandre. Garaudy. cspes. x, [Mme Rabaté. 
Masson (Jean) Philip (André). Simonnet. Garcia. L'Huillier (Waldeck). |Ramarony. 
Hrute-Marne.’ Pineau. Sion Gantier. Liquard. Ramette 
Maurellet. Poimbœæuf SissOko (Fily-Dabo), Genest. Lisette Raulin- Léboureur (de} 
Mauroux. Mme Poinso-Chapuis. |Smaïl. Ginestet. Livry-Level. Renard. 
Mayer (Daniel), Poirot (Maurice), Solinhac, Mme Ginollin. Liane. Mme Reyraud. 
Seine. Poulain. Sourbet. Giovoni. Maillocheau. Rigal (Albert), Loiret, 
Mazel Pourtier Taillade, Girard. Malbrant. Rivet. 
Mazie Mlle Prevet. Teitgen (Henri), Girardot. Mamadou Konate, Mme Roca. 
Mazuez (Pierre- Prigent (Robert), Gironde. Godin. Mamba Sano. Rochet (Waïldeck). 
Fernand). Nord. Teitgen (Pierre), Gosnat. Manceau, Rosenblatt 
Meck Prigent (Tanguy), lile-et-Vilaine. Goudeux, Martine. ae (Gabriel) 
Médecin Finistère. Temple. Gouge. Marty (André), ver pes , 
fehaigneri ilic Terve Greflier. Masson (Albert) Gard 
Mehaignerie, Quilici. Terpend. : d te (Roger) 
Mekki Rabier Th:bault. Grenier (Fernand). Loire. pe ger), 
Mendès-France. Ramadier, Thiriet. | car (Jacques). Maton. <.… cne 
Menthon (de). Ramanet Thoral . S : André Mercier, Oise. r 
Mercier (André-Fran- | Raymond-Laurent. Tinaud (Jean-Louis). Mme Guérin (Lucie), veunier (Pierre: ie RUmeES. 
cois), Deux-Sèvres Reeb Tinguy (de). Seine-Infér:eure Côte-d’Or. a Saravane Lambert, 
Jean Meunier, indre- | Regaudie. Toublanc, Mme Guérin (Rose), Mezerna, Savard. 
et-Loire. Ê Reille-Soult. Triboulet. seine, Mme Schell, 
Michaua (Louis), Rencurel Truffaut Guiguen. Mt senghor. 
Vendée Tony Révillon. Valay. Guillon (Jean), Indre-|  Seine-Inférieure. Serre. 
Minjoz Ribeyre (Paul). Valentino. et-Loire. Michel. Servin. 
Moine Ricou. Vée (Gérard). Guissou (Henri). Michelet, Signor. 
Monin Rigal (Eugène), VerLeyras. Guyot (Raymond), M:dol. Mme Sportisse, 
Monjaret. Seine Very (Emmanuel), sene. | Micent. Terrenoire, 
Mont Rincent Viard. Hamani i'icrl Mondon. Thamier. 
Mentel (Pierre). Roclore Viatte. Hamon (Marcel). ; Montagnier. Theetten. 
Montillot Rollin (Louis). Villard. Mme Hertzog-Cachin. a Thorez (Maurice). 
Moro-Giaflerri (ce). | Roques. Viollette (Maurice). Houphouet-Boigny. Merenii Thuillier. 
Mouchet Rougier. Vuillaume. Hugonnier. Monte d Tillon (Charies),. 
Mouss Roulon Wagner. Huraux, Mod on. Touchard. 
Mous tier (de). Rousseau, Wasmer. Joinville (Alfred Me ne : Toujas. 
Moynet, Saïd Mohamed Cheikh |Mlle Weber, Malleret). Mme Nautré Tourne. 
Mutter (André). Sauder, Weill-Raynal, Juge Nan se re, Tourtaud. 
Naegelen (Marcel). Schafr. Yvon. Julian a cr M Moi Tricart. 
Ninine. Scherer (Marc). Zigliara. M autre pes Nisse. s Mme Vaillant- 
Khicer. Noël (Marcel), Aube. | Couturier, 
Kr.egel-Valrimont. Ouedraogo Mamadou. |Vedrines. 
Ont voté contre : Krieger (Alfred). Palewski. Vendroux. 
Kuehn (René). Patinaud. Vergès. 
; Lambert (Lucien), Paul (Gabriel), Mme Vermeersch. 
MM. Jacquinot Monteil (André), Bouches-du-Rhône. Finistère. Pierre Villon. 
Anlier. Lapie (Pierre-Olivier) | Finistère. Mme Lambert (Marie), | Paumier. Wolff. 
Aujoulat, Le jeune :Max),Somme. | Morice. Finistère Peruon (Hilaire). Zunino. 
Bacon. Lelourneau, Petit (Eugène- x 
Bidauit (Georges). Louvel. Claudius). 
<< éme Maroselli. Pflimlin. 
uran,. Maurice-Petsche. Pinay. v rendre part au vote : 
Catoire. René Mayer, Plovse (René). 0 Re 
Coffin, Constantine, Queuille. 
Deflerre Métayer. Schneiter. + MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Faure (Edgar). Mitterrand, Schuman (Robert), 
Gazier. Moch (Jules). Moselle. 





Guillant (André). 


MM. 
Airokdi. 
Aku. 
Alliot. 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Aubame. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou 
B: noist 
Berg r. 
Besse, 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet, 
Bissol 


Blanchet. 


(Charles). 








Mollet (Guy). 


pas pris part au 


Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Boukadoum 

Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. | 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
ee 

Camphin. 

Cance, 

Capitant (René), 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 





Chambrun (del. 


Thomas (Eugène). 


vote : 


Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly (Ouezzin), 

Cristofol, 

Mrce Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Derdour. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Luclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 





Excusés ou absents par congé : 


M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Charpin, Hutin-Desgrèes, 
Mokhiari et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..ss.soosssssosesessssssensee 





de l'Assemblée natjonale, ef 


380 


Majorité abSOÏUC... ..scosssososssvsssssensonseuee 49 


Pour l'adOptiOn.....ssossonsorsseue 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CERREELEE IEEE LILI LLLEELEELES) 


346 
34 


rectifés contonmée 
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{ SOMMAIRE . 
mm — Procès-verbal, 
& — Demande d’interpellation, 
3 — Dépôt d'un rapport supplémentaire. 
@& — Réalisation d’un plan d'économies, — Suite de la discussion 
‘ d'un projet de loi. 

M. Abelin, rapporteur. 

Art. 16. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le rapporteur. 


Demande de disjonction présentée par M. Lamps: M. Lamgs. — 
Adoplion, au’ scrutin. 


M. Minjoz. 
Art. 9 (nouvelle rédaction). 


Demande de disjonction présentée par M. Thuillier, — Rejet, au 
scrutin. 


Adoption de l'article. 
Seconde délibération. 
Art, 1 bis nouveau, 

M. le rapporteur. 


Amendement de M. Paumier tendant à une nouvelle rédaction 
de l'article: MM. Paumier, René Mayer, garde des sceaux, ministre 
de la justice, ministre du budget par intérim; Pineau. — Adop- 
tion, au scrutin. 


M. le rapporteur. 
Art. 5 bis nouveau. 


Demande 4e disjonction présentée pa: M. Lamps: MM. Lamps, 
Mapporieur. le ministre du budget par intérim, — Scrulin, — 
nlage. 


Article réservé. 
Art. 5 ter nouveau: adoption, 
Art. !er, 
Etat A. 
Industrie et commerce. 
Chap. 5040: 
* Amendement de M, Verneyras: M. Verneyras, — Retrait. 
Adoption de l’abattement. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — Services des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Chap. 5040: 
Amendement de M. Pineau tendant à supprimer l'abattement: 
. Pineau, le ministre du budget par intérim. — Adoption. 
. Reconstruction et urbanisme. 
"Chap. 4070: 
Amendernent de M. Minjoz. — Disjoint par application de l’arti- 
cle 48 du règlement. 


Demande de disjonction de l'abattement présentée M. Lamps: 
Lamps. — Rejet, au scrutin. k M - 


Adoption de l'abattement. 





Travaux publics, transports et tourisme. 

IL — Services des travaux public 

Chap. 5140: 

MM. le rapporteur, le ministre du budget par intérim, Pouma- 
dère, Pineau, Martine. 


s, des transports et du tourisme. 


Demande de disjonction de l'abattement: MM. Lamps, le ministre 
du budget par intérim. — Adoption, au scrutin. 


Adoption de l'article 17 modifié. 

Art. 5 bis (reprise). 

Résultat du scrntin vérifié sur la demande de disjonction pré- 
sentée par M. Lamps: adoption. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Barangé, au nom de la cominission des 


finances: M. le rapporteur général. — Adoption. 
Amendement de M. André Marie: M. le rapporteur. — Non sou- 
tenu. 


Sur l’ensemble du projet de loi: MM. le rapporteur général, l8 
ministre du budget par intérim, Lamps, Moussu. 
Adoption; au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 


5. — Investissements économiques et sociaux. — Suite de la dis 


sion d’un projet de loi. 

Explications de vote (suite): MM. Leenhardt, le rapporteur 
général. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, 


6. — Crédits des services civils pour lexercice 1951 (Prestations 


familiales agricoles). — Discussion d’un projet de loi. 

MM. Abelin, rapporteur: Charpentier, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture; Boulet, rapporteur pour avis de la 
cornmission de la famille, de la population et de la santé publique. 

Motion préjudicielle présentée par M Boulet, au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publique: 
MM. Boulet, Waldeck Rochet, le rapporteur, Cordonnier, Cayeux, 
rapporleur pour avis. — Scrutin, — Pointage. 


7. — Report de crédits de l'exercice 1949 à l’exercice 1950. — Discus- 


sion d’un projet de loi. 

M. Couran!, rapporteur suppléant. 

Discussion générale: MM. Lamps, René Mayer, garde des sceaux, 
ministre du budget par intérim. — Clôture. 

Adoption des articles. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


8. — Règlement de l’ordre du jour. 


MM. Courant, au nom de la comm'ssion des finances, Tanguy 
Prigent, le président, Boulet. 


Décision de ne pas tenir la séance du soir. 


9. — Report d'inscription d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas 


ébat. 


10, — Rappel d'inscription d’aflaires, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. 


11. — Demandes en autorisation de poursuites. 

12. — Avis conformes du Conseii de la Répub'ique. 
13. — Renvois pour avis. 

14. — Dépôt de projets de loi. 

15. — Dépôt d'une leltre rectificative. 
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16. — Dépôt d’une proposilion de loi. 
17. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
République. 


18. Dépôt d'une proposition de résojiultion. 

19. — Dénû!i de rapports 

20. — Dépôt d'avis. 

21. — Dépôt d'avis transmis par le Censeil de la République, 


22. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 — : 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté. 
OR Te 


DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont une demande 
d'interpellation sur la signature du traité d'alliance entre mar- 
chands de canons dit Plan Schuman. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


EN Pa 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Abelin un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des finances, sur dE projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant réalisation 
d'un plan de 25 milliards d'économies en application de l’ar- 
ticle {*, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant auto- 
risation d'un programme de réarmement (n°* 12226, 13092, 
12931). 

Le rapport suplémentaire sera imprimé sous le n° 13135 et 
distribué, 


SR nt 
REALISATION D'UN PLAN D'ECONOMES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies 
en application de l'article premier, paragraphe 2, de la loi du 
8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de réar- 
mement (n°s 12226, 12931, 13092). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le président du conseil, ministre 
de l’intérieur : 

M. Sudreau, directeur des services financiers et du conten- 
tieux. 

Acte est donné de cette communication, 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis, 38 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 49 minutes; 

Groupe socialiste, 42 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 18 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 12 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 12 minutes; 

Autres groupes, chacun, 145 minutes, sauf les groupes com- 
munistes et de l’union des républicains progressistes qui ont 
épuisé leur temps de parole. 

Le Gouvernement et la commission des finances ont aussi 
épuisé leur temps de parole. 

Si l’Assemblée me le permet, je donnerai la parole pour F gr + 
ques minutes au Gouvernement et à la commission, s'ils la 
demandent. 

En revanche, je prierai les bénéficiaires éventuels de cette 
“er accordée par l'Assemblée de se montrer extrèmement 
refs. 





; 
M. Pierre Abelin, rapporteur. Je vous remercie, monsieur lé 
président, et je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, on aurait dû vous 
prévenir, avant l'ouverture de la séance, que les services com- 
pétents n’ont pas encore distribué le rapport suplémentaire, 
Moi-même, je ne l'ai pas en main. Je propose donc à l’Assem- 
blée d'attendre quelques instants que je sois en possession des 
chiffres. 

M, Jean Minjoz. J'ai déposé un amendement à l’article 16. 

Peut-être pourrions-nous l’examiner, car il n’a auçun rap 
port avec les chiffres. (Très bien! très bien!) 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte la proposition dé 
M. Minjoz. 

[Article 16 (suite).] 


M. le président, En conséquence, je donne lecture de l’ar 
ticle 16, que l’Assemblée avait réservé, hier après-midi: 

« Art, 16. — L'article 4 de l’ordonnance n° 45-2394 du 11 oc 
tobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la crise du logement, prorogée par 
les lois n° 48-1978 du 31 décembre 1948, n°. 49-845 du 29 juin 
1949, n° 49-1643 du 31 décembre 1949 et n° 50-771 du 30 juin 
1960, est abrogé à dater du 1% avril 1951. » à 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à rédiger ains} 
cet article : | 

« Les dépenses de personnel des services du logement incoms 
bent à compter du 1% novembre 1951 aux communes ou aux 
syndicats de communes et dans le département de la Seine 
à ce département. 

« À compter de cette date le produit de la taxe de come 
pensation instituée par l’article 18 de l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 prorogée est versé: 

« 1° Pour les communes visées à l'article 2 de cette ordon- 
nance et le département de la Seine, à concurrence : 7 

« a) des deux tiers au budget de la commune, du syndicat 
de communes ou du département de la Seine; 1 

« b) du tiers au fonds national d'amélioration de l’habitatz: 

« 2° pour les communes, à concurrence : 4 

« a) du huitième au budget des communes dans lesquelleg 
la taxe a été recouvrée; 

« b) des sept huitièmes au fonds national d'amélioration dé 
l'habitat. » 

La parole est à M. Minjoz. | 

M. Jean Minjoz. Si je me permets de revenir sur cette ques- 
tion, c’est parce que j'ai eu l'impression, d’après les remar- 
ques qui m'ont été failes par ceux de nos collègues qui on 
voté hier contre un amendement analogue, que tout le monde 
n’en avait pas exactement saisi la portée. 

Je reprends donc cet amendement en substituant à la daté 
du 1* janvier 1952 celle du 1% novembre 1951. Û 

Si l’Assemblée nationale votait l’article 16 dans la rédacs, 
tion proposée dans le rapport de M. Abelin, il en résulteraif 
la suppression de tous les services du logement. C’est dire 
que, malgré le pouvoir théorique de réquisition restant aux 
mains du préfet, il n’y aurait pratiquement plus de réquisk 
tions. 

Pour l'application de la loi du 1# septembre 1948 sur les 
loyers, cette suppression présenterait de graves inconvénients, 
notamment en ce qui concerne le refus du maintien dans 
lieux pour les personnes occupant insuffisamment les locaux,' 
comme en ce qui concerne l'interdiction de transformer les 
locaux d'habitation en locaux professionnels, meublés, com 
merciaux ou industriels. 5 

Mais il y a plus. La suppression prévue par l’article 16 doit 
avoir effet, d’après le plan d'économies, à dater du 1* avril 
1951. Dans ces conditions, comment pourra-t-on rembourses, 
aux communes les frais de personnel pour les mois d'avril ef, 
de mai en cours, sans parler des indemnités de “cs et de 
licenciement auxquelles ce personnel aura droit 

Mon amendement a donc pour but, tout d’abord, de ne, 
supprimer les services du logement qu'à partir du 1* novem-; 
bre 1951 seulement, ensuite et surtout de permettre aux come 
munes de conserver ou de créer des services municipaux ou, 
intercommunaux de logement dont l'utilité, dans certaines 
villes, est incontestable, : 

Je ‘ne trahirai aucun secret en disant que M. le ministré, 
de la reconstruction et de l’urbanisme est saisi tous les jour 
de demandes de communes qui voudraient pouvoir créer des, 
services municipaux du logement. La crise du logement sevie, 
encore partout, et nombreuses sont les communes qu 
estiment, à bon droit, que les services municipaux du lg 
ment peuvent être de quelque utilité. Fe 

Mais il n’est pas suffisant de permettre aux communes g4 
aux syndicats de communes de créer un service pal 
logement, I1 faut leur assurer les ressources n J% 


: 

















Jon arlicle 16 bis. 
Ës loutefois, je demande le rétablissement du crédit qui a été 
supprimé par suite du vote de l’état A. 


e rétablissement doit pouvoir être effectué à l'occasion d'une 
Tor délibération. ” 


le rapporteur. IL faudra, en effet, réexaminer l’état A. 
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‘ 


A cet effet, je demande que leur soit transférée, non pas la 
totalité des sommes résultant de la perception de la taxe sur 
les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, mais une 
certaine partie. L'État encaisse déjà sa part, et le fonds natio- 
nal de l'habitat, dont need ne méconnait le rôle impor- 
tant, doit continuer à bénéficier de la plus grande partie de 
‘ees sommes. Mais il convient que le reste soit consacré au 

fonctionnement des services municipaux de logement. 

A cet égard, je m'étonne que le Gouvernement se soit dressé 
hier avec énergie contre ma proposition, car elle reprenait 
vurement et simplement un texte que le Gouvernement de 
% Queuille avait déposé en décembre 1948, notamment en 
ce qui concerne le produit de la taxe, l'article 6 du projet de 
oi n° 5849, dont j'ai rappelé l'essentiel. 

; Dans ces conditions, je demande à l'Assembiée de ne pas 

suivre le Gouvernement et de faire ie nécessaire pour que soit 

assuré, dans les conditions que prévoit mon texte, le maintien 
de services qui s’avèrent indispensab'es tout en réalisant des 

économies à partir du 1% novembre 1951. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les délibérations de la commission ont 
abouti, ce matin, au rejet de l'amendement de M. Minjoz. 

_ Après avoir écarté la Es Se mt qui avait été proposée, la 
commission a estimé que l'amendement de M. Minjoz, même 
|sous sa forme nouvelle, présentait des inconvénients sensibles. 

L'économie initialement réalisée par la commission des 
finances était d’un montart important puisqu’eLe dépassait 
(900 millions de francs. Or, la proposition de M. Minjoz we pro- 
leure qu'une économie de 60 millions de francs. C’est pour une 
l'économie de 60 millions que nous bouleverserions le système 
lactuel, au prix d’inconvénients nouveaux. 

: Actuellement, des subventions sont accordées, qu'il est tou- 
ours loisible à l'Etat de supprimer. Le système proposé par 

ÿ Minjoz entraînerait une véritab'e affectation de recettes, 

affectation qui pourrait être durabie et permettrait à des servi- 

ces, parfois devenus inutiles, de subsister, les communes, dis- 
posant de ressources pour les entretenir, n'éprouvant plus 
aucune hâte à les supprimer. 

Voilà pourquoi la commission des finances ne pouvait accep- 
ter l'amendement de M. Minjoz, les 60 millions d'économies 
qu'il entrainerait s’assortissant d’inconvénients fort sérieux 

our l'avenir et ses dispositions pouvant devenir une source 
L'abus administratifs dans certaines communes. 

M. le président. Je viens d’être saisi par M. Lamps d'une 
demande de disjonction de l'article 16. 

Avant de mettre aux voix l'amendement de M. Minjoz, je 
donne donc la parole à M. Lamps, pour soutenir sa demande de 
disjonction. | : 

M, René Lamps. Monsieur le président, je n'ai pas à défendre 
cette demande. 

Si je me suis permis de reprendre notre demande primitive 
de disjonction de l’article, c’est parce que la commission des 
finances a estimé que cette procédure est possible. 

A l'appui de cette demande de disjonction, je demande le 
scrutin. 
| M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
| M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget par 
intérim. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de repousser 
la disjonction. 

: M, le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l’article 16, demandée par M. Eamps, repoussée par le Gou- 
vernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ñne demande pius à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font. le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants .................. 141. "508 
Majorité absolue ........ donnees edéhes . 280 
Pour l'adoption .......... 418 
CONS ....,:.. etes US 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'article 16 est done disjoint. 

M, Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Dans ces conditions, monsieur le président, 


[l'amendement qe j'ai déposé à l’article 16 devient sans objet. 


Je retire également l'amendement par lequel je proposais 





M. le président. L'article 16 étant disjoint, l'amendement de 
M. Minjoz est sans ohjet. 

M. Minjoz retire, en outre, l'amendement qui proposait un 
article 16 bus. 


[Article 9 (suite).] 


M. le président. Voici la nouvelle rédaction proposée par la 
commission pour l'article 9: 

« Art. 9. — Le fonds spécial d'aide temporaire à l’industrie 
cinématographique supporte sur les ressources que lui consent 
la loi (n° 48-1474 du 23 septembre 1948), les dépenses de ges- 
tion des institutions d'intérêt professionnel placées sous l’auto- 
rité du centre national de ja cinématographie, telles qu'elles 
figurent dans le budget du centre. 

« Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées 
aû chapitre « Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie » du budget de l’industrie et du commerce, selon la 
procédure des fonds le ‘concours. » 

M. Verueyras avait déposé un amendement tendant à suppri- 
mer cet article. 

M. Paul Verneyras la nouvelle rédaction de l'article 9 me 
donne satisfaction, monsieur le président. 

Je retire mon amendement. 

M, le président. L’amendement est retiré. (Erclamations à 
l'extrême qauche.) 

M. René Thuillier, Nous demandons la disjonction de l’article 9, 

M, le président. Votre demande est formulée un peu tard... 

M. René Lamps. Nous ne savions pas quelle serait la posi- 
tion de M. Verneyras, monsieur le président. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget par intérim, Le Gouvernement 
s'oppose à la disjonction. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l’article 9 demandée par M. Thuillier. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...................... 574 
Majorité absolue .........,.,.... PPT TS ÉT 288 
Pour l'adoption ....... se 
+ RENNES ones. 359 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne demande ‘us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9 avec la nouvelle rédaction propo- 
sée par la commission. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis a » voix, est adopté.) 

M. le présideni. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître qu'en vertu de l’article 58 du règlement MM. Min- 
joz, Noguères et Verneyras demandent une seconde délibération 
de l’ensemble du projet de loi. 

La commission aceepte-t-elle la seconde délibération ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La seconde délibération, acceptée par la com- 
mission, est de droit. 

La paro': est à M. .belin, rapporteur de la commission deg 
finances. 


Seconde délibération. 
[Article 7 bis.] 


M. le rapporteur. Monsieur le président, nous devons tout 
d'abord examiner l'article 7 bus. 

Hier, le texte proposé par M. Lionel de Tirguy, qui avait 
été primitivement adopté par la commission des finances, à 
suscité un certain nombre d’objections. 

Au nom de la commission, j'ai rédigé un nouveau texte 
qui présente, par rapport au texte précédent, certains avan- 
lages. 

M. Bernard Paumier. C'est à voir. 

M. le rapporteur L'article 7 bis nouveau dispose : 

« Il est institué un carburant agricole spécial vendu à un prix 
qui sera fixé par décret, compte tenu de la réduction des droits 
e consommation intérieure pour les produits pétroliers entrant 
dans la composition du carburant. 

« Le carburant devra être mis en vente dans un délai de 
trois mois à partir de la promulgation de la présehte loi. » 

Le troisième alinéa prévoit les sanctions réservées aux 
fraudeurs éventuels. 

Le texte nouveau ne préjuge pas les crédits qui seront 
nécessaires pour la mise en usage du carburant spécial. Il est 


bien précisé que le prix de ce carburant sera fixé par décret. 
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La commission des finances a jugé pouvoir donner çon M. Bernard Paumier, Je lis bien, dans le compte rendu analye 


æcord sur ce texte qui ne présente pas de sérieux inconvé- 
nients pour les finances publiques. À 

M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
praposée par la commission pour l'artiele 7 bis: Et 

« Art. 7 bis, — H est institué un carburant agricole spécial 
vendu à un prix qui sera fixé par décret, compte tenu de la 
réduction des droits de consommation intérieure pour les pro- 
duits pétroliers entrant dans la eomposition du carburant. 

« Le carburant devra être mis en vente dans un délai de 
trois mois à partir de la promulgation de la présente loi. 

« L'utilisation de ce carburant dans des moteurs autres que 
des moteurs fixes destinés à l’agriculture et ceux des tracteurs 
la récupération: des droits non 
par 410 du code des 


. 1.1 
agriCoiIEes SCr'a } SSID:e, 


payes, des sanc{iions 


outre 
revues 


l'article 
adouarnes. 

« La loi n° 50-1009 du 19 août 1950 est abrogée. » 

M. Paumier a déposé un amendement tendant à rédiger comme 


suit l’article 7 bts: 

« ]l est institue un carburant agricole spécial et coloré vendu 
à un prix qui ne peut excéder les deux tiers du prix du 
carburant ordinairt 

Ce carburant devra être mis er vente dans un délai 
de trois mois à dater de la promulgation de la présente loi. 

« Le Gouvernement peut, par décret, réduire les droits de 
consommation intérieure pour les produits pétroliers entrant 
Ü constitution du carburant. 

« L'utilisation de ce carburant à des usages autres que les 
I rs fixes destinés à l’agriculture et les tracteurs agricoles 
sera passible, outre la récupération des droits son payés, des 
sanctions prévues par l'article 410 du code des douanes. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, messieurs, le texte que je 
propose pour l'article 7 bis donnerait, selon moi, davantage 
sal lion aux utilisateurs que le nouveau texte de la commis- 
f r, quoi qu’en dise M. le rapporteur, ce dernier texte est 
beaucoup moins avantageux que celui qu'avait fait adopter 
M. de Finguv. 

Je présenterai quelques remarques préalables, avant d'aborder 
le fond du 1Jet 


t exactement le même que 


Le texte de mon amendement est 
l'artiche 7 bis du rapport n° 12931, article qui avait été 


adopté à l'unanimité par la commission des finances. 

Et même, M. de Tinguy et ses amis n'avaient accepté l’abatte- 
ment de ? milliard de francs proposé au chapitre concernant 
la tourne du carburant agricole qu'à la condition formelle 
que cet article 7 bis nouveau, proposé sous forme d'amende- 
ment, fût accepté; ce qui fut fait. 

Aujourd'hui, à vingt-quatre heures d'intervalle, il semble 
qué M. de Tinguy et ses amis s'apprêtent à renier leur vote, 
car, hier, l'Assemblée nationale a adopté l'article 7 bis dans 

} laction primitive. 

La HA, texte présenté par M. le rapporteur ne représente 
plus qu'un vœu pieux, sans aucune efficacité. 

Seule figure dans ce texte l'obligation de vendre un carbu- 
rant spécial et coloré, ce dont il a été question à maintes 
reprises dans cette enceinte et ailleurs! Mais aucune mesure 
n'est prévue pour fournir aux utilisateurs ce carburant à un 
prix inférieur à celui qui est en vigueur. Il est seulement prévu 
qu'un décret pourra être pris éventuellement, à cet effet, par 
le Gouvernement, 


C'est pourquoi nous nous opposons aux dispositions adoptées 


délibération par la commission des finances et 


er1 ueuxiIerme 
reprenons à notre compte les premières dispositions. 

M mes, messieurs, on pourrait encore opposer à notre 
a lement l’objection présentée hier par M. le ministre du 
budget par intérim qui a invoqué l'article 17 de la Consti- 
tu )T1 

Je veux reprendre les observations fort pertinentes que 


M. Pineau a présentées hier à ce sujet, Le Journal officiel 
pas encore paru, je cite les paroles de M. Pineau, telles 
sont reproduites au compte rendu analytique. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget par 
intérim. Monsieur Paumier, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Bernard Paumier. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget par intérim. Je n'ai opposé l’arti- 
cle 17 de la Constitution que dans la mesure où les dégrève- 
ments prévus excédaient les ressources disponibles; de plus, 
j'ai expliqué qu'étant donné l'importance des pertes de recettes, 
l'artiele 7 bis, tel qu’il a été adopté hier, ne pourrait être 
appliqué. Ce n’est pas la même chose! 

M. Bernard Paumier. En tout cas, monsieur le ministre, vous 
avez opposé, hier, l’article 17 de ja Constitution à l’article 7 bis. 

M. le ministre du budget par intérim. Parce que le texte n’est 
pas applicable, duns l'état des crédits votés, 





tique de la deuxième séance du mardi 8 mai: 

« M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget par 
intérim, Le Gouvernement demande la disjonction et oppose 
l'article 17. » 

Encore une fois, vous vous déjugez, monsieur le ministre. 

M. le ministre du budget par intérim. Vous vouliez une expli 
cation, Je vous l’ai donnée, 

M. Bernard Paumier. M. Pineau, vous répondait en ces termes: 

« Je pense que l’article 7 bis apporterait une amélioration 
très sensible par rapport au système actuel. L'expérience a 
montré les difficultés d'application de la méthode des ristournes, 
dont la mise au point n'est d’ailleurs pas terminée. 

« Quant à l’article 17, je me permets de dire qu’il ne me 
parait pas opposable dans ce cas, puisque la recetle que l'on 
perdra sera compensée par la suppression de la subvention 
actueliement donnée pour les ristournes. » 

Voilà ce que disait M. Pineau. 


Je pense que l’Assemblée ne voudra pas se ce D’ail. 
leurs, elle a repoussé, par 514 voix contre 34, la disjonction 


demandée par M. le ministre du budget par batérim. 

J'estime que l’article 17 de ;a Constitution n’est pas opposable 
et je demande à l’Assemblée de s’en tenir aux premières dispo- 
sitions qui sont beaucoup plus favorab:es aux agriculteurs que 
celles rapportées aujourd’hui par M. Abelin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par: 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Sous le bénéfice des 
observations que, très rapidement, M. le ministre de l’industrie 
et du commerce a présentées sur l'aspect technique de la 
question, je désire répéter ce que j'ai dit hier au sujet du 
texte de l'article 7 bis qui a été adopté dans des conditions 
telies que la commission des finances elle-même a bien voulu 
demander une seconde délihération. 

En l’état actuel des crédits votés, l’article 7 bis qui a été 
voté hier n’est pas applicable, Il prévoit :a vente d’un earbu- 
rant agrirole à un prix qui ne pourrait excéder les deux tiers 
du carburant ordinaire. , 

Les crédits nécessaires à une telle ristourne n’ont pas été 
vo'és. C’est la raison pour laquele la commission des finances, 
qui s’en est rendu compte, propose aujourd’hui que le prix 
soit calculé par décret compte tenu de la réduction des droits 
de consommation intérieure! 

Ce texte nouveau de la commission des finances, le Gouver- 
nement l’accepte, élant entendu que le prix sera déctdé par hui 
compte tenu des crédits existants. 

Dans cette limite, je suis d'accord avec la commission des 
finances. Je me borne à lui signaler qu'il y a iieu de remplacer 
dans le texte la référence «à l’articie 440 du sode des douanes 
par la référence à l’article 414 de ce code. 

M. le rapporteur, D'accord! 

M. le président. La parole est à M. Pineau pour répondre aa 
Gouvernement, 

M. Christian Pineau. Monsieur le ministre, il est un point qui 
reste incompréhensible pour cette Assemblée. Celle-ci a décidé, 
par la loi du 19 août 1950, une ristourne sur les carburants 
agricoles et accordé, par conséquent, aux agriculteurs un 
avantage sur le prix des carburants. 

On nous dit aujourd'hui que si cet avantage est accordé sous 
la forme d'un carburant agricole, au lieu de l'être sous la 
forme d’une ristourne, cela coûtera beaucoup plus cher 4 
l'Etat. 

Cela prouve done que la loi du 19 août 1950 n’a pas été 
normalement appliquée car, si elle lavait été, il devrait y 
avoir égalité entre la ristourne accordée aux agriculteurs et 
l'avantage que nous leur fournirions quant au prix de l'essence. 
Pourquoi n'a-t-eile pas éié appliquée ? Je me permettrai de 
citer un article de M. Philippe Lamour, secrétaire général de 
la confédération généra!e agricole. Le voici: 

« La plus belle plaisanterie du demi-siècle, c’est la détaxe 
des carburants agricoles. Il n’est pas de meilleur exemple 
de la désinvolture d'une certaine administration à l'égard des 

ouvoirs législatifs et exécutifs dont elle est censée étre 
‘instrument d'exécution. 

« Si, par deux fois. le Gouvernement à décidé la ristourne 
sur les carburants agricoles, si le Parlement a fait de cetle 
décision une Joi, c'est pour que, pratiquement, les paysans 
payent leur carburant moins cher comme tous les autres 
paysans de tous les autres pays. Or, nous avons depuis 10ng- 
lemps fêté le premier anniversaire de cette décision de pris 
cipe et le prix du carburant est demeuré le même. Les formar 
lités administratives se prolongent avec complaisance, de te 
sorte que les décisions oflicielles sont Pratiament annulées. » 

J'ai sous les yeux la formule de déclaration -exigée des 
cultivateurs en vue de laitribution d'une ristourne sur 
carburants. 

M. le ministre du budget par intérim. Une ristourne! 
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M. Christian Pineau. Cet imprimé comporte soixante-huit 
‘çases que chaque cultivateur est obligé de remplir. Cela signitie 

ue certains petits cultivateurs, qui savent tout juste lire et 

crire, Emme. rant d'accomplir les gr requises, renoncent 
pratiquement à toute demande de risiourne et se contentent 
de payer leur carburant au prix ordinaire. 

M. le ministre du budget par intérim. C'est pourquoi la com- 
mission des finances vous propose de remplacer la ristourne 
ar un prix nouveau, ; ; 
M. Christian Pineau. C’est pourquoi je demande — et je 
ense que la commission des finances n'aurait pas dû aller 
en deçà — que le prix nouveau comporte au minimum une 
diminution, par rapport au prix fort, équivalente à la ristourne 

qui a té déjà votée. Re 

Or, comme aucun chiffre n’est indiqué dans le texte de la 
commission, nous ne savons pas du tout si l'avantage qui sera 
accordé aux agriculteurs sera au moins égal à celui dont 
bénéficient actuellement ceux qui ont la chance d'avoir pu 
remplir les imprimés et de toucher la ristourne. 

Par conséquent, je crois que le texte nouveau est tellement 
imprécis que, jusqu'à nouvel ordre, je ne vois pas comment 
on pourrait le préférer à celui que nous avons adopté hier. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
repousse l’amendement et accepte le texte de Ja commission. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Paumier, dont le dernier alinéa est modifié comme suit: 

« L'utilisation de ce carburant pour des moteurs autres que 
Jes moteurs fixes destinés à l'agriculture et ceux des tracteurs 
agricoles sera passible, outre la récupération des droits non 
(payés, des sanctions prévues par l’article 414 du code des 

ouanes. » 

2 M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin. 

M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier, ainsi modifié, repoussé par le Gouvernement et par la 
commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomibre:des OMR: csodiieévessesse DUT 
Majorité absolue RARE LERELRRRERERRRES 284 


Pour l’adoption.......... 478 
Contre ........ éiéeuséoes. 08 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« M. Charpentier avait déposé un amendement qui est sans 
objet du fait de l’adoption de l’amendement de M. Paumier qui 
devient l’article 7 bis. 

M. le ministre du budget par intérim. Ce texte est aussi inap- 
plicable aujourd'hui qu’hier. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, comme le Gou- 
vernement, intervient peu et les décisions de l’Assemblée sont 
assez différentes de ce qu'elle estimait possible. Je voudrais 
savoir du Gouvernement comment il appliquera le texte qui 
vient d'être voté. 

M. le ministre du budget par intérim. Il ne le sera pas, car 
il n’est pas applicable. 

M. le rapporteur. Ce texte ne paraissait pas applicable hier. Il 
ne l’est pas davantage aujourd’hui. 

Ce n’est pas parce que la commission des finances désire que 
cette disposition ne soit pas appliquée, mais bien parce qu'elle 
souhaite son application, qu’elle eût préféré une rédaction 
claire et tenant compte des possibilités présentes. 

M. Raymond Moussu, L'Assemblée a manifesté sa volonté. 

M. Jean Minjoz. La “ambre de réflexion pourra s’employer 
utilement à cette tâche. 

M. le président. L'article a été adopté. 

Nous ne pouvons que nous en remettre au Conseil de la 
République. 


M. Bernard Paumier, L'article était bon hier, il l’est encore 
éujourd'hui. 


[Article 5 bis.] 


M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
proposée par la commission pour l'article 5 bis: 
« Art, 5 bis. — Des économies d’un montant de 3 milliards 
de francs seront réalisées par décret en application du plan 
d'économies prévu par l’article 8 de la joi autorisant un pro- 
gramme de réarmement, » . 

M. Lamps demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Lamps. 





René Lamps. Lors de la première délibération, j'avais 
demandé la disjonction de cet article, Le montant des écono- 
mies proposé par la commission des finances s'élevait alors à 
un milliard cinq cent millions de francs. 

Etant donné qu’il atteint maintenant trois milliards, notre 
demande se justifie bien davantage. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Lamps, par principe, a estimé inappli- 
cable le premier texte de la commission dû à un amendement 
de notre collègue Simonnet. Il est donc parfaitement logique 
avec lui-même en manifestant le désir que des économies sup- 
plémentaires ne résultent pas de ce texte. 

M. René Lamps. 11 y a un autre moyen de réaliser des éco- 
nomies, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le premier président de la cour des comptes, 
qui est aussi président du comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, a estimé, en prenant 
connaissance du texte de la commission des finances, que le 
chiffre de 1.500 millions de francs d'économies pourrait être 
dépassé. En réalité, il ne s’agit pas, pour la totalité, d'écono- 
mies, mais de possibilités de recettes accidentelles qui ne se 
renouvelleront vraisemblablement pas au cours des prochaines 
années, tout au moins en totalité. 

La commission des finances, en retenant le chiffre de trois 


milliards de francs, a donc age qu'elle ne sortait pas du 
réel et que c’était un moyen de parfaire le plan de 25 milliards 
d'économies désirées en vue de permettre certains financements 


militaires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 
par intérim. 

M. le ministre du budget par intérim, Le Gouvernement avait 


accepté hier, après le rejet de la demande de disjonction de 
l'article 5 bis, l’économie de un milliard et demi de francs 
proposée par M. Simonnet, Etant donné que l’Assemblée a déjà 
voté la plupart des chapitres budgétaires relatifs aux offices, 
il est obligé de faire toute réserve sur la possibilité de réa- 


liser de ce chef une économie de 3 milliards. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas la première fois que se font 
jour quelques divergences de vues entre un gouvernement res- 
ponsable et respectable, et la commission des finances. (Sou- 
rires.) La commission maintient son évaluation et se prononce 
contre la disjonction de l’article 5 bis demandée par M. Lamps. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'article 5 bis demandée par M. Lamps, repoussée | la cotm- 
mission. 


M. René Lamps. Je demande le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne né demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'article 5 bis est donc réservé. 


[Article 5 ter.] 


M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction de 
l’article 5 ter proposée par la commission : 

« Art. 5 ter. — A concurrence d’un produit de SX mil- 
lions de francs il sera procédé à la vente des participations 


de l'Etat dans les sociétés de spectacles, d'exploitation immo- 
bilière, d'exploitation de cliniques privées, de gérance de biens, 
de fabrication d'appareils frigorifiques ou de toute autre exploi- 
tation ne présentant pas un caractère d'intérêt national. » 
Personne ne demande la parole sur l’article 5 ter ?.. | 
Je le mets aux voix. 
(L'article 5 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1°.] 


M. le président. Nous réservons l’article 1* jusqu’au vote sur 
les chapitres de l’état A soumis à une seconde délibération. 
Je donne lecture de ces chapitres. 


0 


industrie et commerce. 


« Chap. 5040. — Subvention au centre national de la ciné. 
matographie : 
« Montant de l'abattement proposé, 42.674.000 francs. » 
gti metre er pers de la commission de la presse, 
le endan rédui "4 2 millions 
rm ire l’abaltement à 42 millions 
La parole est à M. Verneyras, 
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M. Paut Verneyras. J'abandonne mon amendement car, après 
avoir exposé mes vues ce matin à la commission des finances, 
j'ai obtenu satisfaction, tout au moins en partie. 

M. René Lamps. Une salis'action très partielle. 

M. le président. L’'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus ka parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement proposé. 

(L'abattement proposé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous abordons le chapitre suivant. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


ntion pour le fonctionnement des orga- 


] 


« Chap. 5040. — Subve 
nismes de tourisme. 

« Abattement proposé, 50 millions de francs. » 

MM. Pineau, Martel, Médecin ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer l'abattement de 50 millions de francs. 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, Par cet amendement, nous vous propo- 
sons, mes chers collègues, de revenir eur une décision que 
l'Assemblée, probab'ement mal informée des conséquences de 
te, a prise hier matin. Je veux parier de l'abattement, 


son voie, 1 H 
opéré au chapitre 5040, du crédit de 30 millions nécessaires au 
fonctionnement des organiemes de tourisme. 

Je n’entends pas engager à nouveau une polémique ave: le 


Gouvernement et l'administration, sur la nécessité d’une politi- 
du tourisme. Nous en avons déjà longuement parlé ce 


que 
matin dans un autre débat. 

Maintenir cet abattement de 50 millions serait paralyser com- 
p'ètement le fonctionnement des syndicats d'initiative dans tout 
le pavs au moment où s'ouvre la campagne touristique. 

Il ne faut pas oublier que les crédits votés pour les associa- 
tions de tourisme ne sont pas éeulement répartis entre Îles 
associations de tourisme populaire. mais sont également desti- 
nés faire vivre le centre national du tourisme, les syndicats 
d'initiative et d'une manière générale toutes les organisations 
de tourisme, dont certanes extrêmement importantes. 

fl appartient, bien entendu, à l’Assemblée de critiquer éven- 
tuellement telle ou telle affectation de crédits que le Gouver- 
nement aurait pu faire au cours des années précédentes et de 
lun indiquer son désir de voir les crédits répartis d’une autre 
man 1e 

Mais il me semble dangereux, à l’époque de l’année nù 
s'ouvre la campagne touristique, de paralvéer ceux qui ont la 
charge de recevoir les touristes étrangers et français. 

Le Gouvernement pourrait accepter de bon cœur man amende- 
ment. En tout état de cause, je demande à l’Assemblée de 
revenir sur un vote qui provient certainement d’une mauvaise 


information. 

M. le président. Que! est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
anrant l’ar nement 
accepte l'amendement 

M. Christian Pineau, Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chris- 
tian Pineau, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous passons au chapitre 4070 de la recons- 


truction et de l'urbanisme. 
Reconstruction et urbanisme. 
« Chap. 4070. -— Participation de l'Etat aux dépenses de per- 


sonnel des services du logement : 

« Abattement proposé, 184 millions de francs. » 

M. René Lamps. Quelle est l'incidence sur les services muni- 
cipaux du logement du vote que l’Assemblée vient d'émettre 
à l’arti 16 ? 

M. Jean Minjoz. J'ai déposé un amendement sur ce point. 

M. le président. M. Minjoz à déposé un amendement tendant 
à supprimer l'abattement de 184 millions. 

La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minioz. Je demande la suppression de l'abattement 

184 millions. 

Ma proposition découle, comme l'indique M. Lamps, de la 
disjonction de l’article 16 que vient de prononcer l’Assemblée. 

L'abattement opéré par la commission des finances avait, 
en effet, pour résultat de ramener le crédit de 370 millions de 
francs primitivement ouvert par la loi du 20 mars 1954 à 
486 millions seulement. 

Or, ce crédit est au plus égal aux dépenses des services pour 
le premier semestre 1951. Puisque l’article 16 a été disjoint, 
il faut supprimer totalement l'abattement de 184 millions de 


‘le 


de 


< 


francs. Tel est l’objet de mon amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. le ministre du budget par iniérim. Le Gouvernement 
oppose à cet amendement l’article 48 du règlement. 

M. René Lamps. Je demande la disjonetion de l'abattement 
proposé au chapitre 4070, monsieur le président, et je dépose 
une demande de scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'abaitement proposé au chapitre 4070, demandée par 
M. Lamps. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 588 
Majorité absolue.........sssmssssssssss.e 295 
rour l'adoption.......... 269 
Contre ......... ALT" c... SE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. René Lamps. Les services du logement sont maintenus, 
mais ils n'auront pas de crédits. Voilà le résultat du vote. 

M. Jean Minjoz. C’est exact. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Fabattement proposé au chapitre 4070. 

(L'abattement proposé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La paro.e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances m'a chargé de 
présenter quelques observations au sujet du chapitre 51440. 

li ne s’agit pas de demander une nouvelle étude de ce cha- 
pitre, mais d'émettre une suggestion. 

Le Gouvernement voudrait maintenir la subvention de cinq 
milliards de francs, que la commission a écartée. La commis- 
sion croit qu'il y a un moyen pôur le Gouvernement de re- 
noncer à cette subvention et de se procurer une nouvelle recette 
pour que l'équilibre soit maintenu, ce serait d'augmenter les 
tarifs marchandises de la Société nationale des chemins de fer, 

En effet, il faut voir comment se pose le problème: nous 
sommes menacés d’une augmentation des droits sur les carbu- 
rants, donc d’une augmentation du prix de Fessénce, si nous ne 
parvenons pas à réaliser un total de 25 milliards d'économie, 

Eh bien ! à tout prendre, dans Fétat économique actuel, 
compte tenu de l'importance du trafie des chemins de fer, 
compte tenu du niveau des tarifs du rail et de la route, la com- 
mission des tinances à estimé plus logique de couvrir par ure 
certaine augmentation des tarifs marchandises les cinq milliards 
de francs en cause. 

Elle a done émis l'avis que le Gouvernement renonce à 
ladite subvention de cinq milliards et, par uce augmentation 
modérée des tarifs marchandises, se procure des ressources qui 
lui permettront d'éviter une majoration du prix de l'essence, 
solution qui n’a rien à voir avec le problème que nous discutons 
actuellement et qui aurait, de plus, pour l'économie du pays, 
des inconvénients graves. 

; > le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
interim. 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement étu- 
diera avec le plus grand soin les suggestions de la commission 
des finances et remercie M. Abelin d'avoir bien voulu les faire 
connaître à l’Assemblée, 

M. le rapporteur n’a, en revanche, pas dit sur quoi porte- 
raient les impôts qui devraient être créés par décret à défaut 
de la réalisation des 25 milliards d'économies. 

Soucieux, comme la commission des finances, d’équilibrer au 
mieux le budget de la Société nationale des chemins de fer, 
le Gouvernement tiendra compte de tous les éléments en pré- 
sence, à savoir le maximum de recettes possible venant soit 
du jeu normal de la concurrence, soit d'ur: relèvement des 
tarifs marchandises. 

M. le président. La parole est à M. Poumadère, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Pierre Poumadère. M. Abelin, rapporteur, demande uné 
deuxième lecture du chapitre 5140 relatif à l'économie de cinq 
milliards de francs à réaliser aux dépens des cheminots et que 
l’Assemblée nationale avait disjoint par 309 voix contre 228. 

Au nom de la majorité de la commission des finances, M. Abe- 
lin propose au Gouvernement de relever les tarifs marchandises 
de la Société nationale des chemins de fer. 

Nous ne pouvons accepter une telle proposition car, en défi- 
nitive, ce serait l'usager qui supporterait les conséquences des 
caprices électoraux des membres de la majorité. $ 

Mesdames, messieurs, vous connaissez les graves incidences 
des hausses du prix du charbon et de l'acier. Hier, M. le mi 
nistre des travaux publics expliquait lui-même que ces hausses 
représenteraient une augmentation des dépenses de la Société, 
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(nationale des chemins de fer français + que milliards de 
francs pour le charbon, de 700 millions de francs pour l'acier, 
de quatre milliards de francs pour les matières premières ache- 
tées par la Société nationale des chemins de fer français et de 
trois milliards de francs pbur les devis des entrepreneurs. 

C'est donc près de 12 milliards de francs de dépenses nou- 
velles qu'il faut envisager. 

En outre, la Société nationale des chemins de fer français 
paye 3 milliards de franes d'impôts, et ceux-ci vont encore 
augmenter en 1951. 


On attend déjà 24 milliards de francs de hausses de tarifs déjà” 


en vigueur. Alors, il faudrait s'entendre et savoir ce que l’on 
veut! 

” Quant à nous, nous eslimons que la demande de la commis- 
sion des finances n’est | gg justifiée et nous demandons en cor: 
séquence à l’Assemblée de repousser sa proposition d'éco- 
nomie de cinq milliards qui se traduirait, en définitive, par des 
‘dépenses nouvelles dont les usagers et les cheminots feraient 
les frais. 

M. René Lamps. Si l’on veut trouver cinq milliards d’écono- 
mies, où peut les pn sur le budget de la guerre. 

M. le président. parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Je n'avais pas compris 
que la commission des finances demandait une seconde déli- 
bération sur le chapitre 5140. 

Elle ne l'a dit ni hier ni aujourd’hui. La déclaration de 
son rapporteur M. Abelin doit être complétée par la lecture du 
rapport supplémentaire. 

ar ce rapport, la commission, contrairement à ce que le 
Gouvernement lui a demandé hier, maintient sa proposition 
d'économie de 5 milliards de francs. 

Pour les raisons déjà indiquées hier par M. le ministre des 
travaux publics, je remande à l’Assemblée de maintenir le vote 

u’elle a émis bier, c’est à dire de ne pas suivre la commission 
à finances et de renoncer à cette économie de 5 milliards 
sur le chapitre 5140. 

M. le président. L'Assemblée est donc appelée à examiner 
ne en seconde délibération le chapitre 5140 des travaux 
publics. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


« Chap. 5140. — Application éventuelle de l’article 48 de 
la convention du 31 août 1937 passée entre l'Etat et la Société 
nationale des chemiris de fer français. 

« Abattement pe ge 5 milliards de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

: à le rapporteur, Je ne voudrais pas opposer un ministre à 
autre. 

Hier, M. Pinay me disait que cette réduction de la subvention 
assortie d'une augmentation corrélative du tarif des marchan- 
dises serait peut-être acceptable. 

Aujourd’hui, M. le ministre du budget nous dit que le Gou- 
vernement s'oppose à une pareille formule. 
si” Gouvernement n'en a certainement pas délibéré depuis 
er. 

En tout cas, c’est après avoir sollicité l'avis de conseillers 
techniques parfaitement autorisés que la commission a pris 
position. 

Reste à savoir, et là je m'adresse à l’Assemblée, par quel 
moyen on pourra compenser cette réduction de la subvention. 
Sera-ce par une augmentation des droits sur les produits pétro- 
liers, sur les carburants, sur ce qui sert aux consommations 
journalières, on par une augmentation raisonnable et limitée 
D, 258 marchandises de Société nationale des chemins 

e fer? 

. À vous, mesdames, messieurs, de choisir et de dire si vous 
préférez que ce soit l’usager de la route qui paye certaines 
charges supplémentaires des chemins de fer. Dans ce cas, vous 
n'avez qu'à écarter la proposition de la commission des finances. 

En ce qui la concerne, la commission des finances, qui a voté 
à une très forte majorité cette disposition, estime qu’il est 

ible de couvrir 5 milliards de dépenses supplémentaires du 
er par une augmentation limitée des tarifs marchandises, 
£ompie tenu de l'activité présentement accrue de la Société 
Mationale des chemins de fer. 
| Cette fois on ne pourra pas dire ge la question n’est pas clai- 
Rabilités 2e Chacun pourra prendre en conscience ses respon- 


Ce que la commission ne pourrait admettre, c’est qu’à l'oc- 
ion d’un incident de séance, le Gouvernement obtienne un 
Hs Sans que la question ait été complètement expliquée à 
Assemblée, (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Je regrette le ton de 
M. le rapporteur. 

Après avoir entendu hier M. le ministre des travaux publics, 
l’Assemblée a supprimé, à une majorité importante, l'abatte- 
ment sur la subvention à la Société nationale des chemins 
de fer. 

En réalité, M. le rapporteur a placé l'Assemblée en présence 
d'un faux dilemme, car ce n’est pas le Parlement qui fixe les 
tarifs de chemins de fer. 

IL est trop simple de dire à cette Assemblée: si vous ne sui- 
vez pas votre commission, vous allez surcharger les routiers et 
imposer l'essence. M. le rapporteur me permettra de lui dire 
qu'il n’en sait rien. 

M. Pierre Poumadère. Cela, c'est pour la campagne électo- 
rale. 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement reven- 
dique par ma bouche, en l'absence de M. le ministre des 
travaux nublics, le droit d'examiner la Situation à la lumière du 
vote de l’Assemblée, des recettes de la Société nationale des 
chemins de fer français et des coûts comparés qui résulteront 
au moment où il aura à prendre une décision sur les larifs 
de transport des marchandises, des prix des carburants et du 
charbon et des charges de personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français, toutes questions que M. le rapporteur 
connaît d’ailleurs très bien. 

C'est la raison pour laquelle le ministre du budget par inté- 
rim, qui est réaliste, demande, au nom du Gouvernement, que 
cette diminution de 5 milliards de la subvention de la Société 
nationale des chemins de fer français.soit bien retirée du 
cahier d'économies proposées par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Je crois que M. le ministre du budget 
ar intérim a parfaitement raison et que notre collègue M. Abe- 
in n’a pas bien posé le problème. 

En eflet, il n’appartient pas à une assemblée de choisir entre 
la recette qui peut résulter d’une subvention et celle qui peut 
résulter d’une augmentation de tarif. On n’augmente pas, par 
un acte arbitraire, les tarifs des chemins de fer. On les aug- 
mente lorsqu'on estime que la situation économique le permet 


et qu’on est assuré qu’une baisse de trafic correspondante ne 
viendra pas détruire les effets de la hausse ainsi décidée. 
En ce qui concerne l'essence, rien ne nous dit, à l'heure 


actuelle, que le Gouvernement ait l'intention, dans la mesure 
où nous diminuerons la subvention de la Société nationale des 
chemins de fer français, de compenser cette réduction par une 
autre recette, sur laquelle nous aurions d’ailleurs à donner 
notre avis. 

En réalité, la subvention à la Société nationale des chemins 
de fer français st purement évaluative, Vous pouvez l'évaluer 
aujourd'hui à 60, 70 ou 100 milliards; vous ne changez pas 
pour autant le résultat en fin d'année. 

Ce résultat sera ce qu'il sera d’une exploitation qui, saus 
être à l'heure actuelle en mauvaise voie, est tout de même 
grevée de charges sociales nouvelles. Vous ne devez pas croire 
que vous aurez fait une économie parce que vous aurez SOUs- 
évalué un chiffre qui se révélera sans doute, à la fin de l’année, 
supérieur à l'évaluation actuellement proposée par le Gouver- 
nement. 

Je prie M. le rapporteur de bien vouloir reconsidérer Ja 
position de la commussion des finances sous l'angle transport 
et non sous le seul angle financier. Son point de vue ne 
sera sans doute plus le même. 

M. Pierre Beauquier. Il est évidemment encore plus facile 
d'augmenter le prix de l'essence 

M. le président. La paro:e est à M. Martine. 

M. Jean Martine. 11 est utile de signaler à l'Assemblée que 
lorsque la commission des finances a examiné cette question, 
il a été mis en évidence qu'actuellement le trafie de la Société 
nationale des chemins de fer français allait croissant. 

L'Assemblée a précédemment refusé une diminution de 
5 milliards du montant de la subveution à la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Puisque, d’une part, il ne s'agit que d'évaluations et que, 
d’autre part, rien ne prouve que l'augmentation du trafic 
espérée par certains permettra cet abattement de 5 milliards, si 
nous ne voulons pas revenir sur le vote qui a été émis précé- 
demment, nous devons donner à l'intervention de M. le rappor- 
teur le caractère d’une simple suggestion qui serait valable ap 
la mesure où l'augmentation de trafic prévue ne permettrait 
pes à la Société nationale des chemins de fer français d’équi- 
ibrer son budget en 6e passant de ces 5 milliards. 

Nous pourrions done nous en tenir au vote précédent. Nous 
ne pouvons pas, évidemment, fixer de nous-mêmes, les nou- 
veaux tarifs marchandises ; il appartient au conseil d'adminis- 
tration de la Société nationa'e des chemins de fer français et 
au Gouvernement d'en décider. Laissons-leur le soin de réali- 
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ser, dans la mesure du possible, l'équilibre du budget de la 
Société nationale des chemins de fer français, en souhaitant 

u'il sera obtenu si vraiment les symptômes d'augmentation 
& trafle qui ont pu être décelés se traduisent dans :es faits. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. M. Martine a donné la précision qui conve- 
nait; je n'ai rien à ajouter. 

M, le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Cette discussion nous parait quelque peu 
confuse 

Cela provient d'un certain nombre de fails 

Tout d'abord M. le rapporteur n'a pas indiqué d’une façon 
précise quels étaient les articles sur lesquels la commission 
demandait une seconde délibération. 

D'autre part, l'appel des articles modifiés par la commission 
n'a pas été fait d'une facon claire pour la bonne raison que, 
au début de re débat, nous ne disposions pas encore du rapport 
supnlémentaire. 

Or, la commission nous demande de rétablir au chapitre 5140 
l'abattement de 5 miliards sur la subvention à la Société natio- 
nale des chemins de fer françaie, disposition que l’Assemblée 
avait précédemment disjointe, 

Comme l'a expliqué M. Poumadère nous nous opposons à cet 
abattement et nous ne pouvons que demander à l’Assemblee 
de le disjoindre 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
"erimi 

M. le ministre du budget par intérim. Cet abattement a été, 
en effet, disjoint hier par l’Assemblée, 

Puisque nous sommes appelés à en délibérer de nouveau, 
je me crois autorisé à en demander encore ;a disjonction, 


] 
4 
c'est-à-dire à prier l'Assemblée de maintenir la décision qu’elle 
a prise hier. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disionction de 
l'abattement de 5 milliards proposé au chapitre 5140. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 


UM. Les secrétaires font Le déjouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


li 
NOMBIO DOS VORRNIS sos css see tas 520 
MRINPIIC AUNNIO nor sons tent 251 
Pour l'adoption .......... 390 
COMM scores Radeon 170 
L'Assemblée nationale a adopté « 
Nous avons terminé l'examen des chapitres de l’état A soumis 
à une seconde lecture. 
J'appelle maintenant l'artic'e 1%, avec le chiffre résultant des 
votes Intervenus : 
« Art, 1%, — Sur les crédits inscrits dans les projets de loi 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951, seront 


effectués des abattements d’un montant total de 9.001 millions 
27.000 francs, répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi, » 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5 bis (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dé- 
pouillement du serutin sur la disjonction de l’article 5 bis, de- 
mandée par M. Lamps. 


Nombre des votants ...,..... ses tresse . 9591 
Majorité absolue ............ cooeosbosd aisée 276 
Pour l'adoption ..... PPT 
LT sucer ècanses vo. 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’article 5 bis est disjoint, 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Barangé a déposé un amendement tendant 
à insérer l’article additionnel suivant : 

« Des économies d’un montant de 1.500 millions de francs 
seront réalisées par décret en appliration du plan d'économies 


prévu par l’article 8 de la loi n° 51-29 portant autorisation d'un 
prograrnme de réarmement, » 
La parole est à M. Barangé. 





M. Charles Barangé. Puisque l’Assemblée a cru devoir disjoin- 
dre l’article 5 bis, qui prévoyait un abattement de 3 milliards 
de francs, je lui propose une transaction qui consiste à revenir 
à la somme primitivement proposée par le Gouvernement, à cet 
article, soit 1 milliard et demi. 

F M. # ministre du budget par intérim. Le Gouvernement est 

‘accord. 

M. le rapporteur. La commission également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Baran- 
gé, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

M. René Lamps. Nous votons contre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. André Marie a présenté un amendement 
tendant à insérer l’article additionnel suivant : 

« Les crédits prévus au chapitre 5070 sont rétablis dans la me- 
sure où ils auront été utilisés avant la promulgation de la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a déjà formulé un avis défa- 
vorable à toute demande de ce genre. 

Ce n’est pas parce que l’un de nos distingués collègues 
pee maintenant l'amendement à son nom qu'elle se 

éjugera. 

Elle émet donc un avis très défavorable à l’amendement de 
M. André Marie. 

M. le président. L'amendement n’est d’ailleurs pas soutenu, 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
au terme de ce débat, je voudrais — je m'en excuse auprès du 
rapporteur, mon collègue et ami M. Abelin — indiquer au 
Gouvernement et à l’Assemblée les responsabilités qu'is vien- 
nent de prendre. 

Le Gouvernement nous avait proposé des économies. 

Certaines de ces économies étaient inacceptables; le Gouver- 
nement le savait, Par exemple, les 6 milliards d'économie sur 
les crédits destinés aux sinistrés mobiliers. Personne dans cette 
Assemblée ne pouvait accepter des économies faites au détri- 
ment de sinistrés qui ont tout perdu. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre et à gauche.) 

La commission des finances s'était efflorcée, avec beaucoup 
de travail et grâce à la ténacité de M. Abelin, de chercher les 
25 milliards que la loi nous faisait obligation de trouver. 

Elle y était parvenue. Elle s’est présentée devant vous. Elle 
a consigné dans un rapport le résultat de ses travaux. Et voici 
qu'au terme des débats, les 25 milliards d'économies sont deve- 
nus un chiffre que je ne qualifierai pas de dérisoire, car il n’y 
a pas d'économie dérisoire, mais un chiffre tel que la loi devra 
incontestablément jouer. C'est-à-dire que les sept milliards dont 
l'Assemblée vient de diminuer le projet d'économies devront 
peser sur les épaules des contribuables français sous la forme 
d'impôts. 

Ko n'avons pas encore pu, d’ailleurs, faire un compte très 
exact des économies que l’Assemblée vient de voter, mais je 
sais que leur total est largement inférieur au chiffre qui avait 
été prévu. 

L'Assemblée assume donc, par ces différents votes, une res 
ponsabilité. Et la commission des finances a le devoir — et par 
cette déclaration elle a également le sentiment de dégager 
sa responsabilité à l’égard de l’opinion publique — de déclarer 
qu’elle n’est pour rien dans cette diminution des économies, 

Partout on réclame des dizaines de milliards d’économies: 
dans les Assemblées, dans les journaux, dans lopinion publi- 
que. Il eût été heureux, à la fin de cette législature, que l’As- 
semblée nationale s’associât, par des économies portant sur 
des chapitres précis, au désir général. Le montant des réduc- 
tions proposées n'était pas insupportable, ni même excessif, 
Pourtant, l’Assemblée n'est pas parvenue à voter ce chiffre. 

Pour ma part, je le regrette beaucoup et j'espère qu'en 
seconde lecture l’Assemblée voudra bien revenir sur un cer- 
tain nombre de dispositions qu’elle a adoptées. 

Je le souhaite pour l’Assemblée nationale et aussi pour le 
pays. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. ie ministre du budget par intérim. Je remercie M. le rap- 
porteur général d’avoir rappelé les conditions dans lesquelles 
s’est déroulé ce débat. Comme lui, je veux dire quelques mots, 
au moment où cette discussion va se terminer. ‘ 

Il n'y à pas d'économies faciles, il n’y a pas d'économies 
qui ne soient, en quelque sorte, critiquables, et le Gouverne- 
ment remercie la commission des finances d’avoir, dans le tra- 
vail qu’elle a effectué, substitué un certain nombre d'économies 
à celles qu’il avait proposées, pour arriver au même résultat, 

Il ne faut pas dire, d'ailleurs — et M. le rapporteur gé 
ne l’a pas dit — Le les économies dont l’ensemble va être 
voté par l’Assemblée soient négligeables, puisqu'elles avoi+ 
sinent 18 milliards de francs. 
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Seulement, je suis obligé d’assortir d’un léger commentaire 
es observations de M. le rapporteur Let Par le vote de 
article 7 bis, sur le carburant agricole, l'Assemblée a ajouté 
au moins 10,5 milliards de dépenses aux 18 milliards d’éco- 

nies. 
‘Sur ce point — je l'ai dit avant-hier et je l'ai répété aujour- 
d'hui — je devais compléter les explications de M. le rapporteur 

énéral. 

M. le président. La parole est à M Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, au terme de ce débat, 
ie voudrais rappeler quelques-uves des observations que j'avais 
formulées au début. 

Dans les projets initiaux du Gouvernement, comme, d’ail- 
leurs, dans le résultat des travaux de la commission des 
finances, aucune économie n’était prévue sur les crédits mili- 
taires, ni sur les crédits de police. 

La commission des finances et le Gouvernement ont songé 
surtout à réaliser des économies au profit de la guerre et des 
besoins militaires, précisément au détriment des besoins éco- 
nomiques et pacifiques du pays. 

En ce qui nous concerne, je l'ai dit au début du débat, nous 
n'acceptons pas de nous laisser enfermer dans le dilemme : ou 
économies sur les budgets civils, ou impôts nouveaux. 

Voilà pourquoi nous avions déposé un contre-projet, tendant 

à réduire de 25 milliards le montant des dépenses militaires. 
Vous avez repoussé ce contre-projet. 
Nous estimons cependant qu'il est emcore possible pour l’As- 
semblée de réaliser des économies qui éviteraient les sacrifices 
imposés au pays. Ces économies, il suffit. de les faire porter 
sur les crédits militaires. 

C'est pourquoi nous voterons contre l’ensemble du projet de 
loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Moussu. 

M Raymond J'ai demandé la parole pour répondre à 
M. le ministre du budget par intérim sur la question du carbu- 
rant agricole. Je ne voudrais pas que le pays s’imagine que 
J'attitule adoptée par l’Assemblée en ce qui concerne les car- 
burants agricoles soit une manifestation de son opposition aux 
économies. 

Depuis toujours, cette Assemblée, à la demande du Gouver- 
nement d'ailleurs, a préconisé une politique d'expansion de la 
production agricole. 

Le Gouvernement précédent avait proposé une ristourne sur 
ks carburants agricoles, ristourne qui a été réalisée dans les 
conditions que tout le monde connaît et qui, de toute évidence, 
appelle rapidement une réforme complète permettant une 
application simple et juste. 

i l'on veut vraiment développer la production agricole — 
cela est indispensable, et l’Assemblée l’a déclaré en de mul- 
tiples circonstances — il est nécessaire de mettre à la dispo- 
sition de l'agriculture un carburant agricole de prix moins 
élevé que le carburant normal. 

M. Francis Leenhardt, Ce système est pratiqué dans tous les 
avs. 

Po. Raymond Moussu. Je suis convaincu que l’Assemblée 
tout entière , qui, comme nous, souhaite des économies, estime 
u'on te peut pds les faire dans ce domaine, où elles risquent 
mettre en péril le développement de la production agricole. 

M. le président. Personne ne demande gr la parole ?.. 
Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre des votants...............,...... 5175 
Majorité dbsolue ..............ssssoc.ee 288 


Pour l'adoption .......... 395 
+. Roue NAPPES RE 


L'Assemblée nationale à adopté. 
aie 
INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi et de la létire rectificative au projet 
bi relatif au déve nt des dé s d’investisse- 
ment pour l'exercice 4951 ation des dommages de guerre 


et investissements économiques et sociaux) — H. (Disposi- 
concernant les investissements économiques et sociaux) 
(a 11766-12028-12698-12820-12982). 
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Ce matin, l’Assemblée a entendu les premières expiications 
de vote sur l’ensemble du projet. 

Dans la suite de ces explications, la parole est à M. Francis 
Leenharat. 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, au terme de ce 
débat je voudrais expliquer en quelques mets le vote du groupe 
socialiste qui, malgré la réduction importante de la masse glo- 
bale des investissements, va voter ce budget. 

Au cours du débat, nous avons d’abord élevé une protesta- 
tion contre l'insuffisance des crédits d'investissement attribués 
aux charbonnages, dans le moment où, faute d'une pro- 
duction suffisante, nous sommes obligés de procéder à des 
importations très coûteuses. 

Nous avons renouvelé nos protestations contre le fait que le 
Gouvernement, malgré toute l’'insistance de l’Assemblée, à 
refusé d'entrer dans la voie des crédits d'engagement. 

Nous renouvelons notre protestation contre le fait que le 
Gouvernement continue à ignorer, dans la distribution géné- 
rale des fonds de modernisation, les petites et moyennes 
entreprises, les entreprises artisanales, les coopératives, le cré- 
dit hôtelier et le crédit maritime, qui sont réduits à la portion 
congrue. 

Nous insistons particulièrement en ce qui concerne les petites 
et moyennes entreprises, sur la nécessité d'organiser ration- 
nellement leur équipement. Il est souhaitable de promouvoir 
à leur +5 "4 une organisation d'études comparable, dans son 
objet, à la commission technique de l'hôtellerie, qui donne 
toute satisfaction. 

L'heure est venue de mettre en ordre de marche les crédits 
d'équipement pue les petites et moyennes -entreprises, qui 
apportent un tel appoint aux industries de transformation. Sinon 
celles-ci conserveront un retard sur le développemant des acti- 
vités de base. 

Si à l’occasion du transfert que nous avons opéré ce matin 
de certains crédits intéressant les trains à bandes aux crédits 
d'industries diverses et d'industries nouvelles d'intérêt national, 
nous n’avons pas pu mentionner à côté des petites et moyennes 
entreprises les entreprises artisanales, c’est en raison du fait 
qu'elles figurent dans les prêts sociaux et répondent à des 
conditions de gestion différentes. 

Nous espérons que, renouvelant les efforts que nous avons 
faits ici, au cours de la première lecture, pour réduire certains 
chapitres et augmenter les dotations des prêts sociaux, le 
Conseil de la République sera peut-être sur ce point plus heu- 
reux, et qu’en seconde lecture nous obtiendrons pour les prêts 
sociaux les dotations qui s'imposent et que cette année le 
Gouvernement n’a pas voulu accorder. 

Nous enregistrons par contre avec satisfaction que le Gouver- 
nement a accepté nos amendements en ce qui concerne la Joi 
du 23 mars 1941 qui doit être appliquée non seulement aux 
entreprises nationales, mais aux industries privées présentant 
un caractère d'utilité nationale. 

Nous espérons que cette prise en considération par le Gou- 
vernement sera suivie d'’eflet, ce qui n’a pas été le cas au 
cours de l’année écoulée. 

Nous enregistrons aussi avec satisfæction que le Gouverne- 
ment a accepté que les bonifications d'intérêt, lorsqu'elles 
sont justifiées par les charges trop lourdes d'industries à créer 
ou d'industries d'utilité nationale, puissent être étendues aussi 
à des industries privées. 

Par contre, nous renouvelons à l’occasion de ce débat leg 
protestalions que nous avons élevées, au cours de la discussion 
du budget des affaires économiques, contre les licenciements 
inexplicables des cadres techniques de ce ministère, cadres 
techniques qui sont précisément chargés de contrôler l'utili- 
sation par les entreprises nationales ou autres des investisse- 
ments. 

Nous sommes convaincus que loin de réduire l'effectif de 
ces cadres, il faudrait le renforcer, si l’on veut faire des éco- 
nomies sur les dépenses d'investissement, sur les travaux des 
entreprises nationales bénéficiaires du fonds de modernisation 
et d'équipement. 

De même, nous soulignons à cette occasion que le moment 
serait venu d’imiter l'initiative que nous avons observée aux 
Etats-Unis d'Amérique : créer une véritable procédure de 
revision des marchés publics, lorsque, après leur approbation, : 
et à l'analyse, ces marchés publics font ressortir des bénéfices 
excessifs. 

Si nous avons posé ce matin avec tant d'insistance le pro- 
blème du crédit à long terme dans notre pays, c’est que ce 
problème est resté jusqu'à présent sans solution. Nous espérons 
que le Gouvernement aura compris cette fois l'importance que 

l'Assemblée nationale attache à l’organisation du crédit à long 
terme. 

Quant au problème du financement des investissements, je 
ne puis, dans cette brève explication de vote, y revenir plus 
longuement. Mais je déclare au Gouvernement que l'heure est 
venue de faire un eflort d'imagination en la matière. D'autres 
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pays ont su faire cet effort d'imagination pour créer les relais 
nécessaires au fonctionnement du crédit à long terme. 

Je voudrais, à cette occasion, rendre hommage à M. le rap- 
porteur pour son rapport sur les investissements de dommages 
de guerre. I y à mentionne r’effort du Conseil économique pour 
suggérer des moyens de financement nouveaux, notamment 
celle proposition, originale, mais combien facile à réaliser et 
combien efficace dans ses perspectives, consistant à. demander 
à toute personne qui possède des biens de prendre une sorte 


d'assurance contre les risques collectifs de tous ordres : guerre, 
inondations, incendies de forêts. à 
Chacun, sans y être contraint — cette disposition serait pure- 


ment volontaire — serait invité à fournir une déclaration éva- 
luative de la partie de ses biens qu'il jugerait susceptible de 
destruction, soit par faits de guerre, soit par calamité publique. 

Celle déclaration, évidemment, lui serait opposable en cas de 
dommages. Le déclarant pourrait être soumis au payement 
d'une taxe très faible dont le produit permettrait d'accroître 
les ressources soit de la caisse autonome de reconstruction, 
soit des différents organismes qui apportent leur soutien à la 
reconstruction, 

On pourrait également étendre cette idée dans le domaine 
des inveslissements 


Ce que nous nous refusons à admettre, c’est qu’on doive se 
résigner à la situation actuelle et que, dans le moment même 
où nous savons tous que l'effort de réarmement ne pourra être 


poursuivi dans ce pays avec efficacité et sans abaisser le niveau 
de vie que dans la perspective d’une politique d'expansion, nous 
freinions les investissements, ce qui serait aller au rebours de 
ce qu'il faut faire. 

Je conclus. Le groupe socialiste s’honore d’avoir été en toutes 
circonstances .à la tête du combat pour les investissements, et 
avec plus de mérite que ceux qui siègent ici sur notre gauche 
et font souvent de la surenchére, car nous, nous votons les 
receltes correspondantes. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Bernard Paumier. Vous ne votez pas celles que nous vous 
proposons, 

M. Francis Leenhardt. Nous pourrions faire bien davantage 
en matière d'investissement si, par exemple, le pays auquel 
vous vous intéressez tant monsieur Lamps, avait démobilisé, 
comme tous les pays démocratiques ont démobilisé. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Nous nous honorons d'avoir été à la pointe du combat des 
investissements et nous souhaitons que soient plus nombreux 
encore, dans la prochaine assemblée, ceux qui luttent contre le 
malthusianisme économique visant à conserver les profits élevés 
avec une faible masse de production. 

Nous Jutterons au contraire pour que la minorité de la majo- 
rité que nous sommes revienne avec nous pour y ri à la 
cause de l'expansion et de l'élévation du niveau de vie toute 
la force souhaitable afin que ce pays puisse exploiter d’une 
facon rationnelle toutes les richesses qui lui permettraient 
d'élever son niveau de vie. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Au terme de ce débat, 
je voudrais livrer à l'Assemblée nationale un certain nombre 
de chiffres. 

Cette législature s’est consacrée à l’équipement et à la recons- 
truction de la nation. Très souvent nos collègues communistes 
ont dit — ce n'élait pas nouveau dans sa répétition — que nous 
étions marshallisés, 

Mais d'autre part, des- voix injustes, dans leur orgueilleuse 
passion, ont indiqué que le redressement du pays, son équipe- 
ment et sa reconstruction étaient dus uniquement à l’aide de 
l'Amérique. 

On a parlé de 2.000 milliards de francs qui nous avaient été 
donnés par l'Amérique. 

Or, mesdames, messieurs, la nation a consacré, jusqu’à ce 
jour, pour son équipement et sa reconstruction, 3.260 milliards 
de francs, et elle n’a reçu pour la contre-valeur du plan 
Marshall, que 825 milliards de francs. 

Ce chiffre de 825 milliards de franes est éloquent par lui- 
méme, et nous n’en saurons jamais assez gré à la nation amie 
qui à bien voulu nous les consentir. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

ll n'en reste pas moins que c’est une somme de 2.435 mil- 
liards de francs que la nation aura puisée dans ses gropres 
ressources, qu'il s'agisse d'emprunts ou d'impôts, pour assurer 
sa reconstruction et son équipement. 

M. René Schmidt. Très bien! 

M. le rapporteur général. Certes, les sacrifices ont été lourds, 
mais ils n'ont pas été vains. 

Les chiffres irrécusables qui ont été fournis au cours de ces 
débats, ont montré que la production française était en augmen- 
tation, que la reconstruction française poursuivait son cours. 

Les résultats sont donc là, incomplets, certes, mais pro- 
metteurs. 





Souhaitons, mesdames, messieurs, que, dans leur évidente 
clarté, ils dominent bientôt les clameurs de la mauvaise foi et| 
les sarcasmes de l'injuste mépris. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) *) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru-} 


tin : 
Nombres des votants .........csss00se 570 
Majorité absolue ..... do csvangede ds és ve 58%. 0 
Pour l'adoption ....sssss.e 393 } 
Conte :... visio co encsss: 17 ‘ 


L'Assemblée nationale a adapté. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses! 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (agri-| 
culture et prestations familiales agricoks) (dispositions con! 
cernant le budget annexe des prestations familiales agricoles) 
(n°* 11035, additif 12972). 

La conférence des présidents, réunie le 4 mai 1951, confor- 


mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
ce débat à 6 heures 30 minutes, compte non tenu de suspen- 
sions éventuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 
Durée des scrutins ...........scossoessssescses 1 heures 


20 minutes; 
20 minutes; 
20 minutes; 


Commission des finances ...............smsssses 
Commission de l'agriculture ..,.............00.. 
Autres commissions, ensemble .................e 


Gouvernement ...:.,....5.o.. cos ouosorsetsec es “JÙ MINUICS 
Groupe communiste ............. cosssssessoseses 50 minutes: 
Groupe du mouvement républicain populaire.... 44 minutes; 
Groupe socialiste ........ ss oooscossssobocsosevse 29 IDINUIOSS 
Autres groupes, chacun ...... sosossseccociscses 10 INIOUIRES 


Ce temps comprend toutes les interventions sur les motions; 
les articles, les chapitres, les amendements, ainsi que les expli-: 
cations de vote, les interruplions et la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gous 
vernement, pour assister M. le ministre de l’agriculture: 

M. Lauras, chargé de mission au cabinet; 

M. Constant, administrateur civil au ministère de l'agriculture, | 

Acte est donné de cette communication. | 
A La parole est à M. Abelin, rapporteur de la commission des! 
inances. 

M. Pierre Abelin. rapporteur. Mesdames, messieurs, vous 
êtes en possession du rapport que j'ai déposé au nom de la 
commission des finances sur le budget annexe des prestations 
familiales agricotes. Je ne le développerai pas, dans l'intention! 
de gagner du temps et de permettre une discussion approfondie 
des articles du projet. 

Le budget des pressions familiales agricoles est en sensi-, 
ble majoration: l’an dernier, le total dépenses et des 
recettes s'élevait à 54.300 millions tandis que pour 1951 | 
propositions du Gouvernement portent sur un ensembie d@ 
69.800 millions. 

Les prestations seront calculées, pour les salariés, sur W, 
base d’un salaire mensuel de 14.400 francs — salaire de 12.000 
francs majoré de 20 p. 100 — les indemnités compensatrices 
s’élevant à 780 francs pour le deuxième enfant à charge € 
à 1.200 francs pour le troisième et les suivants, 

Ces chiffres. ne tiennent pas compte de la récente loi 
portant la majoration à 25 p. 100 pour l'ensemble des prestas 
tions des salariés. Nous examinons get poogu le bu 
des prestations familiales agricoles tel qu’il a été déposé pa 
le Gouvernement, étudié et modifié par la commission ae 
finances, Li 
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Quant aux exploitants, le rapport fait état d’un salaire 
de 9.600 francs — salaire de 8.000 francs majoré de 20 p. 100 
_— représentant les deux tiers de celui qui sert de base aux 
prestations des salariés, Ces chiffres non plus ne tiennent 
compte de la loi nouvelle portant la majoration à 30 p. 100. 

Une des grandes préoccupations de la mutualité agricole et, 
d'une façon générale, du monde rural, est l’égalisation des 

restations servies aux exploitants et de celles allouées aux 
salariés. Les desiderata constamment formulés sur ce point 
sont fort justes dans leur principe. 

Dans une récente déclaration au Conseil de la République, 
M. le ministre de l’agriculture avait fait ressortir que l’éga- 
lisation des prestations des salariés et de celles des exploi- 
tants entraînerait une charge supplémentaire de l’ordre de 
20 milliards. Compte tenu des recettes proposées par le Gou- 
vernement et de celles envisagées par la commission, il n’a 

as paru possible jusqu'à présent de réaliser immédiatement 
cette réforme. 

Cette attitude ne signifié nullement que la commission 
méconnaisse l’importance et l’urgence du problème qui est 

osé non seulement dans les milieux ruraux mais aussi devant 
opinion tout entière. 

Les recettes proposées par le Gouvernement comportaient 
certaines modifications par rapport à celles prévues en 1950. 
Certaines visent le montant des cotisations, sans entraîner une 
augmentation de la charge des intéressés. 

ependant, sur la base d’un amendement de M. le rappor- 
teur général, la commission a décidé de majorer ces cotisa- 
tions en contre-partie du rétablissement de l'allocation de 
glaire unique au profit des membres de la famille de l'exploi- 
tant travaillant avec celui-ci, allocation qui avait été supprimée 
lors de l'établissement du budget de 1950. 

Il est apparu à la commission que les réclamations formu- 
lées sur ce point étaient, dans une large mesure, justifiées et 
qu'il était difficile de traiter de facon désavantageuse les mem- 
bres de la famille travaillant avec l’exploitant., En contrepartie, 
je viens de le dire, la commission a augmenté queique peu le 
montant des recettes provenant des cotisations. 

Le Gouvernement avait prévu une majoration de 50 p. 100 
de l'imposition additionnelle à l’impôt foncier non bâti. A 
cet égard, la commission a suivi le Gouvernement. 

Sur d’autres points, les évaluations du Gouvernement ont 
été rectifiées. C'est ainsi que la commission n’a pas accepté 
les chiffres relatifs au produit de la taxe additionnelle à Ja 
taxe à l'achat. L’an dernier, le Gouvernement avait prévu, à 
te titre, un rendement de l’ordre de 18 milliards; mais le 
recouvrement de cette taxe, qui a d'ailleurs commencé fort 
tard dans l’année, à donné quelques mécomptes qui ont, cette 
année, incité le Gouvernement à faire une évaluation beau- 
coup plus raisonnable que la commission a jugée trop pru- 
dente. Aussi a-t-elle majoré les recettes attendues du pro- 
duit de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat portant sur 
les autres denrées que la viande, de même qu’elle a majoré 
les Er provenant du produit de cette taxe appliquée à la 
viande. 

Pour la clarté de la discussion, je précise que, sous la même 
rubrique de taxe sur les viandes, figurent à la fois la taxe 
spéciale et la taxe additionnelle à la taxe à l'achat portant 
sur les viandes. 

D'autre part, le Gouvernement avait prévu des recettes à 
rte de la taxe de 5 y». 100 sur les salaires qui, en vertu 
e la loi, visait tous les salaires, mais qui, pratiquement, 
n'élait pas appliquée dans l’agriculture, le texte réglementaire 
n'ayant jamais été publié. 

La commission a estimé que l'application de cette taxe de 
5 p. 100 serait trop rigoureuse si elle touchait toutes les expiai- 
lalions sans discrimination. Sur la base d’un amendement de 
M. le rapporteur général, elle a admis que cette taxe ne frap- 
perait pas les exploitations recourant à une main-d'œuvre 
agricole inférieure à trois ouvriers. 

Enfin la commission à écarté la majoration d’un décime de 
la taxe spéciale additionnelle à la taxe locale qui était pro- 
posée par le Gouvernement. Elle a estimé, en effet, que le 
EE" de la taxe locale devait servir à couvrir des besoins 
œcaux et non ceux visés par le budget des prestations fami- 
liales agricoles. 

En outre, la commission n’a pas suivi le Gouvernement dans 
Sa proposition de détaxe applicable à certains produits expor- 

s, en particulier aux alcools et au sucre. 

Pour faciliter l'exportation de 200.000 tonnes de sucre, el'e 
eût été disposée à accepter la détaxe en ce qui concerne la 
laxe spéciale frappant les sucres exportés. Mais les représentants 
du ministère du budget ayant montré l’impossibilité technique, 
Par l'application de Ja détaxe, de distinguer l'alcool du sucre, 
en partant de Ja betterave, elle a, sur la proposition d’un de ses 

res, décidé que la taxe spéciale frapperait tous les produits 


exportés au même titre que les produits consommés sur le 
lerritoire national, 





Teiïles sont les principales dispositions du projet que je 
rapporte au nom de Ja commission des finances. 

Il convient, d’autre part, de signaler, ainsi qu'il est men- 
tionné à la page 8 du rapport, que le Gouvernement a fixé à 
15 milliards, dar.s.le projet de loi relatif aux comptes spéciaux, 
le montant des avances que le Trésor pourra consentir en 1951 
au budget annexe des prestations familiales agricoles, ce qui 
portera à 34 milliards le montant total des avances rembour- 
sables consenties en moins de deux ans par le Trésor depuis 
l'institution de ce budget annexe. 

Ces avances du Trésor, et l'augmentation du volume du bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles, montrent suf- 
fisamment qu'il s’agit là d’un problème délicat. 

Telles qu’elles sont établies, les prestations familiales ne don- 
nent pas complète satisfaction au mor.de rural puisque, je l'ai 
déjà indiqué, les exploitants réclament des prestations égales 
à celles dont bénéficient les salariés. Cependant, dans d'assez 
nombreux départements, les cotisants protestent contre les 
charges qui leur sort imposées. Ils considèrent, en effet, que 
les prestations servies donnent parfois lieu à certains gaspil- 
lages, à certains abus. 

A cet égard, nous demandons à M. le ministre de J'agri- 
culture de bien vouloir veiller à l’exercice du contrôle. Les 
abus signalés soulèvent l'émotion justifiée d’une partie de 
population. 

M. Bernard Paumier. N'exagérons rien ! 

M. le rapporteur. On cor.sidère parfois que les prestalions, Au 
lieu d’être employées dans l'intérêt des enfants, sont utilisées 
par des parents peu consciencieux à des dépenses courantes 
ou étrangères, à l'entretien des enfants. 

Sur ce point, la commission à voté ur: amendement tendant 
au renforcement du contrôle, en vue d'éviter le renouvellement 
des abus signalés. 

Lorsque la commission parle de contrôle nécessaire el pro- 
teste contre certains gaspillages… 

M. Hilaire Perdon. Les hénéliciaires n’ont pas tellement d’ar- 
gent à gaspiller ! 

M le rapporteur. … elle n'entend pas manifester une hostilité 
quelconque à l’égard des prestations familiales, C’est dans lin- 
térêt même des prestations qu’elle demande une application 
correcte du régime et un contrôle aussi sérieux que possible 
des fonds mis à la disposition des familles, 

C’est par l’exercice de ce contrôle, par l’observation rigou- 
reuse des textes en vigueur que le régime des prestations fami- 
liales agricoles pourra être appliqué à la satisfaction de tous 
et que la nation aura le sentiment que les sacrifices demardés 
aux cotisants, aux consommateurs, aux contribuables, ne le 
sout pas en vain et servent bien l'intérêt général. 

M. le président, La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs. avant d'examiner en détail le budget proprement dit, 
je présenterai quelques observations. 

Je ne suis pas d'accord avec M, le rapporteur — je le lui dis 
amicalement — quand il déclare, au début de son rapport, qua 
les cotisations ont augmenté de 25 p. 100 depuis 1949. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous interroms« 
pre ? 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Une regrettable erreur d'impression s’est 
glissée à la page 3 du rapport: les prestations n'ont pas plus 
que doublé, elles ont augmenté de 50 p. 100. 

J'espère que cett: observation vous permettra d’écourter le 
rapport que vous devez faire au nom de la commission de l'agri- 
culture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur, mais je crains de ne pouvoir écourter 
mon exposé. Il ne faudrait pas donner l'impression que la pro- 
fession se dérobe en la circonstance. 

Les taxes sur les produits peuvent presque toutes être consi- 
dérées comme pratiquement à la charge de l'exploitant. Si le 
prix de revient était exactement calculé, il faudrait ir.clure le 
montant de ces charges supplémentaires dans les prix, la part 
ue l'argent versé par le consommateur, au lieu d’alimenter 
directement le budget annexe, devrait passer d’abord par la 
poche du cultivateur. 

Pour des raisons psychologiques, la formule actuelle est meil- 
leure. Mais il s’agit pour les agriculteurs d’une sorte de recette 
différée. 

Outre ces taxes, les cotisations, avec les dépenses com- 
plémentaires — car il s'agit de dépenses complémentaires et 
non de dépenses de gestion, comme il a été inscrit dans le 
tableau de la page 3 — les cotisations, dis-je, ont augmenté, 
selon M. le rapporteur, de 25 p. 100 et, pour moi, de près de 
30 p. 100 depuis 19549. 

Cela ne suffit-il pas ? Ces mêmes charges, au lieu de 14.500 
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million, étaient de 10 milliards environ en 1%8, de 6 milliards 
en 147, de 3 milliards et demi en 196, de 709 millions en 1941. 

Les prix des produits agricoles par rapport à 1949 ont-ils 
connu cette progression de 25 p. 100, très inférieure à celle des 
prix industriels ? Nullement, 

Le blé valait, en 1947, 2.300 francs. Il vaut en 1951, | 
francs, soit une augmentation de 12,50 p. 100 par rapport à 1948. 
Et le blé reste au coefficient 13. Le cours mondial, pendant ce 
temps, est de 3.506 francs. 

Le lait, qui valait 19,40 francs en 1948, est vendu 21,70 francs, 
soit une augmentation de 8 p. 100 depuis 1948. Le cours dans 
les autres pays, variable, est plutôt inférieur pour diverses 
raisons: coût de production plus faible ou subvention. 

La betterave, vendue 4.500 francs en 1949, ne vaut plus que 
4.150 francs, soit une regression de 8 p. 100. C’est le prix le 
moins élevé d'Europe. 

Le vin, vendu 4.060 francs l'hectolitre en 1948, vaut environ 
2.900 francs, soit une regression de 25 p. 100, 

La viande elle-même valait, en 1948, 130 à 135 francs le kilo- 
gramme vif; elle vaut aujourd'hui — je reconnais qu'elle est 
chère — 150 à 155 francs le kilogramme à Ia production, soit 
une augmentation de 12 p. 100 seulement depuis 1948, Elle est 
vendue actuellement 300 francs le kilogramme en Belgique, en 
Italie et en Suisse. 

M. le rapporteur a inaîqué que les prestations étaiént passées 
de 48.500 millions à 71.500 millions. ka progression est donc la 
mème pour les dépenses et les recettes si l'on estime que les 
taxes sont à la charge dé la profession. Sinon, les différences 
sont respectivement de 30 p. 100 et de 50 p. 100. 

Dans les deux cas, les agriculteurs, pour faire face à ces char- 
ges, vendent des produits dont la hausse moyenne, malgré 
celle de la viande, est, le vin mis à part, de l’ordre de 5 à 
10 p. 100 depuis 1948. Voilà ce qu’on oublie de dire. 

Qui profite surtout de ces prestations ? Ce sont les salariés 
et nous nous en félicitons, puisque, depuis 1950, ils ont obtenu 
la parité. Mais il faut reconnaître objectivement que les 900.000 
salariés bénéficient d'un montant de prestations double de celui 
servi aux deux millions et demi d’exploitants. Aussi, le désir 
profond des agriculteurs est-il de voir traitées de la même façon 
toutes les familles francaises. 

Voici le cas d'une familie comprenant deux enfants. Pour le 
salarié, le total mensuel des prestations, comprenant les allo- 


ii 


2.579 


11 , 
cations de salaire unique et l'indemnité compensatrice, atteint 
7.490 fran pour l'exploitant, il n’est que de 1.520 francs. 
L'agriculteur, souvent pius sensible à l'injustice qu’à l'avantage 
recu, est choqué de constater qu'un gros salarié du régime géné- 


ral, par exemple, est plus avantagé qu'un exploitant besogneux. 

Dans le régime général, les charges sociales, qui constiluent 
lifféré, sont forcément incluses dans le prix de 
rénéralement pas de méme en agriculture. 
ème des allocations familiales doit donc 
être repense. 

A cet égard, je suis heureux de féliciter le rapporteur de la 
commission instituée par la loi du 2 mars 1951, dont le rapport 
constitue une solution intéressante du problème. Si ce projet 
ne peut, héias! être discuté avant le projet de budget annexe 
de ‘#51, il devra être ctudié et, j'espère, adopté par la pro- 
chaine Assemblée nationale, 

J'arrive à l’examen des articles du budget annexe. 

Les dépenses proposées par la commission des finances s’élè- 
vent à 70,500 millions, dont 46.260 millions représentent le 
montant des prestations servies aux salariés et 24.180 millions 
celui des prestations servies aux exploitants. Cette commis- 
sion & bien voulu, en effet, inclure une dépense de 700 millions 
correspondant au payement de l'allocation de salaire unique 
pour les fils d'exploitants salariés travaillant chez leurs parents 
ef ce, à compter du 1° janvier 1951. 

Par contre, la commission ma pu examiner la répercussion 
du vote émis par le Parlement quant à l’augmentation de 20 à 
25 p. 100 du salaire de base pour les salariés et de 20 à 30 
pour 100 pour les exploilants, ce qui représente un total de 
1.811 millions. 

L'Assemblée sera done amenée logiquement à prévoir un 
total de di penses de 72.311 miilions. 

Fxaminons maintenant ies recettes, et en premier lieu les 
cotisations. 

Dans le projet du Gouvernement, elles passent de 8.600 mil- 
lions er, 1%50 à 10 milliards en 1954. 

M. le rapporteur nous parle bien d’un virement au titre de 
fonds de roulement, mais si les différentes caisses départemen- 


tales ont des fonds de roulement propres s’élevant au total à 


environ 1.190 millions elles ne peuvent affecter ces sommes 
dont elles sont comptables au poste cotisations. 

Si, d'autre part, une caisse a voulu s'assurer un fonds de 
roulement réel et apparent — je je qualifie ainsi par oppo- 
sition à un fonds de roulement occulte constitué par un retard 


involontaire à verser les prestations — si cette caisse, dis-je, 





a perçu en dehors d’une somme que je fixerai forfaitairement- 
à 100 francs pour Ja part des cotisations et, pour les dépenses. 


complémentaires, une somine de 5 à 40 francs pour son fonds 
de roulement, cette dernière somme de 5 à 10 francs ne devait 
pas être renouvelée tous les ans, elle avait un caractère pro- 
visoire. Du moment qu'un versement exceptionnel pour consti. 
tuer le fonds de roulement d’une caisse est maintenu et aflecté 
au poste cotisations, c’est bien d’une augmentation qu'il s’agit, 

Au sujet de ces cotisations, la commission de l’agrieulture 
demande que le cas des C. U. M. A. soit examiné avec plus de 
justice. Un grand nombre de ces coopératives payent une coti- 
sation spéciale qui vient doubler celle déjà payée par leurs 
sg L'exonération représenterait environ 12 millions de 

'ancs, 

Une nouvelle augmentation est prévue au chapitre 2 con. 
cernant l'imposition additionnelle à l’impôt foncier non bâti, 
Ces recettes passent de 3.200 millions à 4.500 millions, en aug- 
mentation de 50 p. 100. 

L'augmentation de ces deux chapitres par rapport à 1950 est 
donc de l’ordre de 20 p. 100. 

Il restera à financer la retraite des vieux pour laquelle il a 
déjà été proposé, dans une lettre rectificative, d’aflecter environ 
3 milliards sur les 4.500 millions aujourd’hui inserits au budget 
annexe. Je pense , fe y a Jà simplement erreur ou omission, 

Je regrette que le problème de nos vieux exploitants n'ait 
pas pu être réglé avant la fin de cette législature. 

M. Bernard Paumier. Mais nous avons encore le temps, mon- 
er Charpentier. Ne votez pas cette nuit la question de con- 
fiance. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Revenons aux 
cotisations. La commission de l’agriculture accepte courageu- 
sement de les voir porter de 8.600 millions à 10 millions et 
la taxe additionnelle sur l'impôt foncier de 3 à 4 milliards et 
demi, parce qu’il y a amélioration des prestations en échange, 

Mais au moment où toutes les dépenses augmentent consi- 
dérablement et où les recettes restent à peu près stationnaires 
par rapport à 1948, elle se refuse à voter les 700 millions re 
mnlaires demandés par Ja commission des finances. Elle se 
refuse également à voter les taxes sur les salaires. 

Au chapitre 3 « Taxe additionnelle à la taxe à l'achat », les 
recettes proposées par le Gouvernement sont de 9 milliards. 
La commission des finances propose de les porter à 12 milliards, 
Au produit de cette taxe doivent s'ajouter pour la taxe sur les 
viandes 5.200 millions proposés par la commission, au lieu de 
4 milliards éValués par le Gouvernement, soit au total 17.200 mil- 
lions au lieu des 13 milliards de l'évaluation gouvernementale, 

Le Gouvernement, qui estimait la production brute agricole à 
2.000 milliards et qui prévoyait 18 milliards de rentrées grâce 
à celte taxe en 1950, a dû se rendre compte que l'agriculture 
ee beaucoup moins riche en 1951 qu’elle ne le lui semblait en 

50. 

Le chapitre 4 évaluait le produit de la taxe sur les céréales 
à 6.300 millions de francs. chiffre a été porté à 8 milliards 
par la commission des finances, L'explication donnée à ce sujet 
par M. le rapporteur semble inexacte. 

La réévaluation s’est faite à ma demande et il était normal 
de prévoir pour 1951, en prenant les mêmes bases qu’en 1956, 
une évaluation de 8 milliards au lieu de 6, d'autant plus que le 
taux retenu était porté de 4 à 6 p. 100. 

Point n’est besoin pour cela de tenir compte dans le calcul 
du blé exporté que votre commission de agriculture désire voir 
exonéré comme elle désire, nous y reviendrons, l'exonération 
du sucre exporté. 

Tandis que les autres Paré en général, détaxent les produits 
pour l'exportation quand ils ne les subventionnent pas, on n6 
voudrait rien faire en France pour encourager l'expansion de 
notre production agricole. 

Cette détaxe, à première vue, semble inutile pour le blé dont 
le cours mondial est supérieur au cours français, mais il ya 
les engagements souscrits à juste titre à Washington, à un 
moment où la baisse était escomptée, et qui nous mettent dans 
l'obligation de fournir du blé à perte. 

IL y a, pour les 8 ou 9 millions de quintaux exportés, des frais 
nombreux et des taxes. N'oublions pas qu’une taxe de résorp- 
tion a été instituée qui doit représenter environ 20 à 25: {francs 
par quintal. 

Cette taxe est bien acceptée, si elle doit permettre une Ne =” 
tation de blé détaxé, mais elle est mai acceptée si elle 
constituer pratiquement, et c’est le cas, une taxe sociale à lin 
térieur du prix du blé. À d4 

Peut-on comparer avec les produits d'exportation de l’indus 
trie souvent aidée mais dont les salaires supportent les charges” 
sociales ? Je ne le pense pas. ! 

L'assiette n’est pas ici constituée par les salaires, mais per 
un supplément de production encore aléatoire. Le prix du 8 
étant fixé pour un an, il paraît aujourd’hui ridieul 

Les emblavures, génées également ar le mauvais temps, 08t 
en nette diminution et la récolte, je le crains, ne sera pas excé* 
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dentaire. S’il en était ainsi, l'assiette de la taxe sur les blés 
exportés disparaîtrait. dis 

Enfin, il vaudrait mieux — dernière objection que je partage 
— aider exportation des produits agricoles par d’autres 
moyens. Toutefois, on ne pourra reviser la politique suivie 
actuellement que le jour où sera prévu, pour toutes nos expor- 
tations agricoles, un service spécial doté de ressources qui pour- 
raient provenir des différences bénéficiaires sur l'exportation 
ou sur l'importation des produits agricoles, de droits sur Je 
matériel agricole importé aujourd’hui trop importants, etc. 
Alors seulement, on pourrait revenir sur l’exonéralion. 

Hi n’y à rien à dire sur le chapitre 5 concernant les taxes 
sur les viandes, sinon qu’il est souhaitable de voir les diffé- 
rentes taxes sur les ventes réunies en une seule. 

Le chapitre 6 concerne Ja taxe sur les betteraves. Les remar- 
ues sur le blé s'appliquent à la betterave. Votre commission 
reprendra donc l’article 11 du projet du Gouvernement en ce 
qui concerne le sucre exporté seulement, l’exy "tation d’alcool 
ayant un caractère exceptionnel. 

Même exonéré il reste entre le prix de vente et le prix de 
lrevient du sucre exporté une différence de quatre francs par 
kilogramme supportée et par les planteurs de betteraves et 

ar les sucriers. 

Pour certains, les producteurs de betteraves pourraient supor- 
ter cette taxe sociale en supplément. Pourtant, j'ai indiqué tout 
à l'heure que le prix de vente de la betterave en 1951 est infé- 
rieur à celui de 1949, 

J'en arrive au chapitre 1° (nouveau) « taxe sur les salaires ». 
Votre commission de l’agriculture demande l'exonération des 
5 p. 400 sur les salaires pour tous les exploitants 

M. Bernard Paumier. La majorité de la commission. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. L'application de 
cette taxe est techniquement possible pour l’agriculture, bien 
que très délicate. ; 

Une partie des salaires est généralement versée en nature. 
et il faudra donc fixer des salaires forfaitaires. 

Pour des raisons économiques, c'est une véritable erreur. 
Au moment de l’augmentation des salaires, des charges et des 
dépenses des exploitants, elle serait très largement ressentie. 
De plus, elle porterait la part des exploitants pour le budget à 
6 milliards environ. 

Si on laisse à celui qui avait l'habitude d'employer trois 
ouvriers le bénéfice de l’exonération de la taxe, il aura ten- 
dance à ne plus utiliser un troisième ouvrier à temps plein 
afin d'éviter le payement des 5 p. 100 sur les trois salaires. La 
fraude sera incontrôlable et le risque de chômage certain. 

Les 38.000 exploitants employant plus de trois ouvriers auront 
donc à payer, si l’Assemblée suit la commission des finances, 
une moyenne de 80.000 francs par exploitation et par an. 

Que d’injustices vont être créées dans toutes les cultures 
où la main-d'œuvre abondante est nécessaire! Je prends pour 
seuls exemples la viticulture et la culture maraiîchère, Ur 
exploitant qui aura transformé son exploitation en herbages 
n'aura pas de taxe à payer. Craignez de voir son exemple suivi. 

I manque, pour équilibrer le budget, du fait de l'augymen- 
lation de dépenses proposée et de la diminution de recettes 
escomptée, une somme de 6.151 millions de francs. J'ai pensé 
tout d'abord à une taxe sur les céréales secondaires et à une 
taxe sur les oléagineux, comparables à la taxe sur le blé. Mais 
le faible rendement et les difficultés de contrôle rendent ces 
laxes peu souhaitables. 

Je propose done que le produit de la surtaxe sur les apéritifs 
à base d'alcool, évalué à 2.800 millions par M. le rapporteur 
général, soit inserit pour 4.951 millions de francs, soit en aug- 
Mentation de 2.151 millions. 

Pour couvrir le déficit nn: À demande au Gouvernement 
une subvention de quatre milliards. 

Celle subvention pourrait provenir des sommes perçues au 
Ütre des droits sur le matériel agricole et sur les tracteurs 
importés, qui sont d’:illeurs exagérés, ou au titre de la taxe 
de résorption du blé. 

Cette somme de 4 milliards représente environ 5 1/2 p. 100 

du budget. Dois-je rappeler que tous les ans les subventions on 

les avances de trésorerie ont joué pour des chiffres toujours 

très supérieurs ? Le budget comprenait 97,47 p. 100 de subven- 

tions en 1940-1941 ; environ 60 p. 100 jusqu’en 1946 inclus; 12 p. 
encore en 1947, soit un huitième des prestations payées; 

6680 millions de franes en 1948. Depuis 1948, les avances de 
orerie ont toujours été importantes, 

effort de 4 milliards de francs demandé au Gouvernement 
est donc très raisonnable. 

À l'arlicle 13, qui concerne les exonérations, notre commis- 
ve de l’agriculture désire également adopter son rapport sur 

Proposition de loi de M. Chautard. \ 

cmnision de l'agriculture votera le budget annexe des 
ro 3 familiales agricoles s'il ests ainsi modifié; elle le 
Fm n atlendant le projet de loi d'ensemble que le Gou- 
À ment doit déposer et l'étude du problème de la retraite 





des vieux agriculteurs de France. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boulet, rapporteur pen 
avis de la commission de la famille, de la population et de la 
santé pyblique. 


M. Paul Boulet, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
consultée pour avis, la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique a examiné le texte qui nous est 
soumis. 

On pourrait, à première vue, croire que s'agissant d'alloca- 
tions familiales, elle a eu à se prononcer en raison du carac- 
tère essentiellement familial de ce sujet. 

En réalité, si elle est d’avis d'adopter toute disposition favo- 
risant la famille, ce sont les incidences des articles 3 à 9 du 
rapport sur la santé publique qu'elle a étudiées, 

Ces articles abrogent les articles 4, 5, 7 et 19 de l'acte dit 
loi du 24 septembre 1941. En somme, ils rétablissent et taxent 
les apéritifs à base d'alcool. 

Evidemment, la première idée qui vient à l'esprit au sujet 
de ce projet qui a une grande importaneæe financiere, est que 
l'on a voulu se procurer des ressources par la laxation. 

En réalité, faites appel à vos souvenirs. Tel les serpents de 
mer ou les soucoupes volantes, on voit revenir périodiquement 
cette question des apéritifs à base d’alcoo! sous les prétextes 
les plus divers. 

Tantôt au nom de la santé publique, malgré les avis plu- 
sieurs fois répétés de toutes les autorités sanitaires oflicielles, 
on nous dit, faisant appel à la science: « C'est pour protéger 
la santé publique que l'on demande de rélabiir et de taxer les 


apéritifs à base d'alcool afin de pouvoir en surveiller la compo- 
sition, réglementer pour ainsi dire la manière de s'en servir. » 


Lorsque cela ne prend pas, et c’est ce qui est arrivé derniè- 
rement à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique qui, sur ma demande, a rejeté à une forte 
majorité un texte en ce sens, on se tourne vers la commission 
des finances. Après avoir fait appel à la science, on invoque Ja 
situation financière, et on dit: « Voilà des ressources nou- 
velles. » 

Avec le total des sommes ainsi proposées aux ministres des 
finances depuis quatre ans, on pourrait régler bien des ques- 


tions. S'agit-il de boucher un trou quelconque dans le budget, 
voici que réapparaît la question des apéritifs à base d'alcool. 
Cela non plus n’a pas pris. Il fallait alors trouver autre chose. 
Aujourd'hui, on fait appel au bon cœur d’une Assemblée qui 


est évidemment sensible aux malheurs des familles les plus 
deshéritées de ce pays et voudrait atténuer une injustice into- 
lérable, En effet, selon que les familles sont à la campagne 


ou à la ville, elles ne sont pas traitées de la même manière. 
Au moment où nous allons rétablir au moins en partie la jus- 
tice pour les familles paysannes françaises, on nous dit: « I 


manque quelques milliards ; il suffit, pour les trouver, de taxer 
les apéritifs à base d’alcoo!. » On ne sait pas quelle somme cette 
mesure rapportera, mais On affirme que le problème sera r solu. 

Mes chers collègues, quels que soient les ennuis que cela ait 
pu sans cesse m occasionner, j'ai souvent affirmé à cette tri- 
bune, en partant de données que Je crois scientifiquement éta- 
blies, qu’une telle mesure serait contra're à la santé publique. 
Examinant ia question dans son ensemble, j'ai essayé de ne pas 
opposer la nocivité de telle forme d'alccol à celle de telle autre 
forme d'alcool. J'ai insisié sur ce fait qu'il est dangereux, pour 
ur, pays comme le nôtre, d'augmenter le volume total d'alcool 
mis à la disposition du consommateur. Fn divisant ce volume 
total par le nombre d'habitants qui peuvent boire de l'alcool, 
on à une notion des possibilités d'alcoolisation du pays. 

Nous devons tout faire pour mettre à la disposition du publie, 
d'abord les produits qui se présentent sous forme de sucre, 
ensuite les produits qui se présentent sous forme de boissons 
naturelles fermentées, qui sont une des richesses normales de 
notre pays. L'alcool obtenu par distillation doit être fourni à 
la consommation en quantités aussi réduiles que possible et 
toute utilisation incustrielle de l'alcool diminuant ces quantités 
qui pèsent lourdement sur la santé publique doit être favorisée. 

Or, on nous propose aujourd’hui des ressources d'autant plus 
importantes que l’alcoolisation du pays sera plus poussée. 

Autrement dit — et ceci arriverait si nous nous relâchions sur 
ce point aujourd'hui — c'est en faisant une publicité intem- 
pestive en faveur de ces apéritifs à base d'alcool que l’on allé- 
gerait d'autant le budget. 

J'estime en outre qu’il y a scandale à vouloir réintroduire 
les apéritifs à base d’alcool, au moment où le mandat de l'As- 
semblée touche à son terme, à la veille d’une campagne élec- 
lorale au cours de laquelle cette question, nous le savors, 8€ 
posera. Tenter de nous faire adopter une telle disposition à I 
sauvetie el par un biais, à l’occasion de J’examen d’un texte 
sur les prestations familiales, est indigne du respect que nous 
devons à ces familles et à ces paysans. 

En tout cas, la question de l'alcool et de l'alcoolisme est trog 
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importante pour que nous la tranchions en adoptant un article 
subrep'icement glissé dans tel ou tel projet. 

Si vous vouliez que nous discutions cette question qui en 
vaut la peine, ouvrons un grand débat d'ensemble sur ses 
aspeets économiques et sanitaires. C’est un problème qu'on n’a 
jamais voulu résoudre durant ces quatre années et qui rejoint 
les nombreux autres que nous avons laissés en suspens. 

Mais puisque nous n'avons pas été capables de mettre sur 


vi E 2 - - : 
pied une grande législation de défense de la population contre 


l'alcool, ne supprimons pas cette pettte barrière qui existe 
encore pour donner satisfaction à quelques intérêts privés que 
nous connaissons bien. (Applaudissements sur plusieurs bancs 


au centre. 
C'est pourquoi j'ai demandé à la commission de la famille, 


de la population et de la santé publique de faire disparaître du 


texte qui nous est soumis les articles 5 à 9 et le chapitre 11 bis 
nouveau du tableau annexé. 
On m'a objecté que me serait opposé l’article 48 du règlement, 


Si Je demandais Ja disjonction. 


M. Bernard Paumier., !! ne serait pas applicable. 
M. Paul Boulet, rayporleur pour avis. Je ne veux pas courir 


ce ris iuce, 

Si l'on veut bien établir le bilan, on s’apercevra que les 
dépenses résullant des méfaits de l'alcoolisme dépasseraient de 
beaucoup les recettes que nous pouvons attendre de l’appli- 
cation de s articles 5 à 9. 

Mais comme la question financière mérite d'être étudiée 
d'une façon précise, et par ne pas donner au Gouvernement 
l’occasion de m'opposer l’article 48, étant donné qu'il s’agit en 


tin de compte d'une diminution de recettes, je préfère demander 
à L'Assemblée d'adopter la motion préjudicielle adoptée par la 


commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, par 13 voix contre 7, nos collègues socialistes — ils 
m'ont demandé de le préciser — s'étant inscrits parmi les 


opposauts. 
Voici la teneur de notre motion préjudicielle : 

L'Assemblée nationale surseoit à statuer sur les articles 
jusqu'à ce qu’un nouveau texte soit présenté à la place de 
celui prévu aux articles 5 à 9 et aux chapitres 11 bis (nou- 
veau) des tableaux annexés. » 

Si cette motion préjudicielle est votée, ce que j'espère, la 
commission des finances cherchera les moyens de remplacer 


des recettes imprécises — et qui ne seraient volumineuses, 
vous le savez bien, monsieur le ministre, que dans la mesure 
où la population française s’intoxiquerait un peu plus — par 


d'autres recettes qui seront, non pas des recettes de mort, 
mais des recettes de vie, aussi bien pour les familles paysannes 
que pour l’ensemble des familles françaises. 

Sur cette motion préjudicielle que je dépose, je Je précise, 
non seulement en mon nom, mais au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, con- 
suitée pour avis, je demande à l’Assemblée de se prononcer 
par scrutin. (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 

M, le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale des pro- 
jets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je vais con- 
sulter uninédiatement l’Assemblée sur le passage à la discussion 
des articles, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Bernard Paumier. Et la motion préjudicielle ? 

. M. Paul Boulet, rapporleur pour avis. Monsieur le président, 
jai déposé une motion préjudicielle. L'Assemblée doit se pro- 
noncer à son sujet avant le passage à la discussion des articles, 
et je me permets de vous rappeler que j'ai demandé le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi par M. Boulet, au nom de Ja 

commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, saisie pour avis, de la motion préjudicielle sui- 
vante : 
._« L'Assemblée nationale surseoit à statuer sur les articles 
jusqu'à ce qu'un nouveau texte soit présenté à la place de 
celui prévu aux articles 5 à 9 et aux chapitres 11 bis (nou- 
veau) des tableaux annexés. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Encore que pour des raisons quelque 
pos différentes de celles exposées par M. Boulet, nous voterons 
a motion préjudicielle. 

En premier lieu, l’article qu’on nous propose comporte 
2.800 millions d’impôts nouveaux et, en outre, nous craignons 
que la fabrication Le apéritifs à base d'alcool porte un grave 
préjudice aux apéritifs à base de vin. De toute façon, nous 
voterons la motion préjudicielie, estimant que ce problème 
doit être examiné de plus près. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je ne comprend 2 très bien la portée de 
la motion préjudicielle déposée par M. Boulet, 


La taxe sur les apéritifs à base d’alcool est une ressource 
complémentaire nécessitée par l'insuffisance des recettes par 
rapport aux dépenses. Mais il est fort possible que l'examen 





devant l’Assemblée montre que les recettes déjà prévues sont 
suffisantes. 

M. Paul Boulet, rapporteur pour avis. Ce n’est pas sûr! 

M, le rapporteur Mais ce n’est pas impossible. 

M. Bernard Paumier, Ce n’est pas sûr non plus. 

M. le rapporteur, Pourquoi, dans ces conditions, examiner 
immédiatement une motion préjudicielle qui vise au rejet 
d'une ressource complémentaire, alors que l’Assemblée sera 
peut-être d'accord sur les ressources qui. ont été proposées 
avant celle-là. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

J'avoue que cela ne me paraît pas une bonne méthode. C’est 
pourquoi la commission des finances formule un avis défavo- 
rable à la motion préjudicielle. 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier, contre La 
motion préjudicielle. 

M. Denis Cordonnier. Je voudrais donner l’avis de la mino- 
rité de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur les déclarations que M. Boulet vient de 
faire. 

De quoi s'agit-il ? I s’agit du vieux problème des apéritifs 
à base d'alcool. Mais il faut exactement le situer. 

Aujourd’hui, on nous demande, en vertu des grands prin- 
cipes de la lutte contre l'alcoolisme, de ne pas accepter les 
quelque cinq milliards de ressources que procurerait au bud 
Ja surtaxe de 10.000 francs par hectolitre d’alcool pur « établi 
en addition au droit général de consommation et sous les 
sanctions prévues en cette matière, sur les apéritifs autres que 
ceux à base de vin ». Ce sont les termes de l’article 6. 

Or, il faut savoir que les apéritifs à base d’alcool utilisent 
seulement 2 p. 100 de la consommation totale d'alcool en 
France. Autrement dit, pour lutter contre l’alcoolisme, alors 
mes tous les robinets d’alcool sont ouverts, vous allez fermer 

es robinets officiels, mais laisserez couler les robinets clan- 
destins qui permettent la fabrication de pastis non moins 
clandestins, infiniment plus dangereux et plus nocifs que les 
boissons officielles, sévèrement contrôlées. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. Antonin Gros. Renforcez donc les services de la répression 
des fraudes! 

M. Denis Cordonnier. Une expérience a déjà été faite et, 
en 1937, la même question s’est posée devant l’Assemihblée. 
Qu'on me permette de citer quelques chiffres. - 

En 1937, avant l'autorisation des apéritifs à base d’anis, la 
consommation d'alcool de rétrocession — je cite ces chiffres 
d’après les statistiques des contributions indirectes — était de 
474.000 hectolitres. L'année suivante, après la parution du 
décret autorisant les apéritifs à base d'alcool, la consommation 
totale était tombée à 336.000 hectolitres. 

Ainsi, aussitôt autorisée, la consommation d’alcool a dimi- 
nué. C’est exactement l'inverse de ce qu’a dit M. Boulet. 

Actuellement, dans n'importe quel débit de boissons, à n’im- 
porte quelle heure de la journée — ce que M. Boulet ne veut 
pas encore interdire — il est possible de consommer des uns 
tifs à base d'alcool, fabriqués Dieu sait comment! C’est là — 
j'insiste à dessein sur le terme — une hypocrisie qui doit ces- 
ser. 
En fixant une taxe de 100 franes pour chaque litre d’apéritif 
à base d'alcool, nous pouvons récupérer pour le budget de l'Etat 
la somme de 5 milliards de francs, cependant qu'un article & 
pourrait prévoir l'interdiction par décret de toute boisson 
alcoolique jugée nuisible, après avis des autorités compétentes 
et des ministères intéressés. 

Nous ne devons pas négliger Ja ee des articles 4, 5 
et 7 de la loi de Vichy du 24 septembre 1941. Pour moi, maln- 
tenant la position que j'avais prise il y a bientôt trois ans — 
alors que Mme Poinso-Chapuis nous avait annoncé le dépôt, 
dans un bref délai, d’un vaste pee de lutte antialcoolique que 
nous n’avons pas encore vu à l'heure actuelle — je demande à 
l'Assemblée d'accepter les conclusions du rapport que j'avais 
présenté à cette époque. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Cordonnier ? 

M. Denis Cordonnier. Volontiers. 

M. Jean Cayeux. Mme Poinso-Chapuis est actuellement rete- 
nue en réunion de commission. 

Elle aurait certainement demandé à vous ne | 
si elle avait été présente, car elle a fourni elle-même les 
cations nécessaires, au cours d’une récente réunion de la com 


mission. 
Le texte auquel vous faites allusion avait été élaboré lors 


qu’elle était ministre, C'est simplement à la suite d’un avis Pr 


conseil d’Etat qu'il n’a pu aboutir, Il convenait, monsieur | 

donnier, de le rappeler afin de ne point imputer à un coll 

une faute qu'il n’a pas commise, + A 
M. Denis Cordonnier: Je prends acte de la déclaration de 


M. Cayeux. 
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Jean Cayeux. Cette déclaration avait déjà été faite en 
tp par Mme Poinso-Chapuis, et vous étiez présent. 
M. Denis Cordonnier. En conclusion, je demande une fois 
encore à l’Assemblée de mettre fin à l'hypoerisie qui permet, 
en France, la vente clandestine des apéritifs à base d'alcool. 
Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre el 


à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Boulet, rapporteur pour 
VIS. 

, M. Boulet, rapporteur pour avis. Je répondrai tout d’abord à 
M. Abelin que je ne comprends pas très bien le mécanisme 

w'il nous propose. L SES j 

En effet, ou bien il est besoin, pour équilibrer le projet, des 
milliards que produirait la taxation des apéritifs à base d’alcool 
autorisés ou il n’en est pas besoin. Si ces milliards ne sont pas 
nécessaires, il sera facile à la commission des finances, une 
fois la motion préjudicielle votée, de supprimer les articles et 
Je chapitre prévus. Dans le cas contraire, je vous donne la 
ossibilité de remplacer ces ressources ee d autres, voulant 
viter que le Gouvernement m’oppose l'article 48 du règle- 
ment et n’aimant pas discuter sur des procédures secondaires. 

Quant aux arguments de M. Cordonnier, nous les connais- 
sons déjà et, pour ma part, je ne suis pas de son avis sur la 
façon dont il faut envisager le problème. ; : 

IL est évident que si l’on considère la quantité d'alcool 
actuellement consommée sous forme d’apéritifs clandestins à 
base d'alcool — apéritifs que les pouvoirs publics tolèrent au 

int que, devant leur indulgence incroyable, l’on peut parler 

‘une clandestinité officielle — on peut se demander, si demain 
les apéritifs à base d'alcool étaient reconnus et taxés, ce que 
ferait le Gouvernement pour les apéritifs non taxés qui conti- 
pueraient à se vendre sous le comptoir. 

Ce n’est pas par comparaison de ce volume au volume global 
d'alcool actuellement consommé qu'il faut procéder. C’est pour 
éviter que ce volume n’augmente dans sa totalité que .nous 
vous demandons, non pas de conserver simplement la loi qui 
interdit les apéritifs à base d’alcool, mais de légiférer pour 
protéger efficacement la population française contre les ravages 
de l'alcoolisme. j Ë 

Ce n'est pas en commençant ee un fragment de législation 
négative que nous trancherons la quéstion. 

Si vous voulez, mes chers collègues, un ample débat sur 
cette question, libre à l’Assemblée de décider. Mais il ne faut 
pas que ce soit sons une forme qui sente le truquage que l’on 
essaie de réadmettre, en fin de législature, la vente des apéri- 
tifs à base d'alcool. 

M. Cordonnier s’est référé à certaines autorités scientifiques 
qui seraient de son avis. Je lui oppose le fait que nous rece- 
vons tous les jours des rapports qui nous parviennent, soit de 
l'académie de médecine, soit d’autres associations médicales. 
Hier encore, nous avons reçu un rapport du comité national 
de défense contre l'alcoolisme, signé de M. Rouvillois, membre 
et ancien président de l'académie de médecine, qui tirait Ja 
sonnette d'alarme et nous demandait de ne pas accepter le 
rétablissement des apéritifs à base d’alcool sous le prétexte 
d'obtenir les crédits nécessaires au rajustement des presta- 
tions familiales agricoles. 

Je ne peux que maintenir la motion préjudicielle œ je suis 
chargé de défendre au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, et en demander la 
mise aux voix par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera la motion préjudicielle pour plusieurs raisons. 
(Ezclumations à l'extrême gauche.) 

À droite. Pas tous ses membres! 


M. Henri Lacaze. Tout d’abord il ne veut pas, au moment de 
Ja discussion des articles, voir opposer par le Gouvernement 
l'article 48 du règlement. 

D'autre part, désireux de voir le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles voté dans le plus bref délai, il veut 
qu'à la ressource qui disparaîtra du fait de l’adoption de la 
Motion préjudicielle en soit substituée une autre permettant 
de financer ces prestations. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que cela est impossible. Je suis 
re gr que l'imagination de ceux qui ont à examiner ces 
xies leur permettra de trouver les quelque trois ou quatre 
er de francs que produirait la taxe sur les apéritifs à base 


Mais le groupe du mouvement républicain populaire votera 
aussi cette motion préjudicielle pour des raisons de fond. 
$ ne pouvons pas admettre qu’en fin de législature, 
Dore létourné, soit ainsi posé un problème qui touche à la 
Ve de millions de Français, qui a sa répercussion non seule- 
ment sur l'individu mais aussi, hélas, sur le foyer et plus 


encore sur les enfants. 


| 





rubriques. Les unes s'appliquent aux crédits dont | 


Nous ne pouvons pas davantage admettre qu'on vienne aujour- 
d'hui nous demander le rétablissement de l'autorisation des 
apéritifs à base d'alcool alors que, devant nos commissions, 


sont en panne — j'emploie le mot à dessein — des textes de 
lutte antialcoolique qu’on ne veut pas faire venir en discussion 
devant l’Assemblée. 

Certes, nous estimons que le problème doit être envisagé et 


revu dans son ensemble. Mais le rétablissement des apéritifs 
à base d’alcool ne peut intervenir qu'après le vote des mesures 
de prophylaxie et de sauvegarde qui s'imposent et ne doit 
jamais précéder ces mesures. 

Quant aux arguments invoqués par M. le docteur Cordonnier, 
je les réfuterai en quelques mats. 

Son premier argument est que l'autorisation peut entraîner 
une diminution de consommation. Quand on connaît tous ceux 

ui sont à l'origine des campagnes actuelles, an peut se deman- 
on quel est leur objectif puisque le rétablissement des apéritif 
à base d'alcool, en entrainant une diminution de la consom- 
mation, provoquerait une diminution de leurs hé 

On me répondra sans doute que la mesure pourrait 


L 4 L4 
nethices ! 


mener un 


assainissement du marché et une régularisation de la fabrication 
des apéritifs à base d'alcool. J’objecterai alors que la fabrica- 
tion clandestine ne constitue tout de même pas la majeure 
partie de la consommation. 

D'autre part, à ce rétablissement succédera automatiquement 
celui de la publicité. Je n'avance rien qui ne soit vrai. Vous 
faisiez allusion, mon cher collègue, au débat qui s’est déroulé 
dans cette enceinte, il y a quelque trois ans. Vous savez très 
bien que le texte en discussion n'a pu aboutir parce qu'on avait 


essayé d’insérér une clause rétablissant la publicité. 
Je réponds enfin à ceux qui déclarent que l'on doit frapper 


les apéritifs à base d'alcool d’une taxe de 100 francs par Utre: 
ou bien les apéritifs ne sont pas nocifs, et je me demande pour- 
quoi vous voulez en réserver l'usage aux catésories sociales 
Fe ont les moyens de les payer, ou bien les apéritifs sont une 

isson nocive et alors la même règle doit être applicable à 


1} pri 
tout le monde. 

Voilà pourquoi le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera la motion préjudicielle. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion pr 


ludicielle 

déposée par M. Boulet. à 

e suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. | 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ulté. 
rieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute, en attendant, aborder la 


discussion suivante inscrite à l’ordre du jour. (Assentime nt.) 


TS, Lee 


REPORT DE CREDITS DE L'EXERCICE 1949 
A L'EXERCICE 1950 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950 
(n°s 10943, 12570, 12888). 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur suppléant, Je suis amené à 
suppléer un peu à l’improviste M. le rapporteur géncral 
Voici les explications que je présente en son nom. 
En application des dispositions de l’article 17 de la loi du 
21 février 1912, modifié par l’article 3 du décret du 24 mai 1928, 
le Gouvernement saisit chaque année le Parlement d'un projet 
de loi collectif qui tend à reporter de l’exercice précédent à 

l'exercice courant un certain nombre de crédits. 

En raison des vicissitudes diverses qu'ont connues les dis- 
cussions budgétaires, ces lois de report sont intervenues avec 
des retards souvent considérables. Ainsi, l'examen du projet 
de loi qui tendait à reporter les crédits de l'année 1948 aux 
exercices 1949 et 1950 n’a eu lieu que dans les derniers jours 
du mois de juillet 1950. La loi correspondante a été publiée 
au Journal officiel du 13 août 1950. 

Le rojet de loi actuel a pour objet de reporter certains cré- 
dits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, 


Il appelle des observations que l’on peut ranger sons deux 


le report 
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est demandé, les autres aux dispositions légales nouvelles dont 
le Gouvernement propose l'adoption. 

En ce qui concerne l'examen des crédits dont le report est 
demandé, il y a lieu de retenir que tous les. crédits inscrits 
au budget ne sont pas reportables. L'article 3 du décret du 
24 mai 19% avait donné une liste limitative des catégories 
d'autorisations de dépenses qui pouvaient faire l'objet de 
report à l'exercice suivant celui au titre duquel elles auraient 
été accordées lorsqu'elles n'avaient pas été totalement utili- 
sées, 

En fait, peuvent être considérés comme reportables les cré- 
dits engagés au cours de l’année précédente et non utilisés, 
appa ti int aux catégories que voici : 


Crédit ivant être reportés en vertu d’une disposition légis- 


‘construction et de l’équipement; 
1947 du budget de reconstruction 
t ordinaire ; 
Crédits i rits à des chapitres du budget ordinaire, mais 
utorisations d'engagement par anticipa- 
tion nl crédit de l'exercice suivant, 
Gouvernement demande le report 
rifié votre commission des finan- 


et 


n t t f | 
\ iliS ! iSit ;s CA 
{ 


| t LE 
l'ou its aont 1e 


uvernement a été autorisé par 
dans une large mesure, sur les reports qui 
.n effet, € D} ion de l’article 2 de la loi du 7 janvier 
1918 ( nent est autorisé à ouvrir par décrets 
d'avari r report les crédits de payement nécessaires à la 
mstruction et d'équipement 
limite seulement des deux 
l'exercice précédent, 
fois de la faculté qui lui était 
tobre 1950, pour les dépenses 
s; la deuxième, le 30 octo- 
nages de guerre ; la troisième, 
crédits relatifs aux dépenses 


ns de rec 
Ss uans 1 


tatéas sur 


1950 portant ratificatimn de décrets 
ue certains crédits pourraient être 
1950, par arrêtés contre- 
s et des affaires économiques 


1 141 exercice 


‘st soumis ne tend, en vérité, 
permettre des régularisations 


| I el qui x 
‘sure, qu'à 
article 35 du projet — concerne le 
mot lu Gouvernement indique que l’article 2 
| invier 1948 a autorisé le Gouvernement 
reports les crédits de paye- 
des opérations de recons- 
d'exécution dans la limite 
le rappeler. 
crédits de paye- 
f | mois de l'exercice avant l'examen 
et rieP ment de la loi portant report de crédits. 
ette mesure n’a pas donné entièrement 
administrations dépensières qui, dans la plu- 
ient pouvoir disposer de la totalité des cré- 
| ice antérieur dès le milieu de l’an- 


ts d'avance sur 
itinualion 
‘ours 
‘ la 
"AL 113 10 


: 
t faciliter la gestion des 


l'exercice 


jet de loi, qui prévoit l'intervention 
report d’un exercice à l’autre des 
nses de reconstruction et d’équipe- 
ent, permettra une meilleure gestion des crédits. 
La mmission des finances, après examen, a adopté l’ar- 
| le Gouvernement. Elle a estimé qu’il était utile 
\ l’Assemblée de le voter. Mais elle a donné 
| ‘:néral la mission de présenter les deux obser- 
vations distinctes que voici: 
t notoire que certaines administrations disposant 
le lits de matériel, à la fin de l'exercice, s’acharnent à les 
ul ‘con souvent incohérente, plutôt que de les 
tomber en annulations, La commission des finances 
'il serait utile que les administrations puissent avoir 
reporter certains de ces crédits d’un exercice sur 
demande donc au Gouvernement d'établir l'état 
au projet de loi de finances de l'exercice 1952 
e des chapitres du budget ordinaire suscepti- 
ier du report, non pas d'après les pratiques 
le souci d'assurer un meilleur rendement 


] 
es 
la faculté de 
l'autre, Elle 


l 
JUI Sera aJHiCXt 


térit { mais avec 


lains crédits de matériel et d'apporter ainsi quelque 


certia ls 


assouplissement à la règle parfois trop stricte de l’annualité 
budgétaire. 





La seconde observation de la commission a pour objet de 
maintenir, sous une nouvelle forme, le pouvoir du Parlement 
de contrôler les reports de crédits. Elle demande, en eflet, au 
Gouvernement, de faire figurer dans le développement des fasci. 
cules budgétaires les reports dont les différents chapitres ont 
bénéficié au cours de l'exercice précédent, en accompagnant 
cette mention de toutes les justifications qui lui paraissent dési- 
rables. 

Ainsi, le Parlement pourrait veiller a posteriori à ce que la 
régularité des reports soit bien observée et il exercerait un con- 
trôle que la commission des finances pense devoir être extré. 
mement profitable aux finances publiques. 

Telles sont, mes chers collègues, les deux observations que 
j'avais mission de vous présenter, et qui ont surtout retenu 
‘attention de votre commission des finances. 

M, le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Lamps. d 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous sommes saisis, 
avec beaucoup de retard d’ailleurs, de ce projet de loi de report 
de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950 pour un montant 
de 52.220 millions de francs, dont près de 19 milliards de dépen- 
ses militaires. 

Je présenterai quelques observations à ce sujet. 

Il s'agit d'un moyen de trésorerie évidemment habile employé 
‘en le Gouvernement, Celui-ci a, en effet, l'habitude de payer 
e plus tard possible les sommes dues par l'Etat, par exemple 
au titre des retraites des anciens combattants ou au titre des 
créances de divers entrepreneurs. H 

En revanche, s'agissant des impôts, il les fait rentrer 
avance, ce qui lui permet de faire une économie très sensible, 
étant donné que le franc continue à se dévaluer en fonction 
de la hausse des prix. 

Voilà donc, en ce qui concerne les budgets civils, un moyeg 
de trésorerie qui permet à l'Etat d’alléger très sensiblement ses 
dettes et-qui se traduit en fait par une diminution des crédits, 

En ce qui concerne les dépenses militaires, l'opération, un 
peu plus complexe, aboutit à un résultat inverse. 

En effet, le Gouvernement a pris soin de faire voter un collec 
tif de plusieurs dizaines de milliards de francs et, évidemment, 
il a dépensé l'argent sans contrôle; il a reporté une autre 
somme d'argent qui, elle, est contrôlée, mais qui s'ajoute aux 
crédits de 1950, 

Nous sommes contre ces acrobaties d'ordre financier qui 
permettent au Gouvernement, d’une part de soustraire un cer- 
tain volume de crédits au contrôle du Parlement, d'autre part, 
d'utiliser un moyen de trésorerie pratique aux dépens des 
contribuables. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget p@ 
intérim. Je désire répondre d’un mot aux observations de Ja 
commission des finances, mais, avant de le faire, j’indique à 
M. Lamps que les acrobaties dont il a parlé doivent étre anté- 
rieures même à sa naissance, puisque les reports de crédits se 
font en application des dispositions de l’article 17 de la loi dm 
27 février 1912. (Sourires.) 

M. René Lamps. Mais il n’élait pas question à cette époqué 
du report de 52 milliards de francs de crédits. 

M. le ministre du budget par intérim. Ce n’est donc pas d'au- 
jourd’hui que datent les cahiers de reports. 

M René Lamps. En 1912 les reports n’intéressaient que quek 
ques dizaines de milliers de francs de crédits. 

M. le ministre du budget par intérim. Je réponds maintenant 
à M. le rapporteur de la commission des finances que le Gouver- 
nement est d'accord avec elle sur les deux observations qui figu- 
rent dans le rapport et dont M. Courant a bien voulu donner 
connaissance, 

Il est clair qu’on peut rechercher une méthode intéressant les 
crédits de matériel et, selon le vœu de la commission des finan- 
ces, ne pas procéder à la liquidation en fin d’année de crédits 
sous peine de ne pas les voir reportés. ; 

Si cette première mesure était prise, elle devrait s’accompa- 
gner, comme la commission des finances le demande, de la 
publication, dans le fascicule budgétaire de l'exercice suivant, 
des crédits reportés. 

Le Gouvernement prend donc la meilleure note des obser 
vations de la commission des finances et s’eflorcera de 
donner satisfaction. Sous réserve de ces observations, le Gou- 
vernement demande le vote du projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans h 
mers rte ui bof 

a discussion générale est close. : 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. $ 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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: « Chap. 384. — Monuments historiques appartenant à l'Etat, 

[Article 1*.] — Travaux de restauration, 228.954.000 francs. » 
ES « Chap. 385 — Monuments historiques n'appartenant pas à 
M. le président. Je donne lectwe de l'article +. l'Etat, — Travaux de restauration, —— Travaux de gros entre- 

tien, 382.025.000 francs. » 
SECTION 1! « Chap. 389. — Bâtiments civils. —: Travaux d'aménagement 
TRE ARE e SA Si à et de restawwation, 14$.069.000 francs. » 
DEPENSES CIVILES DE FONCTIONNEMENT « Chap. 390, — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 
r 213.598.000 francs, » 

Exercice 1949. « Chap. 391. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 


« Art. 17 — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles) par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des 


textes spéciaux, une somme de 2.914.918.000 francs est défi- 
nitivement annulée conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. » 


J'appelle maintenant l'état A annexé à l'article 1%. 
ETAT A 
BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
DÉPENSES ORDINAIRES 
Agriculture. 
Tirre ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 510, — Primes à la reconstruction des oliverates, 
02.000 francs. » 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 604. — Allocations aux agriculleurs dépossédés de 
leur exploitation par l'ennemi, 170.095.000 francs. » 

« Chap. 6042: — Couverture du déficit résultant de l’impor- 
tation de produits destinés à l'alimentation du bétail, 500 mi:- 
lions de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 318, — Habillement, 25.727.000 francs. » 
« Chap. 322. — Indemnités aux rapatriés, 75.418.000 franes. » 


Education nationale. 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 324. — Etablissements d'enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 235 millions 
410.000 francs, » Ê 

« Chap. 360, — Etablissements d'enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 275 millions 
794.000 francs. » 

« Chap. 3711. — Constructions et aménagement de collèges 


nalionaux, centres régionaux et écoies préparatoires d’éduca- 
Von physique et sportive, 24.666.000 francs, » 

« Chap. 3712. — Subvention aux collectivités locales pour 
travaux d'aménagement de maisons de jeunes, 4 millions 
657.90) francs. » 

« Chap. 3713. — Direction générale de la jeunesse et des 
Sports, — Acquisitions, 4.005.000 francs. » 


« Chap. 3714. — Domaine de la jeunesse. — Travaux d’amé- 
hagement, 4.128.000 francs, » 
« Chap. 3715. — Centres régionaux. colèges nationaux et 


écules préparatoires d'éducation physique et sportive. — Acqui- 
Sition, 21.870.000 francs, » 
« Chap. 373, — Acquisitions d’ensembles mobiliers en vue 


l’ameublement i in. matf 
148.000 er et de la décoration des palais: nationaux, 


« Chap, 3731, — Aménagement des résiden identi 
4.858.000 francs. » 8 ences présidentielles, 


* « Chap. 3733, —— Manufacture nationale de Sèvres. — Rééqui. 
Pement du matériel, 7.810.000 francs. » " 
hr à 374. — Palais nationaux. — Travaux de restauratior. 
è eq as des ge de France, 34.304.000 francs. » 
à . — Travaux cons ti Î ’Ora- 
dour-sur-Glane. 15.226.000 de aq ervation des ruines d’Ora 





Travaux, 132.871.000 francs. » 
France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 
Tirme 1, — DÉPENSÉS ORDINAIRES 


5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 323. — Organisation et fonctionnement d’une mis- 
sion d’études aux îles Kerguelen et Crozet, 2 millions de 
francs, » 

Industrie et commerce, 


Trrre Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 324. — Plan national de ravitaillement en carbu- 
rants. — Liquidation, 500.000 francs. » 

« Chap. 9325. — Sondages et recherches géoiogiques et géo- 
physiques au laboratoire et sur le terrain, 301.000 francs. 


« Chap. 326. — ‘Iravaux d'équipement de l'administration 
centrale ‘et des Services extérieurs, 707.000 francs. » 
« Chap. 327. — Recherches et prospections minières. — 


Mesures préparaloires d'exploitation, d'équipement et d’'outil- 
lage, 23.846.000 francs. » 


intérieur. 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 


« Chap. 327. — Sûrete nationale. — Dépenses de matériel. — 
Equipement, 97.348.000 francs. » 

« Chap. 329. — Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services, 19.338.000 francs. » 

« Chap. 330. — Sûreté nationale. — Travaux neufs, 113 mil- 


lions 139.000 francs. » 


7° partie. — Subventions. 

« Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités locales 
pour l'équipement des services d'incendie et de secours à l’oc- 
casion de l'incendie des Landes. — Matériel acheté par l'Etat, 
6.692.000 francs. » 

8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6012. — Aide aux populations des Landes et des 


autres départements ravagés par les incendies, 56.680.000 
francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entrelien. 


« Chap. 308. — Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, 17 millions de francs. » ) 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 504. — Subventions aux comités d'entreprises et aux? 
institutions sociales, 67.217.000 francs. » | 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1*, 

(L'ensemble de l'article 1°, mis aux voiz, est adopté.) 
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[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l'état C annexé, 
Je donne lecture de l'état C: 
ETAT C 
BUDGET GENERAL 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Agriculture. 
7° partie, — Subventions. 


a) Subventions. 
« Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — 
Frais de contrôle. — Matériel, 92.009 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 5190, au chiffre de 92.000 francs. 
(Le chapitre 5190, mts aux voir, est adopté ) 


12 


b) Charges économiques. 


« Chap. 5230, — Subventions aux aliments du bétail, 500 mil- 
lion le francs. —— \depté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6040, — Allocations aux agricu:teurs dépossédés de 
leurs exploitations par l'ennemi, 170.097.000 francs. » — 


{Adopté 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


5° parle. — Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3190, — Habillement, 25.727.000 francs. » — (Adopté.) 
8° partie. —- Dépenses diverses. 
a Chap. 6010, — Indemnités aux rapatriés, 75.418.000 francs. » 


— | idoplté.) 


Education nationale. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 2230. — Etablissements d'enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 235.440.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3580, — Etablissements d’enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 275.754.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3680, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive, 24.666.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3690. — Frais d’entrelien et de grosses réparations 


dans les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes 


en fonctionnement, 8.785.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3700. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Acquisitions, 25.875.00 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3726, — Acquisitions d’ensembles mobiliers en vue 


de l'ameublement et de la décoration des immeubles dont 
l'ameublement incombe au mobilier national, 1.181.000 francs. » 
— (Adopté.\ 


« Chap. 3727. — Aménagement des résidences présidentielles, 
4.858.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3736. — Palais nationaux. — Travaux de restauration 


et d'aménagement des musées de France, 34.304.000 francs » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 3747, — Travaux de conservation des ruines d'Ora- 
dour-sur-Glane, 15.226.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3770, — Monuments histor:ques appartenant à l'Etat. 


— Travaux de restauration, 228.354.000 francs. » — (Adopté.) 


, 


« Chap, 3780, — Monuments historiques n'appartenant pas à 


l'Etat, — Travaux de restauration. — Travaux de gros entre- 
tien, 382.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3820. — Bâtiments civils: — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 18.069.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3830, — Palais nationaux. — Travaux de conser- 
Vation, 213.598.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3850. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 132.871.000 francs. » — (Adopté.) 





France d'outre-mer, 
IL. — DÉPENSES CIVILES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3250, — Organisation et fonctionnement d’une mis 
sion d'études aux îles Kerguélen et Crozet, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap, 2220. — Travaux d'équipement et d’entretien de l’ad. 
ministralion centrale et des services extérieurs, 707.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Sondages et recherches géologiques et géo- 
physiques au Jaboratoire et sur le terrain, 301.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3260, — Plan national de ravitaillement en carbu- 
rantss — Liquidation, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


7 parlie. — Subventions. 


a) Subventions. 
« Chap. 5070. — Avances ou subventions aux entreprises de 
recherche et prospections minières, 23.846.000 francs. » — 
(Adopté.) 


intérieur. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3260. — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, 
— Equipement, 97.348.000 francs. » — (Adopté.) 

« C s# 3280. — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux, — 
Réinstallation des services, 19.338.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Sûreté nationale, + Travaux neufs, 
{13.139.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 
« Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités locales 


pour l'équipement des services d'incendie et de secours à l'oc- 
casion de l'incendie des Landes, 6.692.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6012. — Aïde aux populations des Landes et des 
autres départements ravagés par l'incendie, 56.680.000 francs. a 
— (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3070. — Edification de baraquements provisoires 


pour l'installation des services, 17 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
Travail et sécurité sociale. 


1° partie. — Subventions. 


« Chap. 5040. — Subventions aux comités d'entreprises et aux 
institutions sociales, 67.217.000 francs. » (Adopté.) : 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2, qui avait 
été réservé jusqu'au vote de l'état C: 


Exercice 1950. 


« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1 
addition aux crédits alloués par les lois n° 50-735 du 24 juin 
1950 et n°+ 50-929 à 50-946 du 8 août 1950 et Lf des textes 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 2.907.108.0 
francs, conformément à l’état C annexé à la présente loi. ». 


Personne ne demande la parole ?..…. hiffre résultant de 


Je mets aux voix l’article 2, avec le c 
l'adoption de l'état C. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 














res 
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{Article 3.1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 
‘ SECTION 1! 
DÉPENSES CIVIBES D’INVESTISSEMENT 
Exercice 1949. 


« Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement) par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 
4948, par la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 et par des textes 
spéciaux, une Somme de 24.880.117.000 francs est définitive- 
ment annulée, conformément à l’état B annexé à la présente 


appelle maintenant l’état B, annexé à l’article 3: 


ETAT B 
BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Affaires étrangères. 


L — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — (Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, 30.308.000 francs. » 

« Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acqui- 
sitions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, 6.500.000 francs. » 

b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
« Chap. 902. — OEuvres françaises à l'étranger. — Partici- 
ation des acquisitions ou à des constructions neuves, 
.188.000 francs. » 


EH. — HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9009. — Aménagement de l’université de la Sarre, 
30.006.000 francs. » 
Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 72.642.000 francs. » 

« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 39.798.000 francs. » 

« Chap. 803. — Reconstitution des forêts domaniales détruites 
par faits de guerre, 8.643.000 francs. » 


e EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d’hydraulique et de génie 
. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945, 214.355.000 francs. » à 
« Chap. 901. — Travaux S'etpasant rural, 1.014.000 Rep. » 
VS 5 à 9019. — Travaux d'équipement rural, 882.289.000 
CS. » 
« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 600.558.000 francs. » 
« Chap. 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 705.924.000 francs. » 
Pi up à 903. — Restauration de l'habitat rural, 177.132.000 
» » 


« Chap. 9039. — Restauration de l'habitat rural, 3.902.000 


+. » 
y" Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subven- 
ons aux collectivités publiques À pee la réfection de la voirie 
rurale et de ras rural, 20 millions de francs. » 
« Chap. 905. — Réparation des destructions causées par les 


inondatior 
de l'AUE + dans les départements des Pyrénées-Orientales et 


124.003.000 francs. » 


monde En ee M éPAratION gr nr 
r e 
l'Aude, 47 millions de ET dns _— 


« 





« Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions 
aux collectivités publiques pour la restauration de la voirie 
rurale et de l’équipement rural, 53.159.000 francs. » 

« gun 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions 

ec 


aux collectivités publiques pour la réfection des chemins fores- 
tiers et des ouvrages en forêts, 12.173.000 francs. » 

« Chap. 906. — Travaux d'aménagement agricole de la basse 
vallée du Rhône, 57.975.000 france. » 

« Chap. 908. — Construction et aménagement d'abattoirs régio- 
naux et municipaux, 4.150.000 francs. » 

« Chap. 910. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des 
anciens programines), 1.156.000 franes. » 

« Chap. 911. — Subventions pour travaux d'améliorations pas- 
torales et forestières, 9.543.000 francs. » 

« Chap. 9119. — Subventions pour travaux d'améliorations 
pastorales et forestières, 8.430.000 francs. » 

« Chap. 912. — Rehoisement. — Travaux subventionnés (pro- 
grammes antérieurs à 1946), 555.000 francs. » 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 3.249.000 francs. » 

b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 915. — Mise en valeur de la région des landes de Gas- 
cogne, 84.524.000 francs. » 

« Ghap. 9159. — Mise en valeur de la région des landes de Gas- 
cogne, 75.430.000 francs. » 

« Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
30.194.000 francs. » 

« Chap. 9169. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 


36.057.000 francs. » 

« Chap. 9179. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d’eau non navigables et non flottables, 96 mil- 
lions 160.000 francs. » 

« Chap. 918. — Restauration des terrains en montagne, 18 mil- 
lions 142.000 francs. » 

« Chap. 9189. — Restauration des terrains en montagne, 68 mil- 
lions 100.000 francs. » 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état des cours d’eau non navigables et non flottables, 118 mmil- 
lions 159.000 francs. » 

« Chap. 9183. — Loi n° 48473 du 21 mars 19448, — Réparation 
des dommages causés dans les forèts domaniales, 4.137.000 
francs. » 

« Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars {%48. — Réparation 
des dommages causés au canal de l'Il et annexes et au barrage 
de Schiesrochried, 1.415.000 francs. » 


« Chap. 9199. — Agrandissement du canal de la Neste, 39 mil- 
lions 900.000 francs. » 

« Chap. 921. — Aménagement d'un centre de recherches et 
d’expérimentation du génie rural, 98.552.000 francs. » 

« Chap. 922. — Etablissements d’enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement, 54.904.000 francs. » 

« Chap. 9229. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, 25.960.000 francs. » 

« Chap. 924. — Services vétérinaires, — Travaux d'équipe- 
ment (ancien programme), 79.169.000 francs, » 

« Chap. 9249. — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
ment (nouveau programme), 71 millions de francs. » 

« Chap. 9252. — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 


18.500.000 francs. » 


c) Acquisitions. 


« Chap. 926. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Acquisitions, 3 millions de francs. » 

« Chap. 927. — Direction générale des eaux et forêts. — Acqui- 
sitions, 415.000 francs. » . 

« Chap. 9289. — Services vétérinaires. — Acquisitions, 25 mil- 
lions de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


« Chap. 800. — Travaux de reconstruction et de remise en 
état des cimetières nationaux, 125.00 francs. » 


EQUIPEMENT 


& Chap. 900. — Construclion, aménagement et équipement 
technique, 2.328.000 francs. » 

« Chap. 9019. — Acquisitions immobilières, 20 millions de 
francs. » 

« Chap. 9029. — Remise en état de la cité sanitaire de « Clair-, 
vivre » (partie domaniale), 49.772.000 francs. » 
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Education nationale, 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 
hap. 801. Et second degré appartenant à 
d'Etat. Jravaux de reconstruction, 9.857.000 francs. » 
| 419, — Etablissements du second degré appartenant à 


}, nonte fr 
iblissements du 


PEtat Ï iux de reconstruction, 4.618.000 francs. » 

« Chap. 802, — Etablissements nationaux d’enseignement tech- 
nique. R struction du matériel détruit, 13.612.000 francs. » 

« Chap. 803, — FKtablissements nationaux d'enseignement 
technique | ruction, 7.920.000 francs. » 

« Chap. 8039, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique At struction, 28.783.000 francs. » 

« Chap. S04. — Inspection de l'éducation physique et des 
spor! R istitution du matériel détruit, 231.000 francs. » 

« Chap. SU. Travaux de reconstruction des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive, 5 millions de 
francs 

« Chap. 8 Protection et réparation des monuments histo- 
riquès endommagés par les opérations de guerre, 228.680.000 
francs, » 

« Chap. 8069, — Protection et réparation des monuments histo- 
riques endommagés par les opérations de guerre, 100.340.000 
franc: 

« Chap. 807, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Re- 
construction, 3.322.000 francs, » 

« Chap. #079 Bâtiments civils et palais nationaux. — Re- 


construction, 76.366.000 francs. : 


reconstruction 
détruit. 


LIMLLION AUX dépenses de 
Î / 
fhitulion du matériel 


n aux dépenses de reconstruction 
iel détruit des universités, éta- 
supérieur et universitaires, 


« Chap. SÛS, — 
et de reconstituli 
blissements d'enseignement 
256.000 francs » 


cités 


« Chap. 8089, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, éta- 
blissements d'enseignement s 1périeur et cités universitaires, 
81.623.) francs. » 

« Chap. 8099, —' Participation aux dépenses de reconstruction 
et « ju ma les établissements du second 
degri | ant pas à l'Etat, 33 millions de francs. » 

« Chap. SI0, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du materiel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier ré, 14.981.000 francs. » : 

« Chap. S109, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matvriel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degre, 12.337.000 francs. » 

« Chap. Si. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 10.484.000 francs. » 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 261.412.000 francs. » 


— Education physique et sports. — Participa- 


$139. 
5 millions de 


« Chap. 
à la reconstitution du 


tion matériel détruit, 
francs 

« Chap. 8149. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales et 


sociétés de musique, 26.500.000 francs. » 

« Chæp. S15. — Participation à la reconstitution des fonds de 
livres des bibliothèques sinistrées, 40.000 francs. » 

« Chap. 8159. — Participation à la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques sinistrées, 61.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exéculés et financés par l'Elat. 


« Chap. 900, — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 2.343.000 francs. » 

« Chap. 9009, — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 3.151.000 francs. » 


« Chap. 901, — Lycées et collèges. — Acquisitions, 4.668.008 
francs. » 

« Chap. 
francs. » 

« Chap. 902. — Etablissement du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux, 169.882.000 francs. » 


9019, — Lycées et collèges. — Acquisitions, 54.202.000 








« Chap. 9029. — Ftablissements du second degré appartenant 


à l'Etat. — Travaux, 641.963.000. francs. » 


« Chap. 904. — Ecoles nationales de l’enseignement téchni 


que. — Acquisitions, 6.821.000 francs. » 

« Chap. 9049. — Ecoles nationales de l’enseignement techni- 
que. — Acquisitions, 8.500.000 francs. » 

« Chap. 905, — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux, .#69.263.000 francs. » 

« Chap. 9059. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 148.337,000 francs. » 

« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
4.551.000 franes. » 

« Ch5p. 9069, — Centres 
131.568.000 francs. » 

« Chap. 907. — Centres d’apprentissage, — Travaux, 103 mil. 
lions 796.000 francs. » 

« Chap. 9079. — Centres d'apprentissage, — Travaux, 350 mik 
lions 155.000 francs. » 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines-outils, 
107.673.000 francs. » 

« Chap. 909, — Centres d’apprentissage. — Equipement en 
matériel technique, 3.286.000 francs. » 

« Chap. 913, — Construction et aménagement des établisse- 
= nationaux d'éducation physique et sportive, 2.637.000 
rancs. » 

« Chap. 9139. — Construction et aménagement des établisse- 
pe nationaux d'éducation physique et sportive, 119.042.000 
rancs. » 

« Chap. 915. — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive, 27.040.000 francs. » 

« Chap. 9159, — Construction et aménagement des collègeg 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éducs- 
tion physique et sportive, 50.335.00 francs. » 

« Chap. 916. — Centres de formation nautique. — Construe. 
tion et aménagement, 4.085.00Q francs. » 

« Chap. 923. — Extension des archives nationales. — Acquk 
sitions, 16.838.000 francs. » 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nâtionaux. — Aché. 
vement des opérations en cours, 14.079.000 francs. » 

« Chap. 9249, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè. 
vement des opérations en cours, 8.302.000 franes. » 

« Chap. 9261, — Service des eaux de Versailles, Marly et Saints 
Cloud, 3.320.000 francs. » 

« Chap. 927, — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Equipement, 30.422.000 francs. » 

« Chap. 9279, — Etablissements d'enseignement supérieur. -« 
Equipement, 8 millions de francs. » 

« Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales 
des ministères, 133.764.000 francs. » 

« Chap. 9289. — Aménagement des administrations centrales 
des ministères et travaux à effectuer au palais de Versailles, 
8.304.000 francs. » 


d'apprentissage. — Acquisitions, 


b) Travaux crécutés avec la participation financière 
de l'Etat. 


« Chap. 935, — Enseignement supérieur. 
21.440.000 francs, » 

« Chap. 9359, — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 
23.715.000 francs. » 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur. — Travaux, 255 mil- 
lions’ 894.000 francs. » 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux, 253 mik 
ions 149.000 francs. » 

« Chap. 9361. — Construction de la nouvelle faculté de méde- 
cine de Paris, 170.741.000 franés. » 

« Chap. 937, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions, 71.935.000 francs. » 

« Chap. 9379. — Constructions scolaires de l’enseignement 
du second degré, — Subventions, 113.816.000 francs. » 

« Chap. 9371. — Enseignement du second degré. — Partick 
pation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans les casernes n’appartenant pas à l’Etat, 
1.179.000 francs. » ; 

« Chap. 938. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 434.9244000 francs. » | 


— Acquisitions, 


« Chap. 9389, — Constructions scolaires de l’enseignement : 


du premier degré. — Subventions, 1.171.040.000 francs. » 

« 939. — Subventions pour la construction de cantines sco- 
laires, 44.816.000 francs. » à 

« Chap. 9399. — Subventions pour la construction de can- 
tines scolaires, 22.003000 francs. » 


« Chap. 940. — Constructions scolaires de l'enseignement 


technique. — Subventions, 57.689.000 francs, » 


# 
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« Chap. 9409. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventions, 28.189.000 francs. » 

« Chap. 941. — Equipement en matériel technique des établis- 
gements communaux d'enseignement technique, 45.642.000 
ancs. » 

” Chap. 9419. — Equipement en matériel technique des éta- 

blissements communaux d'enseignement technique, 2.804.000 
nes. » 

” Chap. 946. — Subventions aux collectivités pour travaux 

d'aménagement sportif (programme du 13 novembre 1940), 

81 318.000 francs. » à Ex 

« Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947), 24.093.000 

nes. » 

” Chap. 9479. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif, 134.841.000 francs. » 

« Chap. 948. — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 1.080.000 
ranes. » 

” Chap. 9489. — Subventions aux universités et établisse- 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 
15.576.000 francs. » 

« Chap. 9519. — Subventions pour l’aménagement des conser- 
vatoires de province,,6 millions de francs. » 
© « Chap. 9549, — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l'Etat, 2.890.000 
francs. » 

« Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programmes, 44.629.000 francs. » 


Finances et affaires économiques. 
I. — Finances 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services financiers. — Reconstruction, 56 mil-. 
lions 181.000 francs. » 

« Chap. 8009. — Services financiers. — Reconstruction, 52 mil- 
lions 359.000 francs. » 

« Chap. 801. — Services financiers. — Reconstitution du 
matériel détruit, 20. 018.000 francs. » 

« Chap. 802. — Couverture des dépenses de reconstruction du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 3.677 mil- 
lions 400.000 francs. » 

« Pr 8029. — Couverture des dépenses de reconstruction 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
65 millions de francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d’im- 
meubles pour les services financiers, 169.700.000 francs. » 

« Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d’im- 
meubles pour les services financiers, 110.695.000 francs. » 

« Chap. 901. — Services financiers. — Equipement technique, 
10.689.000 francs. » 

« Chap. 9019. — Services financiers. — Equipement techni- 
que, 15.113.000 francs. » 

« Chap. 9029. — Participation de l’Etat aux augmentations 
du capital des sociétés nationales, d'économie mixte ou pri- 
vées, 724.798.000 francs. » 

« Chap. 9049, — Couverture des avances à convertir par le 
Trésor pour le financement de la deuxième section du budget 
annexe de la radiodiffusion française, 558.022.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
L — DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 901. — Installations radioélectriques aux colonies, 


42.650.000 francs. » 


« Chap. 902. — Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 232.000 
francs. » 


« Chap. 9029. — Travaux d’ -Vert, : il- 
Hons er ” x d'aménagement du Cap-Vert, 20 mil 


« Chap. 903. — Dépenses d'installation de l'établissement 


ini ; atif permanent de l’île d'Amsterdam, 50 millions de 


Mdustrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


# Chap. 8019. — Reconstructi » . 
de Douai, 3.634.600 francs. » de l'école technique des 





intérieur. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 
97.234.000 francs. » : 
« Chap. 8009. — Service de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 


6 550.000 francs. » 

« Chap. 801. — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l’occupation par les chemins dépars 
tementaux et communaux, 24.969.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elat, 


« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 


blissements et services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective de La nation, — 


Constructions, publiques. — Ilots insalubres. — Habitations, 
263.223.000 francs. » 

« Chap. 9029. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — Cons- 
tructions publiques. — Ilots insalubres. — Habitations, {1 mil- 
lions 862.000 francs. » 

« Chap. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier déparlemental, vicinal et 
rural, 730.912.000 francs. » 

« Chap. 9039. — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 36.809.000 francs. » 

« Chap. 904. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nications (véhicules utilitaires, passages d'eau et défense con- 
tre les eaux), 71.559.000 francs, » 

« Chap. 9049. — Plan d'équipement national, — Tranche de 


démarrage... — Subventions aux collectivités Jaçgales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent ay titre des commu- 


nications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense con- 
tre les eaux), 293.000 francs. » 

« Chap. 905, — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial, — Assainissement, — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements 
défectueux, 935.304.000 francs. » 

« Chap. 9059. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial. — Assainissement, — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements 
défectueux, 36.478.000 francs. » 

« Chap. 908. -— Subventions aux collectivités locales en vue 


de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
la réglementation sur la reconstruction, 56.899.000 francs. » 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 914. — Equipement en matériel de transmission 
du ministère de l’intérieur et de la direction générale de la 
sûreté nationale, 61.530.000 francs. » 

« Chap. 9149. — Equipement en matériel de transmission 


du ministère de l’intérieur et de la direction générale de la 
sürelé nationale, 39.820.000 francs. » 

« Chap. 916. — Services de la sûreté nationale. — Arquisi- 
tions d'immeubles et travaux neufs, 1.201.000 francs. » 

« Chap. 9169. — Services de la sûreté nationale. Acquisi- 


tions d'immeubles et travaux neufs, 7.999.000 francs, » 


Justice 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstrüction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 5.375.000 francs. » 

« Chap. 8009. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 49.273.000 francs. » 
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ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 2.901.000 francs. » 

« Chap. 9049, — Travaux neufs aux bâtiments de l’adminis- 
tration pénitentiaire et de l'éducation surveillée, 43.306.000 
francs. » 

« Chap. 902. — Acquisitions immobilières, 6.682.000 francs. » 

« Chap. 902. — Achat de matériel. 14.174.000 francs. » 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


: pplication de l'article 36 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décemhre 1920 conclue 
entre Compagnie des messageries maritimes, 
4.394.000 Ines. ) 
« Chap. S029, — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstit nn du matériel des sociétés de sauvetage, 10 mil- 
lions 174.000 francs. » 
« Chap. 803. — Flotille garde-pêche et bateaux pilotes. — 
wtions et grosses réparations, 98.705.000 francs. » 
. 8039, — Flotille garde-pêche et bateaux pilotes. — 
Constructions et grosses réparations, 13.000.000 francs. » 
« Chap. 804, — Reconstruction et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande, 203.000 franes. » 
« Chap. 8049, — fieconstruction et réparation d'immeubles 
le la marine marchande, 20.195.000 francs. » 


EQUIPEMENT 


— Achat, construction et aménagement d’im- 
es services de la ivarine marchande, 8.437.000 
09, — Achat, construction, aménagement et grosses 
| mmeubles destinés aux services de la marine 


792.006 francs. » 


Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMENT 


naux officiels. — Travaux d'équipement, 
— Journaux officiels. — Achat de matériel, 
hap. 905. — Groupement des contrôies radioélectriques. 
— Acquisition de terrains et d'immeubles, 158.000 francs. » 
« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioéiectriques. 
— Travaux neufs, 1.141.000 francs. » 
607. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


« Chan 
— Achat du matériel technique, 11.662.000 francs. » 


Ceconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


p. 890. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
inCs. » 
p. 804 — Etudes et travaux relatifs aux plans masses 
immeubles-types, 26.000 francs. » 
p. 807, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
567.000 francs. » 
8079. — Opérations d'urbanisme dans les villes 


118.S01.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


00, — Regroupement des services administratifs, 


>. 


groupement des services administratifs, 


Sanié publique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 00, — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nat iux, 90.720.000 francs. » 

« Chap, 8009, — Reconstruction des établissements hospita- 
liers natioraux, 5 millions de francs. » 

« Chap, 8919, — Reronstruction et équipement des centres 
de contrôle saritaire aux frontières. 3.034.000 francs. » 





ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance, 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 160 mil. 
lions 387.000 francs. » 

« Chap. 9009. — OFuvres +t établissements de bienfaisance, 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 19.687.00 
francs. » 

« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène 80. 
ciale pour dépenses d'équipement, 184.401.000 francs. » 

« Chap. 9019. — Subventions aux organismes d’hygiène s0. 
ciale pour dépenses d'équipement, 106.970.000 francs. » 

« Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi. 
pement, 32.263.000 francs. » à 

« Chap. 9029. — Protection de l’enfance. — Dépenses d’équi 
pement, 33.630.000 francs. » 

« Chap. 9049. — Remise en état de l’éfablissement thermal] 
de Bourbon-l’Archambault, 5 millions de francs. » 


Travail et sécurité sociale. 


ÉQUIPEMENT 


«. Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy 
118.590.000 francs. » : 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail, 4.680.000 francs. » 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail, 10 millions de francs. » 

« Chap. 902. — Equipement des centres de formation profes 
sionnellé, 1.939.000 francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Routes nationales. — Travaux dans les locs- 
lités sinistrées, 62.587.900 francs. » 

: « Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d’art, 10.420.000 
rancs. » 

« Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
ponts détruits lors de leur reconstruction, 30.086.000 
rancs. » 

« Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de 
déblaiement et de remise en état, 344.184.000 francs. » 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 
et de remise en état, 283.215.000 francs. » 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Recons 
truction et reconstitution du matériel, 19.185.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


« Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
publics et transports, 41.074.000 francs. » 

« Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement, 55.153.000 
francs. » 

« Chap. 902: — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 
francs. » À 

« Chap. 903. — Ponts des routes nationales. — Constructions 
et grosses réparations, 5.466.000 francs. » 

« Chap. 9029. — Ponts des routes nationales. — Constructions 
et grosses réparations, 42.987.000 francs. » 

« Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. — Equipe: 
ment, 34.773.000 francs. » 

« Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 7.479.008 
francs. » 

« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 6.569.000 


francs. » . 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.008 
francs, » 

« Chap. 907, — Aménagement et assainissement des 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Üisans), 
149.000 francs. » : 

« Chap. 9079. — Aménagement et asscinissement des plaine 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et 
99.475.000 francs. » 

« Chap. 908. — Réparation des dégâts causés par les inonds: 
tions d'octobre 1940 et d'avril 1M42 dans les départements de 
Pyrénées-Orientales et de l’Aude, 951,000 francs. » Re 

« Chap. 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1M8. — Répries | 
des ouvrages de protection contre les eaux des lieux arr 
7.313.000 francs. » ; 
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« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement, 284.342.000 
FT Ch. 910. — Ports de pêche. — Equipement, 184.612.000 
francs 


« » 

« Chap. 913. — Institut géographique national. — Equipe- 
ment, 5.758.000 franes. » 

« Chap. 9132. — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 
102.000 francs. » k 
« Chap. 9139. — Institut géographique national. — Equipe- 
ment, 15.358.000 francs. » | 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amélio- 
ration, extension et restauration des établissements de signa- 
sation maritime des terriloires d'outre-mer, 6.255.000 

S » 
Pr dur. 9142. — Phares, balises et signaux divers. — Amé- 
lioration, extension et restauration des établissements de 
signalisation maritime des territoires d'outre-mer, 1.270.000 


francs. » 
b) Travaux exécutés avec la participation [financière de l'Etat. 


« Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat pour lexé- 
cution des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
4940, 3.861.000 francs. » 

« Chap. 9182. — Participation aux travaux d’urbanisme dans 
les viiles sinistrées, 37 millions de francs. » 

« Chap. 9183. — Réparation des dégâts causés au chemin de 
ter et au port de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 jau- 
vier 1948, 18.450.000 francs. » 

« Chap. 9189. — Participation aux opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 13.602.000 irancs. » 

« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 96.213.000 francs. » 

« Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 3.420.000 frames. » 

« Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 28.782.000 francs. » 

« Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre 
l mer, 1.500.000 francs. » 


I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 6.477.000 francs. 5 


« Chap. H59. — Matériel aéronautique, 3t millions de francs. » 

« Chap. 9153, — Expérimentation et essais d’utiiisation de 
matériel aéronautique, 214.153.000 francs. » , 

« Chap. 916. — Equipement technique de l’aéronautique civile 
et commerciale, 820.728.00 francs. » 

« Chap. 9169. — Equipement technique de l’aéronautique civile 
et commerciale, 362.813.000 franes. » 

« Chap. 917. — Travaux et installations de l'aéronautique, 
21.856.000 francs. » 

« Chap. 9179, — Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciale, 8.837.000 francs. » 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 3. 

(L'ensemble de l'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


h. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l'état D 
annexé. 


Je donne lecture de l’état D. 
ETAT D 
BUDGET GENERAL 
DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
Affaires étrangères. 
EL — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


.« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions 
mobilières. — Constructions et grosses réparations d’im- 
Meubles appartenant à l'Etat, 30.308.000 franes. » 
Personne ne demande là paroie ?.… 
permets aux voix le chapitre 94, au chiffre de 30.208.000 
(Le chapitre 901, mis aux voir, est adopté.) 
Fa Chap. 19. — OEuvres francaises à l'étranger. — Acquisi- 
que immobilières. — Constructions et grosses réparations d’im- 
eubles appartenant à l'Etat, 6.509.000 francs. » — (Adopté.) 


Cut 











b) Travaux‘ exécutés avec la participation [inancière de l'Etat. 


“ Chap. 902. — OEuvres françaises à l'étranger. — Participation 
À des acquisitions où à des constructions neuves, 7.788.000 
francs. » — (Adopté.) 


HI. — HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9009, — Aménagement de l'Université de :a Sarre, 
30.006.009 francs. » — (Adopté.) 
Agricuiiure. 


BECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par 
Ja guerre, 72.642.000 frames. » — (Adopte.) 

« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre, 39.798.000 franes. » — (Adopté.) 


« (Chap. 803, — Reconstitution des forêts domaniales détruites 
par faits de guerre, 8.643.600 francs. » - idopté.) 


ÉQUIPÉMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie 
rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décembre 
1945, 214.355.0000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 1.014.000 ‘rancs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 9019. — Travaux d'équipement rura!, 882.289.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Tfavaux de remembrement et de regroupement 
cultural. 600.55S.000 frames. » — (Adapté.) 

« Chap. 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cuitural, 705.924.000 francs. » — (Adopté...) 


« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 177.132.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap.: 9039. — Restauration de !l’habilat rural, 3.902.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Loi n° 18-473 du 21 mars 1948. Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale 
et de l'équipement rura!. 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparation des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude, 124.003.000 
francs. » — (Adoptè.) 

« Chap. 9059. — Réparation des destructions canstes dans les 
départements des Pvrénées-Orientales et de l'Aude, 47 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chan. 9052. — Loi n° 49-173 du 21 maïs 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la restauration de la voirie 
rurale et de l'équipement rural. 53.159.000 francs. » — (Adapté.) 


« Chap. 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. Subven- 
tions aux collectivités publiques pour la réfection des chemins 
forestiers et des ouvrages en forêts, 12.173.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 906. — Aménagement agricole de la basse vallée du 
Rhône, 57.975.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 908, — Construction et aménagement d'abattoirs 


régionaux et municipaux, 4.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des 
anciens programmes), 1.156.000 franes. » — (Adapté.) 

« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 9.342.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 8.430.900 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 2. — Reboisement. — Travaux subventionnés (pro- 
grammes antérieurs à 1946), 555.000 francs. » — (Adonté.) 


« Chap. 94. — Fixation des dunes du Nord, 3.249.000 francs. » 
— (Adopté.) 


b} Travaux exéculés par l'Etat. 


« Chap. 945. — Mise en valeur des landes de Gascogne, 
S4.524.000 francs. » — (Adopté,) 
__« Chap. 9159. — Mise ex: valeur des landes de Gascogne, 
::.430.000 francs. » — (Adopté.) 

« Char. 916, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
30.194.000 francs. » — (Adopté.) 

« Ce M69. — Travaux neufs dans les forêts domaniales. 
36.057. francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9179, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux.et remise 
en état de cours d'eau non navigables et non flottables, 96 mil- 
lions 160.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 918, — Restauration des terrains en montagne, 
48.112.004) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9189, — Restauration des terrains en montagne, 
68.100.904 francs, » — (Adop'é.) 

« Chap, 9182, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état de cours d'eau non navigables et non flottables, 


112.159.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9183, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages causés dans les forêts domaniales, 4 millions 
437.000 francs. » — idopté.) 

« Chap, 9184, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages causés au canal de l'IL et annexes et au barrage 
de Schiesrothried, 1.415.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 9199, — Agrandissement du canal de la Neste, 39 mil- 
lions 900.900 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 921. — Aménagement d'un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural, 98.552.000 francs. » — 

\dopt: 

Chap. 922 Ftablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, 54.904.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9229, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, 25.960.0X% francs, » — (Adopté.) 

Chap. 924, Services vétérinaires, — Travaux d'équipe- 
ment, 79.169.000 francs, idopté.) 

hap. 9249, — Services vétérinaires, — Travaux d'équipe- 
ment. 51 millions de francs, » idopté.) 

Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 
48.500.000 francs. » — (Adopté.) 

( ir qusuior l 

( 926. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Acquisitions, 3 millions de fran ) — (Adoplé.) 

« Chap, 927, — Direction générale des eaux et forêts. — 
A q lions. 415.000 francs. » idopté.) 

Chap. 9289, — Services vélérinaires. — Acquisitions, 
25 miliions de francs, » — idopté.) 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 800, — Travaux de reconstruction et de remise en 

état des cimetières nationaux, 125.000 francs. » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900, — Construction, — Aménagement et équipement 
technique, 2.328.000 francs. » — (Adopté.) a 

« Chap. 9019, — Acquisitions immobilières, 20 millions de 
francs, » — (Adopté.) | 

« Chap. 9029, — Remise en état de la cité sanitaire de « Clair- 


vivre » (partie domaniale), 49.772.000 francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


« Chap. 801. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 9.857.000 francs. » — 


{Adopté.) 
« Chap. 8019, — Etablissements du second degré appartenant 


à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 4.618.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Chap. 802, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique, — Reconstitution du matériel détruit, 143 millions 


612.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 803. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique, — Reconstruction, 7.920.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 8039, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction, 28.783.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 804, — Inspection. de l'éducation physique et des 
sports. — Reconstitution du matériel détruit, 231.000 francs. » 
r— (Adonptlé. 

Chap. So. — Travaux de reconstruction des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive, 5 millions de 
francs, » — (Adopté.) / 

« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre, 228 millions 
680.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 8069. — Protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par les ARR de guerre, 100 mil. 
lions 340.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 807, — Bâtiments civils et palais nationaux, … 
Reconstruction. 3.322.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8079, — Bâtiments civils et Em 4 nationaux, — 
Reconstruction, 76.366.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépènses de reconstruction 
et de reconstilulion du matériel détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis. 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires 
256.000 franes. » — (Adopté.) ? 

« Chap. 8089, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis. 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires, 
&1.623.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8099, — Participation aux dépense de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat, 33 millions de francs, » — 
{Adoplé.) 

« Chap. 810, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 1.581.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 8109, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 12.337.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 811, — Participation aux dépenses de recanstruction 
des établissements du premier degré, 10.484.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 261.412.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 8139. — Education physique et sports. — Partici- 
pation à ia reconstitution du matériel détruit, 5 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8149. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociélés de musique, 26.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. $S15. — Participation à la reconstitution des fonds 


de livres des bhbibiiothèques  sinistrées, 40.000 francs. » — 
(Adopté.) | 
« Chap. 8159. — Participation à la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques  sinistrées, 61.000 francs. » — 
(Adopté.) é: 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 2.343.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 3.151.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — rs d'egt et col'èges. — Acquisitions, 4.668.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 54.202.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 902. — Etablissements du second degré ap rlenant 
à l'Etat. — Travaux, 169.882.000 francs. » — (Adopt ii 

« Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant 
À l'Etat. — Travaux, 647.963.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de bene : : vY techni- 
que, — Acquisitions, 6.821.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049, — Ecoles nationaies de l’enseignement techni- 
que. — Acquisitions, 8.500.000 francs. » — (Adopté.) 3 

« Chap. 905. — Etablissements de l'enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 169.263.000 frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0059. — Etablissements de epson techni- 
que appartenant à l'Etat. — Travaux, 148.337. francs, » — 
{Adopteé.) 

« Chap. 906. — Centres d'apprentissage, — 
4.551.000 francs. » — Ge) : 

« Chap. 9069. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
131.568.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Travaux, 10 mil- 
lions 796.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9079, — Centres d'apprentissage. — Travaux, 350 mil- 
lions 175.000 francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique: 
— Equipement en matériel technique et machines-outils, 
millions 673.000 francs. » — (Adopte.) 6 

RENE en 
) 


Acquisitions, 


« Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — 
natériel technique, 2.286.000 francs. »— (Adopl 




















L 24 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 9 MAI 1951 4917 





mn 


. 913. — Construction et aménagement des étabiisse- 
eng ve LÉ conengne physique et sportive, 2.637.000 
— é. 
Me: sa ntitation et aménagement des établisse- 
ments nationaux EE Pr et sportive, 119 millions 
9 004 ss opte. 
Mn SE — cntocion et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoies préparatoires d éduca- 
tion physique et sportive, 27.040.000 francs. » — (Adopté.) k 
« Chap. 9159. — Construction et améragement des coilèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d éduca- 
tion physique et nr td 50.335.000 francs. » — (Adopté.) É 
« chap. 916. — Centres dè formation nautique. — Construc- 
tion et aménagement, 4.085.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 923. — Extension des archives nationales. — 
gitions, 16.838.000 francs. » — (Adopté) $ 
« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Achèvement des opérations en cours, 14.079.000 franes. » — 
lopté. ( 
ons 9249. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Achèvement des opérations en cours, 8.302.000 francs. » — 
€. à 
per vs 9261. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud, 3.220.000 francs. » — (Adopté.) e Fêr 
« Chap. 927. — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement, 30.422.000 francs. » — (Adopté.) A 
« Chap. 9279. — Etablissements d mets ee ci supérieur. — 
Equipement, 8 millions de francs. » — dopté.) 
« Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales 
des ministères, 133.764.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9289. — Aménagement des administrations centrales 
des ministères, 8.304.000 francs. » — (Adopté.) Er 
« Chap. 9290. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééquipe- 
ment en matériel, 7.810.000 francs. » — (Adopté.) 


Acqui- 


b) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Elat. 


« Chap. 935. — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 
21.440.000 francs. » — (Adopté.) " real 
« Chap. 9359, — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 


23.715.000 francs. » — (Adopté) "UE 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur. — Travaux, 255 mil- 
lions 894.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux, 253 mil- 
lions 149.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2261. — Construction de la nouvelle faculté de méde- 
cine de Paris, 170.741.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 937. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions, 71.935.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9379. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions, 113.816.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9371. — Enseignement du second degré. — Partici- 

ation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 

‘enseignement dans des casernes n’appartenant pas à l'Etat, 
1.179.000 francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 938. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
prémier degré. — Subventions, 434.924.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9389, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 1.171.040.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 44.816.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9399. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 22.003.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 940, — Constructions scolaires de l’enseignement tech- 
nique. — Subventions, 57.689.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9409. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventions, 28.189.000 francs. » — (Adopté.) 

«+ Chap. 941. — Equipement en matériel technique des établis- 
sements communaux d'enseignement technique, 45.642.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9419, — Equipement en matériel technique des éta- 
blissements communaux d'enseignement technique, 2.804.000 
francs. » — (Adopté.) 

PA ve à ” _ es aux ere ten pour travaux 

agement sporti rogramme du 13 novembre 1940 

81.318.000 francs. Ta (Adopté) ), 
,* Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947), _ 24.093.000 
francs. » — (Adopté.) 

re he © pe ee cyan aux collectivités. pour travaux 

francs. » —— (Adopié) (Programme 1946-1947),  134.841.000 


«Chap. 48. — Subventions aux universités et établissements 


d'enseignement pou ; 
francs, » — (Adopté) travaux d'équipement sportif, 1.080.000 





| tementaux et communaux, 24.969.000 francs, » — {Adopté.) 


« Chap. 9489. — Subventions aux universités et élablisse- 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 
15.576.000 francs. » — (Adopté.) « 


« Chap. 9519. — Subventions pour l’aménagement des conser- 
vatoires de province, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9549. — Dépenses de première installation dans les 


établissements du second degré appartenant à l'Etat, 2.890.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9559. — Bibilothèques universitaires. — Travaux et 
programme, 44.629.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
JL. — FINANCES 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services financiers. — Reconstruction, 56 mik 
lions 181.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8009. — Services financiers, — Recortruction, 
52.359.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Services financiers. — Reconstitution dŒ 
matériel détruit, 20.018.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Couverture des dépenses de reconstruction 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 3 mik 
liards 677.400.000 francs. » — (Adoapté.) 

« Chap. 8029. — Couverture des dépenses de reconstruction, 


du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 65 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d’ime 
meubles pour les services financiers, 169.700.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d’ima 
meubles pour les services financiers, 110.695.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 901. — Services financiers. — Equipement technique, 
70.689.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap: 9019. — Services financiers. — Equipement tech- 


nique, 15.113.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 9029. — Participation de l'Etat aux augmentations dt 
capital des sociétés nationales, d'économie mixte ou privée, 
724.798.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Couverture des avances & consentir par 16 
Trésor pour le financement de la deuxième section du budgek 
annexe de la radiodiffusion française, 558.022.000 francs, » — 
(Adopté.) 


France d'outre-mer, 
I. — DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour lé 
développement économique et social des territgires d’outre< 
mer, 20.232.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 901. — Installations radioélectriqües aux colonies 
42.650.000 francs. » — (Adopté. ; 


« Chap. 904. — Dépenses d'installation dé l'établissement 


administratif permanent de l'ile d'Amsterdam, 50 milli de 
francs. » — (Adopté) ds. 2 


Industrie et ecommerce. 
RECONSTRUCTION 


. « Chap. 8019. — Reconstruction de l’école technique des mine&! 
üs Douai, 3.634.000 francs. » — (Adopté.) . — 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. = Ditmen 
el travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, | 
1.234.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8009. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 
6.550.000 francs. 5 «— (Adopté.) 

« Chap. 801. — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar- 
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ÉQUIPEMENT 
s) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elat. 
« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 


blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — Cons- 


tructions publiques. — Ilots insalubres. — Habitations, 263 mil- 
lions 223.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9029, — Flan d'équipement national. — Tranche de 


démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation. — Cons- 


tructions publiques. — Hots insalubres, -— Habitations, 11 mil- 
lions 862.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de 


démarrage, — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d’équi- 
pement urgents au réseau routier départéemental, vicinal et 
rural, 730,912.000 francs. » Adopté. 

Chap. 9039, — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d’équi- 
pement urgents au réseau routier départemental, vicinal et 


rural, 36.809.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 904, — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nications (véhicules utililaires, passages d’eau et défense contre 
les eaux), 71.559.000 francs, » idopté 

« Chap. 9049 Plan d'équipement national, — Tranche de 
démari Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 


nications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense contre 
les eaux), 293.000 francs, » — (idopté.) 


Chap. 905. Plan d'équipement national. Tranche de 


démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour constructions et 
travaux d'équipement spécial, (Assainissement, — Distribution 
d'eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements défec- 
tueux), 935.304.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9059, — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial. (Assainissement, — Distribution 
d'eau et de chaleur. — Voierie urbaine et lotissements défec- 
tueux), 36.478.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 908. — Subventions aux collectivités locales en vue de 
les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la 
réglementation sur la reconstruction, 56.899.000 franes., » — 


(Adopté.) 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 914. — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de La sûreté 
nationale, 61.530.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9149, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale, 39.820.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûreté nationale. — Acquisi- 
tions d'immeubles, 1.201.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9169. — Sèrvices de la sûreté nationale. — Acquisi- 
tions d'immeubles, 7.999.000 francs. » — {Adopté.) 


Justice. 
RECONSTRUCTION 
Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 800, — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 5.375.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 8009. — Reconstruction d'établissements pénitent'aires 
et d'éducation surveillée, 49.273.000 francs. » — (Adoplé.) 


ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés par l'Etat, 


& Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 2.901.000 franes. » — (Adopté) 
« Chap. 9019. —Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 


d'éducation surveillée, 43.306.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 90% — Acquisitions immobilières, 6.882.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 902. 
fAdopté.} 


_ Achat de matériel, 14.174.000 francs. » — 





Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Application de l'article 36 du cahier des chan 
es annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre 
"Etat et la Compagnie des messageries maritimes, 4 millions 

394.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dépenses de re. 
constitution du matériel des sociétés de sauvetage, 10 millions 
174.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 803. — Flottille garde-pèche et bateaux-pilotes. — Cons. 
tructions et grosses réparations, 98.705.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8039, — Flottille garde-pêche et bateaux-pilotes. — 
Constructions et grosses réparations, 13 millions de francs. » x 
(Adopté.) 

« Chap. 804. — Reconstruction et réparations d'immeubles des 
services de la marine marchande, 203.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8049, — Reconstruction et réparations d'immeubles 
des services de la marine- marchande, 20.195.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Achat, construction, aménagements et grosses 
réparations d'immeubles destinés aux services de la marine mar- 
chande, 8.437.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 9009, — Construction et aménagement d'immeubles 
pour les services de la marine marchande, 20.792.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Elat. 


« Chap. 900, — Journaux officiels. — Travaux d’équipement, 
948.000 francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 901, — Journaux officiels. — Achat de matériel, 
1.758.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Groupement des contrôles radioélectriques. 


— Acquisition de terrains et d'immeubles, 158.000 francs. x 
— (Adopté.\ 

« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. == 
Travaux neufs, 1.141.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectriques. —« 
Achat de matériel technique, 11.662.000 francs. » (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
124.485.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804, — Etudes et travaux relatifs aux plans masses , 
et aux immeubles types, 26.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 254.667.000 francs. » (Adopté.) 


« Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 118.801.000 francs. » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Regroupement des services administratifs, 


1.266.177.000 francs. » — (Adoyité.) : à, | 
« Chap. 9009, — Régroupement des services administratifs, 
59.483.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé pubiique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nationaux, 90.790.000 francs. » — (Adopté.) Pr 

« Chap. 8009, — Peconstruction des établissernents hospitauers 
nationaux, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 8019. — Keconstruction et équipement des centres 
de contrôle sanitaire aux frontières, 3.034.000 francs. » — 
(Adopté }) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipement, 160 millions 
387.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 9009, — OEuvres et établissements de bien (pipes 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 79 million ; 
687.000 francs. » — (Adonté.) 
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« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène so- 


ciale. - Dépenses d'équipement, 199.910.000 francs. » — 
Une à 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène s0- 
ciale. — Dépenses d'équipement, 118.970.000 francs. » — 
té. à 
es 902. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement, 16.754.000 francs. » — (Adopté.) Mure 
« Chap. 9029. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement, 21.630.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9049. — Remise en état de l'établissement thermal de 
Bourbon-l’Archambault, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale, 


ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Achèvement de l’immeub'e Fontenoy, 118 mil- 
Jions 590.000 francs. » — (Adopté.) F 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail, 4.680.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail, 10 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 902. — Equipement des centres de formation profes- 
sionnelle, 1.939.000 francs. » — (Adopté.) ‘ 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


« Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux dans les Joca- 
lités sinistrées, 62.587.000 francs. » — (Adopité.) 
« Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 10 mil- 


lions 420.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
aux ponts détruits lors de leur reconstruction, 50.086.000 
francs. » —- (Adonté.) 

« Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de 
déblaiement et de remise en état, 2344.184.000 francs. » — 
(Adopté.) &r Der 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 
et de remise en état, 283.215.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truction et reconstitution du matériel, 19.185.000 francs, » — 
{Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


« Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
publies et transports, 41.074.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement, 55 mil- 
lions 153.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Ponts des routes nationales, 5.466.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9039. — Ponts des routes nationales. — Constructions 
et grosses réparations, 12.987.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 
31.173.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 7.479.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux; 6.559.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.000 
francs. » — VAnapté") 

« Chap, 907. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Gré<ivaudan et Oisans), 
149.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9079. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans), 
29.475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Réparation des y mi causés par les inon- 
dations d'octobre 1940 ét d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 951.000 francs. » — Lomene 0. 

« Chap. 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 


des ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 
7.313.000 francs. qu (Adopté. 


. Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement, 284 mil- 
lions 342.000 francs. » — (Adopité.) 


pp — Equipement, 184 millions 
* 


« Chap. 910. — Ports de 
612.000 francs. » — (Adopt 
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« Chap. 913. — Institut géographique national. — Equipement, 
5.758.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9132. — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 
102.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9139. — Institut géographique national. — Equipe- 
ment, 15.358.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amélio- 


ration, extension et restauration des établissements de signalie 
sation maritime des territoires d'outre-mer, 6.255.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9142. — Phares, balises et signaux divers. — Equipe- 
ment dans la métropole, 1.250.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 
« Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat pour l’exécu-| 


tion des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobré 
1940. 3.861.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, 37 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9183. — Réparatiun des dégâts causés au chemin da 
fer et au port de la Réunion, 18.450.000 francs. » — (Adopté.}, 

« Chap. 9189, — l'articipation aux opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées, 13.602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 96.213.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 3.420.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 920, — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 28.782.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contra 


la mer, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 6.477.000 francs. » —« 
(Adopté.) 
« Chap. 9159. — Matériel aéronautique, 31 millions de francs. 
— (Adopté ) 
« Chap. 9153. — Expérimentation et essais d'utilisation de 


matériel aéronautique, 214.153.000 francs. » (Adopté. 

« Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique (four« 
nitures, main-d'œuvre et surveillance), 820.728.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9169. — Equipement technique de l’aéronautiqué 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 362.813.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 917. — Travaux et installations de l'aéronautique (tra 
vaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 241.856.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179. — Travaux et instaliations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 8.837.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4, avec le chif- 
fre résultant du vote de l’état D: 


Exercice 1950. 


« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépen+ 
ses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital) en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 24.881 
millions 927.000 francs, conformément à l'état D annexé À Ja 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 


SECTION Hi 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'INVESTISSEMENT 


Exercice 1949. 


& Art. 5, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget des es Militaires pour l'exercice 1949 par la 
loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, une 
somme de 14:620.397.000 francs est définitivement annulée 
conformément à l'état E annexé à la présente Loi. » 


1 
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pes Jecture de l’état E: 
ETAT E 
DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TriRe 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 


-- Matériel, fonctionnement des services 


5e parlie. 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3051. — Gendarmerie. — Programme, 27 millions de 

francs. 
lire Ir bis. — DAPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

« Chap. 7022 — Liquidation des marchés résilés, 39.807.000 
francs. » tit 

« Chap. 7082. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 
— Guerre, 273.795.000 francs. » Et 

« Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Marine, 7.700.000 francs. » 

line IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 

« Chan. 8060. — Ger.darmerie. — Reconstruction, 191.053.000 

francs 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 38.382.000 francs. » 

« Chap. 9010, — subvention au service des poudres pour 
travaux de premier établissement, 4.873.000 francs. » 

« Chap. %40. — Construction de logements militaires, 318 
millions 982.000 francs. » 

« Chap. 9150, — Gendarmerie. — Equipement, 512.859.000 
francs, » A Lun 

« Chap. 9152. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 110 millions 
de francs. » 

« Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisilions immobilières, 
45.915.000 francs. » 


SECTION AIR 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
« Chap. 331. — Armement de l’armée de l'air, 36.732.000 
francs, » 
« Chap. 332. — Munitions de l'armée de l'air, 18.084.000 
francs. » 
« Chap. 333. — Matériel roulant, 174.818.000 francs. » 


« Chap. 334. — Matériel d'équipement des bases, 31.679.000 


francs. » 


TriR& IL. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ÉT D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 31.461.000 francs. » 
« Chap. 802. — Service du matériel. — Reconstruction, 2 mil- 


lions 500.00 francs. » 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 00. — Bases. — Travaux et installations, 218 mil- 


lions 200.000 francs. » | 
« Chap. 905. — Service du matériel. — Achats de surplus, 


72.436.000 francs. » 
« Chap. 907. — Service de santé. — Travaux et installations, 


21.663.006 francs. » | 
« Chap. 908. — Service de santé, — Achats de surplus, 1 mil- 


lion 97.009 francs. » ; 
« Chap. 912. — Matériel de série de l’armée de l'air, 78 mil- 


lions 10.000 francs. » 
a Chap. 921. — Service de santé. — Etudes et recherches, 


8,99.000 francs. » HE à Fe 
« Chap. 940. — Bases. — Acquisitions immobilières, 82 mil- 


lior.s 965.000 francs, » £ D | | 
« Chap. 942. — Service du matériel, — Acquisitions immobi- 


Bières, 50.564.000 francs. » 





SECTION GUERRE 
TrrRE Le". — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 318. — Habillement et campement. — Programmes, 


1.592.025.000 francs. » He 
« Chap. 336. — Matériel automobile. — Fabrication et recon- 


ditionnement, 39.390.060 francs. » RUE 
« Chap. 337. — Armement léger. — Réalisations, 1.306 mil. 


lions 30.000 francs. » ÿt à 
« Chap. 338. — Munitions, — Réarñsations, 4.057.678.000 


francs. » 
« Chap. 339. — Matériel du génie. — Réalisations, 132 millions 


de francs. » 2h 
« Chap. 340. — Matérie! des transmissions. — Réalisations, 
261.663.000 francs. » 


Trine IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Intendance. — Reconstruction, 65.927.000 
francs. » 

« Chap. 801. — Service de santé. — Reconstruetion, 16 mil. 
lions 433.000 francs. » 

« Chap. 802, — Service du matériel. — Reconstruction, 44 mil. 
lions 302.600 francs. » 

« Chap. 805. — Service du génie. — Reconstruction, 39 mil- 
lions 287.000 francs. » 

« Chap. 804. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
%931.000 francs. » 

« Chap. 805. — Service des transmissions. — Reconstruction, 
18.723.490 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Service de l’intendance. — Equipement, 7 
millions 106.000 francs. » 
R « Chap. 91. — Service de santé, — Equipement, 129.130.000 
rancs. » 
À « Chap. 908. — Service du génie, — Equipement, 9.865.000 
rancs, » 

« Chap. 9032. — Réinstallatior: des services militaires, 7 mil- 
lions 394.000 francs. » 

« Chap. 90%. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
5.480.000 francs. » 

« Chap. 905, — Service des transmissions. — Equipement, 
307.827.000 francs. » 

« Chap. 906. — Achat à l'étranger de dotations d’entretien; 
90.293.000 francs. » 

« Chap. 907. — Achats à la Société nationale de vente des 
surplus, 1.537.000 frarcs. » 

« Chap. 908. — Construction et équipement de laboratoires 
et organes d’'expérimentation, 6.702.000 francs. » 

« Chap. 909. — Intendance. — Acquisitions immobilières, 
15.457.000 francs. » 

« Chap. HO. — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 
5 millions de francs. » : 

« Chap. 9102, — Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
lières, 16.600.000 francs. » 

« Chap. 911. — Service du gérie. — Acquisitions immobi- 
lières, 2.066.000 francs. » 

« Chap. 912. — Matériel lourd, 1.396.133.000 francs. » 

« Chap. 9122. — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement, 94.400.000 francs. » 
.« Chap. 9123. — Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement de caractère militaire, 200 millions de traces.» : 


SECTION MARINE 
TITRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Commissariat de la marine. — Parcs à Com 
bustibles. — Reconstruction, 80.571.000 francs. » 

« Chap. 801. — Commissariat de la marine, — Approvision- 
nements de la flotte, 15.050.000 francs. » fu 

« Chap. 802, — Service de santé, — Reconstruction, 35: mike 
lions 208.000 francs. » È 
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ÉQUIPEMENT ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Commissariat de la marine — Habillement, 
couchage et casernement, 2.982.000 francs. » 

« Chap. 901. — Commissariat de la marine. — Subsistances, 
15.716.000 francs. » 7 

« Chap. 903. — Service technique des transmissions. — Equi- 
pement, 9.585.000 francs. » : 

« Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 38.882. 000 francs. » | 

« Chap. 906. — Aéronautique navale, — Equipement des 
bases, 148.560.000 francs. » re. ve 

« Chap. 908 — Service de santé — Acquisilions immobilières, 
5 millions de francs. » 2. sea 

« Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
lières, 1.914.000 francs. » LE. 

« Chap. 9092. — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
bilières, 4.600.000 francs. » | 

« Chap. 910, — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 13.400.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
TiiRE Il, — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 


« Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 130 mil- 
lions 345.000 francs, » 

« Chap 952. — Equipement industriel des directions d’artil- 
lerie. — Transmissions, 408.821.000 francs. 

« Chap. 953, — Motorisation et mécanisation des unités, 
1.118.793.000 franes. » 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, 4.472.000 francs. » 

« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé, 
150.423.000 francs. » 

« Chap. 956. — Gendarmerie outre-mer. — Constructions, 
51.475.000 francs. » 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 5. 

{L'ensemble de l’article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 
M. le président. L’arlicle 6 est réservé jusqu'au vote de 


l'état F annexé. 
Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 
DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TirREe Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
5° Parlie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien, 


« Chap. 3072. — Gendarmerie. — Programmes, 27 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

ze mets aux voix le chapitre 3072 au chiffre de 27 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3072, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE Ier bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS. 


« Lg à 7020. — Liquidation des marchés résiliés, 39 millions 
807.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Guerre, 273.795.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Marine, 7.700.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE II. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000. — Gendarmerie. — Reconstruction, 191 millions 
53.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010. — Service de santé. — Reconstruction, 51 mil- 
lions 641.000 francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour étu- 
des et recherches, 38.382.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 4.873.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5040. — Construction de logements militaires, 318 mil- 
lions 982.000 francs. » — (Adopté.) 

« ag 9050. — Gendarmerie .— Equipement, 512 millions 
899.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 110 millions 
de francs. » — (Atopté.' 


« Chap. 9070. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
45.915.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Service de santé, — Equipement, — Travaux 
et installations, 156.689.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9100, — Service de santé. — Acquisitions immobi- 
lières, 10 millions de francs. » idopté) 


SECTION AIR 
TITRE IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 31.461.000 francs. »# 
— (Adopté.) 

« Chap. 802. — Service du matériel. — Reconstruction, 2 mil. 
lions 560.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 218 mil- 
lions 206.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Service du matériel. — Achats de surplus, 
72.436.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Armement de l’armée de l'air, 36.732.049 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Munitions de l’armée de l'air, 18.084.000 


francs. » — (Adoyte.) 

« Chap 908. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 174 mil- 
lions 818.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Matériel d'équipement des bases, 31 mil- 
lions 679.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 912. — Matériel de série de l’armée de l'air, 78 mil- 
lions 910.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 940. — Bases. — Acquisitions immobilières, 82 mil. 
lions 905.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 942. — Service du matériel. — Acquisitions immobi- 


lières, 50.564.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


TITRE If, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3025. — Habillement et campement. — Programmes, 
1.592.025.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 3245. — Matériel automobile, — Rénovation, 114 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3255. — Achats commerciaux et reconditionnement 


des surplus, 58.808.000 francs. » — (Adopté) 


Tirre II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONTRUCTION 


« Chap. 800. — Intendance. — Reconstruction, 65.927.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Service du matériel. — Reconstruction, 44 mile 
lions 362.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 808. — Service du génie. — Reconstruction, 39 mil- 
lions 287.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
3.934. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 805. — Service des transmissions. — Reconstruction, 
18.723.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« à 900. — Service de l'intendance. — Equipement, 
71.106. francs. » — ont < é.) 

« Chap. 903. — Service du génie. — Equipement, 141 mil 
lions 869.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9032, — Réinstallation des services militaires évin- M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
cé, 7.294.000 francs. » — (Adopté.) M. le président. Je mets aux voix l’article 6. 
Chap. Km. — Chemins de fer et routes. — Equipement, (L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 
5.480 (A4) francs. » — Adopté.) 
Chap. 465, — Service des transmissions. — Equipement, [Articles 7 à 21.] 
B13.627.00 francs. » — (Adoplé.) $ M. le président. Nous arrivons à l'article 7, 
« Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien. 
O(5. 262 (UM) francs. D — Adopté.) De SECTION IV 
« Chap. 947. — Achats à la Société nationale de vente des 
surplus, 1.537.000 francs. » — (Adopté.) BUDGETS ANNEXES 
Cha] bnes! on: br Een se de mer y et A. — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
np e { EL e (} ). { = Rene, x À I INC RT 1Q T3 r .Ct UT 

Chap. 909, — Iitendan e. — Acquisitions immobilières, AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 
15.457.000 francs. » Adopté.) Be mo ; Caisse nationale d'épargne. 

Chap. 9102. vice du matériel, — Acquisitions immo- k $ 
bilicres D Po - fr: anes, » — idopté.) Exercice 1949. 

Chap. 911. us Service du gi nie. — Acquisitions immobi- « Art. 7, — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
lières, 2.066.000 RER, © Adopté.) à COX ANNE la caisse nationale d'épargne sont diminuées d’une somme de 
0 Chap. "Eu Matériel lourd et armement, 2.622.408.000 195.530.000 francs sur les chapitres c1-après: 

dt ple | . 
913 Munitions, 4.097.678.000 francs. » — pes vd 2e SECTION. — Recettes extraordinaires. 

Chap. 122, — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- à à , : 
get annexe des fabricati F4 d’: rmement, 94.400.000 francs. » — « Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent 
Ad de la fr section .....Se 0e a us . 68.631.000 F. 
«Ch 9129 Subvention an budget annexe des fabrica- « Chap. 101. — Prélèvement sur le fonds de 
tion nement pour la couverture des dépenses de premier dotation pour achat, approbation et construc- 
étahl ement de Fe ictère militaire, 206 millions de francs. » tion d’immeub:es nor ss... 126.899.000 F. 
dont a 

| vi ; * « Total égal sise sescedavesss ICT ES 
SECTION MARINE Personne ne demande la parole 5 
VITRE Il nes s'inddosssit Je mets aux voix article 7. , 
nus a se arr ag hi ton = D (L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
tons « Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
L , télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse 
« Chan. 800 — Commissariat de la marine. — Parcs à combus- nationale d'épargne pour l'exercice 1949 par la joi n° 48-1994 
tibles. 80.571.000 franes _— tAdonté.\ du 31 décembre 1948, une somme totale de 195.530.000 francs 
« Chap. 801 Commissariat de la marine. — Approvisionne- est définitivement annulée sur les chapitres ci-après : 
ment de la flotte, 15.050000 francs. » — tdop té.) 
ÉQUIPEMENT 
ÉQUIPEMENT . 4 ; 
« Chap. 900. — Equipement, — Matériel et 
« Chap, 900, — Commissariat de la marine. — Habillement, outillage .......................ss.s........ 1.999.000 F. 
couchage et cantonnement, 2.982.000 francs. 5» — (Adopté.) « Chap. 9009. — Equipement. — Matériel et 
« Chap. 901. e Commissariat le la marine. LE Subsistances, outillage essence ……........ 66.632.000 F. 
15.716.000 francs. » — (Adonté.) « C hap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
« Ch ip 903. Servi technique des trænsmissions. ol Equi- truc tion d’ immeubles coco soseoroe eos 126.899.000 F. 
pement, 9.585.000 francs. - {Adopté.) CRT 
« Chap. 905, — Travaux ma‘’itimes. — Travaux et installations, | 1 Total égal ...... csssssssssesse 195.530.000 F. » 
38.882.000 francs. » idopté.) (Adopté.) 
« Cham. 906. Aéronautique navale. — Equipement et recons- Exercice 1950. 
truction des bases. 148.560.060 francs. » — (Adonté.) ; L + 
« Chap. 4 0. — fravaux m ritimes 5 Mmes 9 immobi- « Art. 9. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
lières_ 1914009 francs + = Adopté L TNT AT TS la caisse Pr d'épargne pour l'exercice 1950 sont augmen- 
«Chan 909 — Aéron rutique Robes: Acquisitions immo- tées d’une somme de 195.530.000 francs applicable aux chapitres 
biliért s. 4 CAM) OX) francs. » - Adopté.) Ci- après : 

Chap. 9190. — Travaux maritimes. Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 13.400.000 francs. » — 
{ 14 pie.) 

France d'outre-mer, 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
Tire IL DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 

« Chap. 9950, Travaux et installations domaniales, 130 mil- 
lions 345.000 francs. » — (Adopté 

« Chap, 952. — Equipement industriel des directions d'artille- 
rie, lransmissions, 408.821.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap- 953. Moto'isalion et mécanisation des unités, 1.118 
iihons 733.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de l’inten- 
dance. 4.472.000 francs. » — {Adonpté.) 

« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé, 
150.423.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 956. — Gendarmerie outre-mer. — Constructions, 
] Fa de XX) franes. » — (Adopté.) 


À président J'appelle maintenant l'article 6, avec le chiffre 
résultant du vote de l’état F: 


Exercice 18H. 


« Art, 6..— Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
des dépenses militaires de fonctionne ment et d'investissement 
our l'exercice 195%), en addition aux crédits alloués par la lai 
n° 20-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 14.620.397.000 francs, conformé- 
pient à l'état F annexé à la présente loi, » 


Personne ne demance la parole 2... 





2e SECTION. — Recéles extraordinaires. 


« Chap. 100. — Prélèvements sur l'excédent 

de }n 1” sueflon ve haies ire sos OL ONF. 
« Chap. 101. — Prélèvement .sur le fonds 

de la dotation pour achat, appropriation ou 

construction d'immeubles .......... “ss...  126.899.000 F. 











«a Total égal .....,... fissossse MORE 

— (Adopté.) 

€ Art, 10, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne po’ _ e Lexercies 190, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 56-950 du 8 août 1950, un crédit de 195 millions 
530.009 francs pe cable aux chapitres ci-après : 

« Chap. 900. — Equipement. Matériel d’ou- 


tions ia ssures ss caniodi des eds ie 1.999.000 F. 
« Chap. 9009, — Equipement. Matériel d’ou- 
TR PLTTR recréer ess s est ne ei NES FF. 


« Chap. 901. — Achat, appropriation ou 
construction d'immeubles .,,.....,...:.....  126.899.000 F. 


« Total égal .,.....0s5abueste 195.590.000 F. » 
_— (Adopté.) 





Imprimerie nationaie. 


Exercice 1949. 


« Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des aflaires économiques au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale, pour l'exercice 1949, par la Joi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, una 
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pans 


somme de 227.300.000 francs est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après : 
« Chap. 301. — Entretien des bâtiments et 


fournitures pour 3zéparations........,,....., 2.900.000 F. 

« Chap. 303. — Entretien, réparations, 
amortissement industriel du matériel d’ex- 
ploitation ......... FN av à corses 20.700.000 

« Chap. 304. — Chauflage, éclairage et 
forcé MOPIES: isa ds res povañe tds sso 3.700.000 

« Chap. 305. — Approvisionnements pour 
le service des ateliers et dépenses rem- 
bourstlles ‘7445 dis casse ns ms ts use . _200.000.000 

« Total égal ...........0. “ess. 227.300.000 F. » 
— (Aduplé.) 
Exercice 1950. 
« Art. 42. — Il est ouvert au ministre des finances et des 


affaires économiques, au litre du budget annexe de FImpri- 


merie nationale pour l'exercice 1950, en addition aux crédits | 


ouverts par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des texies 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 227 mil- 
lions 200.000 francs et app'icables aux chapitres ci-après: 

« Chap. 3010. — Entretien des bâtiments 





et fournitures pour réparations ............ 2.900.000 F. 
« Chap. 3030. — Entretien, réparations, 
amortissement industriel du matériel d’ex- 
ploitation ...........sss.s.s.ss.s... LILELI TE 20.700.000 
« Chap. 3040. — Chautlage, éclairage et 
toc RE TS Seat es as 3.700.000 
« Chap. 3050, — Approvisionnements pour 
le service des ateliers et dépenses rembour- 
sables” SR tele ET EN RRE enes ag 200 .000.000 
« Total égal ........s...se0eee + 227.300.000 F. » 


— (Adopté.) 
Monnaies et médailles. 
Exercice 1949. 


« Art. 13. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48- 
1992 du 21 décembre 1948 et par des textes spéciaux, une 
somme de 9.560.000 francs est définitivement annulée sur le 
chapitre 306: « Matériel neuf et installations nouvelles. » — 
(Adopté.) 

Exercice 1950. 


« Art. 14. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles, pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux un crédit s’élevant à la somme de 9.560.000 francs 
et applicable au chapitre 3060: « Matériel neuf et installations 
nouvelles, » — (Adopté.) 


Légion d'honneur. 
Exercice 1949. 


« Art, 15. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 
ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux une somme de 25 mil- 
lions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 305: 
« Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles dé- 
truits par faits de guerre. » — (Adopté.) 


Exercice 1950. 


« Art. 16. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
our l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la 
oi n° £0-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un 
crédit s’élevant à la somme de 25.000.000 de francs et appli- 
cable au chapitre: « Maisons d'éducation. — Reconstruction 
des immeubles détruits par faits de guerre. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice 1949. 


,." Art. 17. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 

télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des 

pis A Ce et téléphones pour l'exercice 1949, la 
n° 48-1994 | 


31 décembre 1948 ei par des jextes 





une somme de 2.448.477.000 francs est définitivement annulég 
sur les chapitres ci-après: 


RECONSTRUCTION é 


« Chapitre 804. — Reconstruction. — Bà- 

nt lente ns nt dan het » 6 632 0° 363.085.000 F. 
« Chapitre #05. — Reconstruction. — 

RE ss nue va ln desstrare 23.236.000 
« Chapitre 8059. — Reconstruction. — 

D ES lu. se vitlhanéée aus ose 0.6 . 7.902.000 
« Chapitre 806. — Reconstruction, — 

Matériel électrique et radioélectrique..... . 227.193.000 
« Chapitre 806€. — Reconstruction, — 

Matériel éiectrique et radioélectrique..... ‘ 34.090.000 
« Chapitre 807. — Reconstruction. — 

DNS OU MEMPBOIT scene ou ce « 10.812.000 

ÉQUIPEMENT 

« Chapitre 900. — Equipement. — Bâ- 

Rs devubéos ere adronnéusée eee 01.974.000 
« Chapitre 9009. — Equipement. — Bâti- 

RE NT neue se Grue Mn vie aie cie. 0 5:.6:60 01€ 56 323.233 .000 
« Chapitre 901. — Equipement. — Maté- 

2  SENSSPPPPPPPNPP PMR EN PRE PET 313.979.000 
« Chapitre 9019. — Equipement. — 

ed ln vd are sû à 0 à ee 232.037.000 
« Chapitre 902. — Equipement. — Maté- 

riel électrique et radioélectrique ......... 059.708 .000 
« Chapitre 9029. — Equipement. — Maté- 

riel électrique et radioélectrique ........ 284.747.000 
« Chapitre 903. — Equipement. — Maté- 

PIN ON CASE TOUT ................. 20.402.600 
« Chapitre 9039. — Equipement. — Maté- 

riel de transport routier ................. 79.000 

2. NT: DRE + 2.448.477.000 KF. = 


— (Adopté.) 
Exercice 1950. 

« Art. 18. — Il est ouvert, au ministre des postes, télégr iphesg 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par les textes spé 
ciaux, un crédit de 2.#48.477.000 francs applicable aux chapitres 
ci-après : 

RECONSTRUCTION 


« Chap. 804. — Reconstruction. Bâtiments. 363.085.000 EF, 


« Chap. 805. — Reconstruction. Matériel 

PE PSN TNT RENE 23.236.000 
« Chap. 8059, — Reconstruction. Matériel 

en ARR dd nan) ea tnt age e 7.902.000 
« Chap. 806. — Reconstruction. Matériel 

électrique et radioélectrique............... 227.193.000 
« Chap. 8069. — Reconstruction. Matériel 

électrique et radioélectrique.............. 34.090.000 
« Chap. 807. — Reconstruction. Matériel 

mn le 53e tetes 6 10.812.000 

ÉQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Equipement. Bâtiments. . 91.974.000 
« Chap. 9009. — Equipement. Bâtiments..  323.233.000 
« Chap. 901. — Equipement. Matériel 

PO UOE PPON PP SERRES 313.979.000 
« Chap. 9019. — Equipement, Matériel 

PP EMEOPNNERNET PSP ER 232.037 .000 
« Chap. 902. — Equipement. Matériel élec- 

trique et radioélectrique................... 055 , 708.000 
« Chap. 9029. — Equipement. Matériel élec- 

trique et radioélectrique.......... Éd vus 284 ,747.000 
« Chap. 903. — Equipement. Matériel de 

Un. PP NON 20.402.000 
« Chap. 9029. — Equipement, Matériel de 

transport routier......... PANE PRE NN 79.000 

a Total égal........ De SES 2.448.477.000 F. 
— (Adopté.) 


Radiociffusion française, 
Exercice 1919. 


& Art. 19. — Sur les crédits ouverts au secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, au titre du budget annexe de radiodiflu- 
sion française, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-199 du 
31 décembre 1948 et par des textes spéciaux une. somme de 
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612.719.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres « Chap. 3316 bis. — Matériel de transports 
ci-après : CN soso vocres tend slt ..…. - 495.364.000 F, 
RECONSTRUCTION « Chap. 3317, — ‘RSS ‘de série destiné 
« Chap. 800, — Travaux de reconstruction à la venlie............. ne: LÉ 155.9178.000 
ne ol Doiesess © 40.130.006 F « Chap. 3318. — Fabrication pour "divers à s 
w— Outillage. 0r PARIS -mretnrnenst de PTE ministères .......:.:L-4nées0cte Net 590.071 .000 
ÉQUIPEMENT « Chap. 332. — Entretien des matériels 
| ot rochANges .,..::.. sans ln Me iaehe 19.802 .000 
« Chap. 900, — Travaux de programme. — « Chap. 333. — Entretien du matériel de 
Outillage pour la radisdiffusion (métropole) 316.3586.000 la direction technique et industrielle de 
« Chap, 901. Travaux de programme. — : l'aéronautiine :...:5...senvenettebrs eut 208.000 
Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole) 4.083.000 
« Chap. 402, — Travaux de programme, — 2e SECTION. — £tudes el prololypes. | 
Dutillage pour la vien nee repars) rs Matériel, fonctionnement des services et 
« Chap. 903, — Travaux de programme, — nec ie DA E 
Bâtiments pour la télévision (métropole) 104.412.000 ro mar re 
Chap. 904 Travaux de programme. — « Chap. 336. — Etudes et protolypes-..- 618.668.000 
png cp PONÈEe réndrés wir * Chap. 3362. — Etudes et prototypes com- 
Equipe mer! —Arppagecatlnamns ee ju sel 94.624.000 mandés par des services particuliers... 21.000.000 
OR LRE 4 re y SA er « Chap. 337, — Entretien du matériel de 
Ea - voa 2 À + iéen da ai li ere) sis. la direction technique et industfielle de L 
a, ann AT 2 4 982.000 l’âéronantique .........:.. sde ce : 186.345 .000 
Cha 9009, Réseau métropolitain, — Dre 3e SECTION. — Dépenses 
Outillag biere ve deg él 50.842.000 de premier éteblisèement. 
Ch 19 Réseau métropolitain, — 
Bôtiments .4:....smvéséssésnednseaeéss ste 25.002.000 « Chap. 830. — Re LE . Lo 
ŒTT « Chap, 920. — Acquisitions immobilières. .734. 
gras Total ( Le TR AN se te Dit  612.719.000 F, » ; Chap, ti RS 67.172.000 
| | Erercice 1950 « Chap. 932. — Equipement technique et + , 
iIndustiel  :.... ete ee CRT TT Ur) 841.553.000 
Art. 20, — Il est ouvert au secrélaire d'Etat à la présidence « Total gilets …. 7.156.955.000 F, à 
dau | iu titre du budget annexe de la radiodiffusion fran- — (Adonté.) mA . : 
Ca | ext e 1950, en addition aux crédits ouverts par \ L [Article 22.] 
li 950 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un } ssl 
{ 612719 (K20 fran pp ibie aux chapitres Ci-apr! S: Exercice 1950. 
RECONSTRUCTION M. le président. « Art. 22. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe des construc- 
( Q[X Travaux de reconstructiol tions aéronautiques, pour l'exercice 1950, en addition aux cré- 
- re et bâtiments ........-%,s4s000ne 10.130.000 F. dits ouverts par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 7.156 
ÉQUIPEMENT millions 955.000. francs et applicables aux chapitres ci-après: 
« Chap. 900, — Ti VAUX de programme. — {re SECTION. — Dépenses d'exploitalion. 
dr 5 de ets apte. se fa 100000 Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
Bätiments pour la radiodiffusion “me tropole) 4.083.000 « Chap. 331. — Matériel de série pour l’ar- 
Chap, 902, [ravaux de programme, — mée de l'a. scrériitr Gore scusi 652.363.000 F. 
Outil] pour Ja télévision (métropole 76.758.000 &« Chap. 3312. — Matériel de série sul 
( 00 [ravaux de programme, — l'aéronautique navale.....….....s.sessee . 1.128.544.000 
Bätimi pour la télévision (métropole 104.412.000 « Chap. 3313. — Matériel technique non 
Chap. 904. fravaux de programme, - ATION sise En br TRS et 247.637.000 
Equipement du réseau radiophonique afri- « Chap. 3314. — Matériel de série pour 
ai RMS. in. docti ns ui 24.621.000 les transports aériens de l'Etat... unes # 469.302.000 
« Chap. 905, fravaux de programme. — « Chap. 3315. — Matériel de série pour 
Equipement du réseau radiophonique afri- les oports aériens, ...;.....sivéssésesobs e 517.370.000 
cain DOTE cu la et rs 282.000 « Chap. 3317. — Matériel de transports 
Chap. 9009, — Réseau métropolitain, — CIVR. ss cos désa a ie e Me R OES 495.364.000 
Outillage conseonsseress cute que 50.842.000 « Chap. 3318. — Matériel de série destiné 
Chap. 901 Réseau métropolitain, — re à Ia VARIÉS te 755.978.000 
Bâtiments ........................osesssse 25.002.000 « Chap. 3319, — Fabrications pour divers 
Fatal del. 40 52 2, en — 612.719.000 FE. » ROINISTEFOS doses DM NOIRE 590.071 .000 
— (Adopté « Chap. 332. — Entretien du matériel 
aérien et D + ws" dpt doltèsesthe 519.802 .000 
D. — BUIXGEIS ANNEES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET | je canne del dunes 40 
DES DÉPENSES MILITAIRES ro dre ke ddr É sde 208.000 
Constructions aéronautiques. 2e Secriox. — Etudes et prototypes. 
Exercice 1949. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entretien. 
Art. 21, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense « Chap. 325. — Constructions aéronau- 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéronau- tiques., Études et protolypes............. 618.668.000 
tiqui s, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juillet « Chap. 336. — Eludes et prototypes exé- 
4949 el par des textes spéciaux. une ce rte de 7.156 millions cutés pour d’autres départements.......... 21.000.000 
955.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres ci- « Chap. 337. — Entretien du matériel de 
apres : la direction technique et industrielle de 
{re SECTION, — Dépenses d'erploitation. l'aéronsuqué .....hosssenese PTS = De 186.345 .000 
« Chap. 331. — Matériel de série pour l’ar- 3° Secrion. — Dépenses de premier 
mée_ 06 MO... css étre ide ire 652.363.000 F. élablissement. 
,« Chap. 35 2, - rMEog > de série pour Ar « Chap. 830. — Reconstruction. ......... 7.844.000 
l'a que n it L .… T di ï . + . À ….... 1.128.544.000 « Chap. 930. «— Acquisitions immobilières. 7.734.000 
ne « Chap. 931. — Travaux neufs........... 67.172.000 
ù TAILLES soshrbeuse ART Eh PAU . « Chap. 092. — Equipement technique et 
« Chap. 3314. — Matériel de série pour industriel 841.553.000 
les trans ports aériens de l'Etat ARTE AR 7 469.202 .000 ns. nn mn . . bai" 
« Chap. 3315. — Matériel de série pour « Total égal...... crrensesse Je106.955.000 F. 34, 
les sports aériens... scocsosooneccdsas 517.370 .000 Personne ne demande la parole 2. 
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me 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre cet 
article ainsi que contre les articles 24, 26, 28 et 30. 


M. le président, Je mets aux voix l’article 22. 
(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 23 à 32.] 
Constructions et armes navales. 
Exercice 1949 


« Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
pationale, au titre du budget annexe des constructions et 
armes navales, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-38 du 
2 juillet 1949 et par des textes spéciaux, une somme de 
344.266.000 francs est définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

1 SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


#« Chap. 381. — Matières pour l’exploita- 


fon eds né ES vs 333.000.000 F,. 
2e SecTION. — Etudes et recherches. 
« Chap. 386. — Matières pour les études. 8.097.000 
æ SECTION. — Reconstruction et équipement. 
« Chap. 880, — Travaux immobiliers,..... 3.169.000 





« Total égal....…. 31.266.000 F. ». 


. — (Adopté.) 


ones 


Exercice 1950. 


« Art 24, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions et armes navales, 

ur l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la 

i n° 50-857 du 24 juillet 1950, et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 344.266.000 francs et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 


1re SecTion, — Dépenses d’exploilation. 


« Chap. 383, — Matières et marchés à l’industrie pour les 
matériels communs d'armement radar et mu- 


MONS .cosommenerossores se suséoscacscessée COS: 000.008 F. 
2 SECTION. — Etudes et recherches. 
« Chap. 386. — Matières pour les études... 8.097.000 
3e SECTION. — Dépenses 
de premier élablissement. 
« Chap. 880, — Travaux immobiliers... 3.169.000 





«a Total égal..................: 344.266.000 F. ». 


— (Adopté.) 


Fabrications d'armement. 
Exercice 1949. 


« Art. 25. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale au titre du budget annexe des fabrications d'arme- 
ment, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juil- 
let 1949 et par des textes spéciaux une somme de 2.890.847.000 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


{re SECTION. — Dépenses d'exploitation. 


« Chap. 362. — Fabrications d'armement. — Fonctionnement. 
— Aire et marchés à l’industrie ......  300.449.000 F. 

« Chap. 363. — Fabrication d'armement. — 
Liquidation des dépenses résultant des hos- 
tilités . 
A" Chap. 660. — Versements au fonds 
d'amortissement :....5.........s... se 


709.500.000 
1.070.000.000 


nr roman nmmesess.s 


2 SeCTION. — Etudes et recherches. 


« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l'in- 


ustrie nn nn nn nm 


115.334.000 








3e SECTION. — Dépenses de 1° établissement. 


« Chap. 960. — Fabrication d'armement, — 


Travaux neufs. — Equipement ............ C93.405.000 F, 
« Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles 2.159.000 
PR lc redetensess 2.890.847.000 FE. à 


— (Adopté.) 
Exercice 1950. 


« Art, 26. — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale 
au titre du budget annexe des fabrications d'armement, pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50- 
857 du 24 mm 1950 et par des textes spéciaux des crédits 
s’élevant à la somme de 2.890.847.000 francs et applicables aux 
chapitres ci-après: 


{re SECTION. — Dépenses d'erploilation. 


« Chap. 362. — Matières et marchés à l'in- 


1. PIN PPE PME CRE ROME TR NES 300.449.000 F, 
« Chap. 363. — Liquidation des dépenses 
FÉSURART O6: hostililés ............,.,... 709.500.000 
« Chap. 660. — Versement au fonds 
 LÉPAROME PRES CRU 1.070.000 .000 
2° SECTION. — Etudes et recherches. 
« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et 
protoiypes. — Matières et marchés à l'in- 
I us ass él den diaen v2 rés 04 — 115.334 .000 
3 SECTION. — Dépenses 
de premier établissement. 
& Chap. 960. — Travaux neufs. — Equi 


pement ..... be LORS 0 oi cvs ss 
« Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles. 


693.405. X) F, 


2,159.000 





rs dolst 
Hi, (E CPP” co 2.890.847.000 F. x 


— (Adopté.) 


Service des essences. 
Exercice 1949. 


« Art. 27. Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe du service des essences, 
pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et 
par des textes spéciaux, une somme de 269.825.000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après : 





TITRE I, — Dépenses de caractère industriel. 


Equipement. 


« Chap. 990. — Renouvellement. grosses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillage et emballages en ser- 
ANT PPT TN ET PAPIERS EN RE «+ 151.069.000 F, 

Tire I. — Dépenses 


de caractère industriel. 


Reconstruction. 


« Chap. 891. — Reconstruction et grosses 
réparations d'installations immobilières, extra- 
industrielles (installations réservées) ...... + 27.852.000 
Equipement. 


« Chap. 991. — Equipement, créations d'’ins- 
tallations immobilières extra-industrielles (ins- 
taie, RPRPVOS)  ....  lococoocosee 90.904 .000 
— —* 
« Total égal....... cossssosesesess 269.825.000 F, à 


— (Adopté.) 
Exercice 1950. 


« Art. 28, — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget annexe du service des essences, pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50- 
857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux des crédits 











__ 
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s’élevant à la somme de 269.825.000 francs et 
chapitres ci-après : 


applicables aux 


Dépenses de caractère industriel. 


Trrre I, 
Equipement. 
990, — Renouvellement, grosses 


créations de bâtiments, ma- 
et emballages en service... 


« Chap. 
réparations et 
chines, outillage 


151.069.000 F. 


Tire I. — Dépenses de caractère industriel. 


Reconstruction. 


« Chap. 891. — Reconstruction et grosses 
réparations d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées 


27.852.000 


Equipement. 


« Chap. 991. — Equipement, création d’ins- 
tallations immobilières extra-industrielles (ins- 
tallations réservées 


90. 904 .000 


269.825 .000 F. » 


nn 


— (Adoptc.) 
Service des poudres. 


Exercice 1949. 

« Art. 29. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe du service des poudres, 
pour l'exercice "1949, paz la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et 
par des textes spéciaux, une somme de 541.504-000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

{re SECTION, — Dépenses d'exploitation. 
« Chap. 375. Etudes et recherches. — 


Matériel et matières d'œuvre 39.500.000 F. 


ss... 


2e SECTION. — Reconstruction el équipement. 


« Chap. 3702. Reconstruction. — Matériel 

et matières d'Œuvre ...,..5-6000bs0%ees se 56.994.000 
« Chap. 3703, — Equipement, — Matériel et 

matibres: d'ŒUuvrS. :.5521. 0 ste see 430.489.000 


« Chap. 3704, — Acquisitions immobilières. 14.521.000 





dorés ste 541.504.000 F, » 
_ (Adopté. 
Exercice 1950. 

« Art. 30 Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
au titre du budget annexe du service des poudres, pour l’exer- 
cice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950, et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 541.504.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 


2e SECTION, — Etudes et recherches. 





« Chap. 375. — Etudes et recherches. — A 
latériel et matières d'Œuvre.........sss.s.e 39.500.000 F. 
3e SECTION. — Dépenses 
de premier établissement. 
« Chap. 870. — Reconstruction ............ 56.994.000 
« Chap. 970. — Travaux d'équipement inté- 
ressant la défense nationale ............ -...  266.286.000 
« Chap. 971. — Travaux d'équipement inté- 
ressant l'exploitation industrielle du service 
des poudres .....,....4....ememsosssesssese 164.203.000 
« Chap, 972. — Acquisitions immobilières.. 14.521.000 
C'EOE RNT T ro  erevese . 41.504.000 EF. » 
— (Adoplé.) 
SECTION V 
DISPOSITIONS SPECIALES 
« Art. 31. — Sur les autorisations d’ordonnancement accor- 


dées au ministre des finances et des affaires économiques pour 
la période du 1* janvier au 31 décembre 1949 par la loi n° 48- 


1973 du 31 décembre 1948, une somme de 2.250.197.000 francs 
est définitivement annulée au titre de la ligne « Versements à 
la caisse autonome de la reconstruction ». — (Adopté.) 

« Art, 32, — J1 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par lg 
loi n° 50-631 du 2 juin 1950 et par des textes spéciaux, un cré« 
dit de 2.250-197.000 francs applicable au chapitre 8500 « Verse+ 
ments à la caisse autonome de Ja reconstruction » du budget 
des finances et des affaires économiques L — Finances. » — 
(Adopté.) 


[Articles 33 et 34.] 


M. le président. Les articles 33 et 34 sont réservés jusqu’au 
vote de l’état G annexé. 
Je donne lecture de l’état G: 


ETAT G 


Tableau des autorisations de payement annulées sur l'exercice 
1949 et accordées pour l'exercice 1950 au ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses miseg 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


























— € 
AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de payement de payement 
NATURE DES DÉPENSES annulées accordées 
sur l'exercice pour l'exercice 
1950. 
—————— hi 
francs. francs, « 
ÿ 17 — Indemnités et avances « 
payées aux sinistrés. 
4. Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux » 
visés aux paragraphes 1* et 2, 
cheptel, matériel agricole, in- 
dustriel, commercial, etc. (loi 
du 28 octobre 19%46)........... : 7.000.000 7.000.000 
2 Allocations d’attente (loi du 
90 août SET} see eee à 60.000.000 60.000.000 
3 Avances aux sinistrés étrangers 
(loi du % octobre 1946, art. 12). 4.000.000 4.000.000 
4 Indemnités d'’éviction (lois des 
28 octobre 1916 et 26 août 1948). 756.000 .000 756.000 .000 
Totaux pour le paragraphe 1er, 827.000 .000 827.000.000 
8 2. — Dépenses effectuées 
par l'Etat pour la reconstruction. 
4. Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de distribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électri- 
cité (ordonnance n° 45-2062 du 
8 septembre 1945, art. 16, 17, 18 
US PER VO EP SRE PET 212.643.000 212.643.008 
2. Acquisitions ou expropriations de 
terrains (lois validées des 11 oc- 
tobre 1940, 12 juillet 1941, 
art, 10 et art. 4 de la loi n° 47- 
2406 du 31 décembre 1917)... 133.053.000 133.053.000 
3. Travaux préliminaires à la recons- 
truction (ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1945, art. 21 et art. 4 
de la loi no 47-2406 du 31 dé- 
Ccommbre #07}... us art F 348. 476.000 848.476.000 
4 Constructions et aménagements 
provisoires et réparations ur- 
gaies exécutées d'office (or- 
onnance n° 45-609 du 10 avril 
1985, titres II et III)... 390.063. 000 390.083. 060 
6. Constructions d'immeubles d’ha- 
bitation r l'Etat (ordonnance 
n° 45- du 8 septembre 1945). 234 .258.000 234.258.000 
6. Constructions expérimentales par 
l'Etat d'immeubles d'habitation ; 
ordonnance n° 45-2064 du 
septembre 1945 et art. 14 de 
la loi du 2 juin 1950)........ 404.684. 000 : 404.684. 009 
Totaux pour le paragraphe 2. | 4.433.497.000 | 4.428.197.00 
Totaux pour l’état Go... 2.250.197.000 : 2.250.197.000 














Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’état G. 
(L'état G, mis aux voiz, est adopté.) 
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le président. Je donne lecture de l’article 33, qui avait 
mé réservé, avec le chiffre résultant du vote de l’état G: 


« Art. 33. — Sur les autorisations de payement accordées au 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme au titre de la 
ré tion des dommages de guerre par la loi n° 49-482 du 
\8 avril 1949 et par des textes spéciaux, une somme de 2 mil- 

250,197.000 francs est définitivement annulée, confor- 

ément à l’état G (col. 2) annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 33. 

(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) k ma 

M. président. J'appelle maintenant l’article 34, qui avait été 
Egalement réservé, avec le chiffre résultant du vote de l'état G: 

« Art. 34. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, en addition aux autorisations d'engagement 
et de payement de dépenses accordées par la loi n° 50-631 du 
B juin 1950 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
payement s’élevant à la somme totale de 2.250.197.000 francs 
réparties conformément à l’état G (col. 3) annexé à la pré- 
gente loi. » 
i Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 34. 

(L'article 34, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président. L'article 35 est réservé jusqu’au vote de 
l'état H annexé. 
Je donne lecture de l'état H: 


ETAT H 


\rableau, par chapitres, des dépenses de fonctionnement pou- 
ll vant donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1950 à 
l'exercice 1951, par décret. 


| CRARTERES LIBELLÉS 


1950. 


ee 
{ 











BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVHS 
Agriculture. 


Primes à la reconslilution des olivaraies. — Frais de 
<ontrôie. — Matériel. 

Subvention aux aliments du bétail. 

Allocations aux agriculteurs dépossédés de leurs exploi- 
tations par l'ennemi. 


Anciens combattants et viclimes de la guerre. 


Habil'ement. 

Indemnisation des pertes de biens subies par les dépor- 
tés et internés de la Résistance et par les déportés 
olitiques. 

6030 Règlement des droits pécuniaires des F.F.C.I. et des 

déportés et internés de la Résistance. 

Première tranche du pécule aux anciens prisonniers de 
guerre. 

Indemnités aux rapatriés. 


Education nationale. 


Etablissements d'enseignement supérieur appartenant à 
l'Etat. — Travaux d'aménagement. 

Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré. — Travaux d'aménagement. 

Etablissements d'enseignement technique appartenant à 
l'Etat. — Travaux d'aménagement. 

Construction et aménagement des collèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive. 

Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes 
en fonctionnement. 

Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Acquisitions. 

"u sitions d’ensembles mobiliers en vue de l’ameu- 
blemen! et de la décoration des immeubles dont 


l’ameublement incombe au mobilier national. 
Aménagement des résidences présidentielles. 
Palais nationaux. — Travaux de restauration et d'amé- 
nagement des musées de France. ° 
Travaux de conservation des ruines d’'Oradour-sur-Glane. 




















CHAPITRES LIBELLES 
1950. 7” 
3760 Protection et conservation des plages du débarquement 
allié en Normandie. 
3710 Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Travaux 
# de restauration. 
3180 Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat, — 
Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 
3820 Bâtiments civils. — Travaux daménagement et de res- 
lauration. 
330 Palais nationaux. — Travaux de conservation. 
3810 Travaux de conservation du château de Versai:les. 
3850 Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux. 
Industrie et commerce. 
3220 Sondages et recherches géologiques et géophysiques au 
laboratoire et sur le terrain. 
3260 eg de ravitaillement en carburants. — Liqui- 
ation. 
5070 Avances ou subventions aux entreprises de recherches 
et prospectlions minières, 
intérieur. 
3260 Dépenses de matériel de la sûreté nationale. — Equi- 
di pement. 
3280 Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — Réinstal- 
_ lation des services. 
3290 Sûreté nationale. — Travaux neufs. 
2102 Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours à 
en l'occasion de l'incendie des Landes. 
co12 Aide aux populations des Landes et des autres départe- 
ments ravagés par l'incendie. 
Reconstruction et urbanisme. 
2070 Edification de baraquements provisoires pour l’installa- 
tion des services, 
400 Primes de déménagement et de réinstal'ation. 
6110 Liquidation du service des constructions provisoires. — 
Règlement des conventions, marchés, factures et 
litiges divers non soldés au 3 décembre 1949. 
Travail et sécurité sociale. 
4140 Primes de change accordées aux travailleurs immigrants 
DE italiens. . 
2040 Subventions aux comités d'entreprises et aux inétitu- 
tions sociales, 
DEPENSES MILITAIRES 
° Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
9072 Gendarmerie. — Programmes. 
7020 Liquidation des marchés résiliés. 
1032 Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 
SECTION AIR 
3025 Habillement et campement. 
SECTION GUERRE& 
2025 Habillement et campement. — Programmes. 
3265 Etudes et expérimentations techniques. 
SECTION MARI“ 
3015 Habillement, campement, couchage et ameublement, 
France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
3530 Habillement, campement, couchage et ameublement. 
3570 Fonctionnement du service de l'armement. 
3390 Fonctionnement du service automobile. 
3600 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux 





du génie en campagne. 
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— — M. le président. Je mets aux voix l'eisemb'e du projet de 
O1 
HA PITRES ; ” nié OM ” : 
pes pad LIBELLES Je suis saisi d’une demande de scrutin 
1950. Le sœulin est ouvert 
EEE PERRIER SET —_—— (Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
BUDGETS ANNEXES (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
imprimerie nationale. mails président. Voici le résultat du dépouillemert du 
ECrULIN : 
3010 | Entretien des bâtiments et fournitures pour réparations. F 5 F 
30M) | Entretien, réparation, amorlissement industriel du maté- Nombre des VAT, sos anse css scene 547 
riel d’exp'oitation. Majorité aDS0 DB ..:..,.cssnanesss tousse" D 
3040 Chauffage, éclairage et force motrice. dan ‘adanti 
2050 Approvisionnement pour le service des ateliers et Pour l'adoption ......... 370 
dépenses remboursables. Contre unes noces 177 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Monnaies et médailles. 
3060 |Matérie! neuf et installations nouvelles. fer 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Légion d'honneur. 
| M. Pierre Courant. Je demande la parole. 
30:0 Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles À = 
| détruits par faits de guerre. M. le président. La parole est à M. Courant. 
M. Pierre Courant. J'ai le regret d'informer l'Assemblée que 
, la commissioà des finances ne Sera pas prêle à vingt et 
: ronautiques. s À er er arts + une 
Constructions a6 _ heures. trente pour reprendre le débat sur le budget annexe 
"1 Matériel de série de l’armée de l'air. des prestations familiales agricoles. II appartient à l'Assem- 
4919 | Matériel de éérie pour l'aéronautique navale. blée d en tirer des conclusions pour le règlement de son 
213 [Matériel technique non aérien ve ordre du jour. 
N 4: | l de série pour les transports aériens de é tat. à : à " 
3314 | r ES De D sporls aériens. . M. le président. Il serait donc préférable de reporter la séance 
23 | Maté el di série destiné à Air France. de ce soir à vingt-trois heures. 
317 | M: tériel de transports civils. M. Pierre Courant. J'accepte cette proposition, monsieur Je 
si | - iériel de eër eq er y président, étant entendu qu'à vingt-trois heures commenceront 
229 Entretien du matériel aérien et rechanges. les explications de vole sur la question de confiance posée 
339 Entretien du matériel de la direction technique et indus- par le Gouvernement à l'occasion de la discussion du projet 
tric nautique, de loi relatif au renouvellement de l’Assemblée nationale. 
| M. le président. Les explications de vote sur la question de 
, confiance ne peuvent commencer qu’à minuit 
tions et armes navales. le p : | 
| Constructions et La commission des finances ne sera pas en état à vingt-trois 
382 | Matières et marchés à l’industrie pour les renflouements. heures de reprendre le débat sur les prestations familiales agri- 
283 | Matières et marchés à l'industrie pour les matériels coles ? 
| communs d'armement, radars et munitions. i » ne js enr "eng: 
34 Matières et marchés à l’industrie pour les constructions M. Pierre Courant, Je ne puis prendre d'engagement à cet 
; lÉsuves à à He égard, au nom de Ja commission des finances, Il vaut done 
| = és: . | mieux ne pas siéger avant la séance qui se tiendra à minuit 
| ë pour les explications de vote sur la question de confiance. 
jé É : : 2 , T De * A 
| Direction des études et fabrications d'armement. M. René Lamps. C'est une nouvelle modification de l'ordre 
V: | Liqui lation des dépenses résu:tant des hostilités. du jour. 
600 | Versements au fonds d'amortissement. M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 

L au M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 
Personne ne demande la parole ? M. Tanguy Prigent. Le groupe socialiste a déposé, au projet 
ln mets saut VS PNR de loi relatif aux prestations familiales agricoles, un amende- 
Je In : sci ace icak ment qui constitue un vérilable contre-projet en ce qui concerne 


L'état H, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l’article 35: 
Art. 35. Dans la limite des disponibilités constatées sur 


l'exercice précédent dans les écritures du contrôleur des 

dépenses engagtes, les crédits de payement nécessaires à la 

réalisation des opérations de reconstruction et d'équipement 

pourront être reporltés à l'exercice en cours au moyen d’un 
le c ntreseing du ministre du budget. 


accret P | sous 16 l 
la même procédure sera applicable aux chapitres concer- 
nant des dépenses de fonctionnement qui figureront à un état 


U 


. . . 
annexé chaque année à la loi de finances ou qui sont déjà 
assimilés par une disposition législative spéciale à des cha- 
pitres concernant des dépenses de reconstruction et d’équipe- 
m( il. 


« À titre exceptionnel, seuls les chapitres concernant des 

nses de fonctionnement qui figurent à l’état H annexé à 
la présente loi ou qui sont déjà assimilés par une disposition 
législative spéciale à des chapitres concernant des D 
de reconstruction et d'équipement pourront donner lieu à 
report des crédits par décret de l’exercice 1950 à l’exercice 


« L'article 2 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 est abrogé ». 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 35. 

L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
d® loi, 

M. René Lamps. Je demande le scrutin, 





le financement. J'ai été très étonné du débat qui s’est institué 
sur une motion préjudicielle. 

Si la motion est adopiée, ce vote va aboutir au renvoi en 
commission d’un articke prévoyant une recette que le contre- 
projet socialiste, s’il était adopté, rendrait sans objet. 

Si la commission des finances doit maintenant examiner le 
texte qui lui sera peut-être renvoyé, nous pourrions, entre 
temps, discuter notre contre-projet, puisque, je le répète, si 
nous avions la chance de le faire adopter, le financement 
complet de l’ensemble du budget annexe serait assuré. 

M. le président. Tout dépend du résultat du scrutin sur la 
motion préjudicielle présentée par M. Boulet au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que. Si cette motion est ee * à la commission devra déli- 
bérer. 

M. Paul Boulet. Je demande la paroie. 

M. le président, La parole est à M. Boulet. 


M. Paul Boulet. Les termes mêmes de la motion préjudicielle 
sont précis. Elle tend à surseoir «à la discussion des articles 
jusqu'à ce que soient trouvées d’autres recettes que celles 
prévues par les articles 5 à 9. à 

Ce texte, mis aux voix par sœutin, dont le pointage est 
en cours, ne donne lieu à aucune équivoque. 


M. le président, M. Courant a fait savoir que la commis- 
sion des finances ne pouvait s'engager à rapporter ses conclu- 
sions dans la soirée. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute ne pas 


tenir la séance prévue pour ce soir ? (Assentiment.) 



























| 
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REPORT D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 8 mai 1951, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas déhat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, de la propo- 
sition de loi de M. Valay relative au concours donné par le 
crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale (n°* 12185, 
3067). 
ais la commission des finances ayant demandé à donner 
son avis, conformément à l’article 27 du règlement, l’inscrip- 
tion de cette affaire est reportée en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la distribution de l'avis. 

Dans la séance du 8 mai 1951, l’Assemblée avait décidé, en 
vertu de l’article 36 du règlement, d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant ladite séance, le projet de loi 
portant création du bureau de recherches géologiques, géo- 
physiques et minières de la France métropolitaine (n°* 12358, 
3023). 

Mais la commission des finances ayant demandé à donner 
son avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscrip- 
tion de cette affaire est reportée en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


DRE 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis eur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier l'accord franco-hongrois 
du {2 juin 1950 relatif à certains intérêts français en Hongrie 
et à l'exécution de certaines clauses du traité de paix (n° 11149, 
11984). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 1951 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ail 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d’aujourd’hui, 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois aux ressortis- 
sants français dont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont 
été affectés par les mesures de nationalisation, d’expropriation 
ou de restrictions d’un caractère similaire prises par l'Etat 
hongrois, ainsi qu’en exécution de certaines clauses du traité 
de paix (n°s 12581, 12935). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 1951, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y af 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d’aujourd’hui. 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de 
loi relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire 
accordée par l'Etat polonais aux ressortissants français tou- 
chés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationali- 
sations (n°3 8517, 9881, 10865, 12577, 12936). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 1951 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du sad du troisième jour de 
séance suivant la séance d’aujourd’hui. 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 
1950 relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en 
Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l’indemnité glo- 
bale forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque 
en vertu dudit accord (n° 11616, 11983, 12937, 12989). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 1951, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant À interdire aux agents d’affaires et conseils 
juridiques de se prévaloir du titre de magistrat honoraire, d’an- 
cien magistrat, d'avocat honoraire, d’ancien avocat, d’officier 











publie ou ministériel honoraire ou d’ancien officier public ou 
ministériel, a été mis en distribution aujourd'hui (n°* 12901, 
13049). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la production industrieile sur 
le projet de loi portant modification de la loi n° 49-1060 du 
2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre Î& 
Basse-Seine et la région parisienne et à la création d'une 
« société des transports pétroliers par pipe-lines », a été mis 
en distribution aujourd'hui (n° 12593). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
conférence des présidents du 8 mai 1951, il y a lieu d’inscrit 
cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séan 
d'acjourd’hui, 


1 


000» 


sus D os 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président. J'ai reçu une demande en autorisation 4 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 13147, distribuée e 
renvoyée à l’examen de la commission des immunités pa: 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 


F > >. 


La demande sera imprimée sous le n° 13148, distribuée et 
renvoyée à l’examen de la commission des immunités parle 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites tre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 13149, distribu e{ 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle 


mentaires. 


PER OS 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le 

résident du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi étendant 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun ies dispo= 
sitions de la loi du 27 août 1948 complétant l’article 161 du 
code pénal. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
16 mars 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
ue le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
mis un avis conforme sur le projet de loi accordant une 
avance de trésorerie à la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
23 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver« 
nement aux fins de promulgation. 


as 1 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la santé 
ublique et de la population demande à donner son avis sw 
a proposition de loi n° 13115 de M. Lacaze et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier les structures et le financement 
des divers régimes des prestations familiales, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail! et de la sécux 
rité sociale. 

La commission des finances demande à donner son avis surà 

1° Le rapport n° 13023 sur le projet de loi n° 12358 portant 
création du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières de la France métropolitaine, tout l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la production industrielle : 

2° La proposition de loi n° 13101 de M. Morand et plusieurs 
de ses collègues, tendant à appliquer la loi du 3 mars 1951 aux 
mineurs assimilés des bassins de la région de l'Ouest en ce qui 
concerne les 20 p. 100 d'augmentation sur les allocations fami 
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liales, à relever systématiquement ces allocations et à verser 
une subvention de 3 milliards pour combler le déficit de la 
caisse autonome et d’un milliard pour permettre le démarrage 
normal de la caisse des allocations familiales, dont lexamen 
au fond a été renvoyé à la commission de la production indus- 
trielle ; 

3° Le rapport n° 12926 sur la proposition de loi n° 12680 de 
Mme Claeys et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
le bénéfice de la majoration de 20 p. 100 d’allocations fami- 
liales pour février et mars aux exploitants agricoles, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l’agri- 
culture ; 

{° Le rapport n° 13068 sur la proposition de loi n° 12985 de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues, relative à l'assurance 
volontaire des membres non salariés des professions agricoles, 
fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 


dont l'examen au Î 


cuitur: 
d n° {3067 sur la proposition de loi n° 12185 de 


* au concours donné par le crédit agricole aux 
été 


soc l'exploitation rurale, dont l'examen au fond a 
renvoyé à la commission de l’agriculture ; 

6° Le rapport n° 13042 sur la proposition de loi n° 12103 de 
M. Guille et plusieurs de ses collègues, relative à la création de 
caisses mutuelles d'assurance récoite, dont l’examen au fond 

été renvoyé à la commission des boissons. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 

= DE. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget un pro- 


jet portant ouverture d'une première tranche de crédits 
en vue de la préparation de la 6° session de l’assemblée géné- 
rale de l'Organisation des Nations unies. 

Le proj ie loi sera imprimé sous le n° 13141, distribué et, 
E s 1 pas d'opposition, renvoyé à da commission des 
ii Assentiment. 

J 1 de M. le ministre de la marine marchande et des 
pêches, ua projet de loi relatif à la construction navale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13143, distribué et, 
suny pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, un projet de loi concernant la procédure de codifica- 
tioa des textes législatifs relatifs aux instruments monétaires 
et aux médailles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13151, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
financt Assentiments 

J'ai reçu de M. le ministre des aflaires étrangères un projet 
de utorisant le Président de la République à ratifier le 
traité signé à Paris, le 18 avril 1951, et instituant une commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annex les protocoles joints et une convention relative aux 
d SPOSIHIONS transitoires 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13161, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangi 1issentiment.) 

En 'oe 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président, J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi portant aménagements 
fiscaux dans les départements d'outre-mer (n° 8845). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 13142, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des finances. (Assentiment. 


16 
DEPOT D'UNE PROPOSITION D£ LOI 


— 


M. le président. J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de 


ses collègues une proposition de loi pr la loi n° 51-15 
du 4 janvier 1951 sur l’organisation « 
dans les ports. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13150, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. — (Assentiment.) 


u travail de manutention 





ME 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! TRANSMISES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Hoeflel et Wehrung, tendant à modifier l’article 29 de 
l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la coopération agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13152, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le présiäent du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Cha:amon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les droits 
de succession entre époux et en ligne directe pour tous les 
biens participant à la production agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13153, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Longcham- 
bon, Armengaud et Pezet, portant ouverture d’un crédit da 
20 millions de francs destiné à porter secours aux Français 
expuisés des pays étrangers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13162, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


18 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gourdon et Thibault une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensables pour venir en aide aux 
viticulteurs sinistrés, et assurer la sauvegarde des propriétés 
familiales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13146, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


mp 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
épenses d'équipement des services civils (n° 12993). 

æ rapport sera imprimé sous le n° 13136 et distribué. 

J'ai reçu de M. Joannès Dupraz un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion française) 
(n° 13009). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13137 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guesdon un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement pour l'exercice 1951 (défense natio- 
nale) (1. — Dispositions concernant la section commune) 
(ne 11764). à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13188 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guesdon un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement pour l'exercice 1951 (défense natio- 
nale). — I. —— Dispositions concernant la section guerre et le 
budget annexe des fabrications d'armement (n° 11764). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13144 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sion un rapport fait au nom de la commission 
de la production industrielle, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Camphin et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter 
de 20 p. 100 les retraites servies par & caisse autonome natio- 
nale des retraites minières; 2° la proposition de loi de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le régime de 
sécurité sociale dans Jes mines (n°* 11871, rect. 12727). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13145 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Midol un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre sur le 
projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis pe la Société nationale des chemins de fer français 
(n° 11618). : 

S Le ne sera imprimé sous le n° 13154 et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Sciellour un rapport fait au nom de la 
commission de la production industrielle sur la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, relatif 
à l’organisation de la sécurité sociale dans les mines (n° 10487). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13156 et distribué. 

J'ai recu de M. René Schmitt un rapport fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches sur la pro- 
position de loi de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
prorogeant la loi n° 51-15 du 4 janvier 1951 sur l’organisation 
du travail de manutention dans les ports (n° 13150). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 13159 et distribué. 


ARS FOR 
DEPOT D’AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Simonnet un avis présenté 
au nom de la commission des finances sur les propositions de 
loi: 1° de M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à: a) assurer la gratuité complète de l’enseignement 
supérieur ; b) attribuer, sous certaines réserves, une rémunéra- 
tion aux élèves et étudiants de cet enseignement ; c) préparer la 
réorganisation de la formation technique supérieure; 2° de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues tendant à instaurer le 
versement d’une rémunération aux élèves et étudiants de 
l'enseignement supérieur; 3° de M. Doutrellot et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer aux étudiants un niveau de 
vie décent; 4° de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer le versement d'un salaire aux étudiants et 
élèves de l’enséignement supérieur (n° 5388-6418-9356-9453- 
11967). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13149 et distribué. 

J'ai recu de M. Bour un avis présenté au mom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur le 
projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par ja Société nationale des chemins de fer français 
{n° 11618). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13155 et distribué. 


ls 
DEPOT D’AVIS TRANSM!IS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (lravail et sécurité sociale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13139, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) ? 

J'ai reçu, t'ansmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un ävis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civis pour l'exercice 
191 (France d’outre-mer. 1. — Dépenses civiles). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13157, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assenliment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à rétablir dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, l’article 248 du code pénal dans 
le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise 
ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, correspondances 
pr objets quelconques destinés aux détenus ou provenant des 
étenus, 

L'avis sera imprimé sous le n° 13158, distribué et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de 1a 
République, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, instituant dans les territoires d'outre-mer, au 

Togo et au Cameroun, un système de perception immédiate 
eg forfaitaires pour certaines contraventions de simple 

L'avis sera imprimé sous le n° 13160, distribué et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer, (Assentiment.) 












ER 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 10 mai, à zéro heure, séance 
publique : 

Vote sur la quéstion de confiance posée contre la motion 
préjudicielle de M. Billoux, contre toute motion présentée au 
cours du débat sur le projet de loi relatif au renouvellement 
de l’Assemblée nationale et pour le passage à la discussion 


de l’article unique dudit projet de loi (n°® 13108, 13119. — 
M. Bétolaud, dr 4, wi gl 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 


minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale. 
Pauz Laissy. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 2 mai 1954. 


Page 4486, 2 colonne, Il, Dépôt de propositions de loi, 5° ali- 
néa, rétablir comme suit le début de cet alinéa: 
« J'ai reçu de MM. Eugène Rigal et Crouzier une proposition 


de loi, tendant... ». 


F8 à . 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inié- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Roulon et Mutter tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre immédiatement un crédit de 100 millions 
à la disposition des vignerons de l'Aube sinistrés par les 
gelées (n° 1308S). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


8 mai 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discassion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 mai 1551 par MM Rou- 
lon et Mulier, pour Jeu: proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre immédiatement un crédit de cent mil- 
lions à la disposition des vignerons de l'Aube sinistrés par es 
gelées. 

J'ai l'honneur de vaus faire connaître que, comple tenu de l'ordre 
d2 jour actuel de l’Assemb'ée nationaie, le Gouvernement ne prlf 
qu’émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'ex le 
ma très haute considéralion. 

Signé: HENRI QUEUILLE. 


30 Auis de la commission inléressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoiution de M. Marcel! Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 
150 millions aux vignerons victimes des gelées printanières 
(n° 13030). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


8 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis:ussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 mai 19%51 par M. Noël, 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de 150 millions aux vignerons victimes des 
gelées printanières. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîtra que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuei de l’Assemblée nationale, le Gouvernernent ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 

Signé: HENRI QUEUILLE 
2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





LÉ 0 2—  -——— 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 MAT 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


a 


u Art, Mint se où v 8 d s 00 ra 8 ne le COTON 


« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imyutation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la Suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les mainistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
nents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


, 
uri TIOIS »v 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18756. — 9 n 1951 M. Jdeseph Guyomard appelle l'attention 
de M, le ministre de l'industrie et du commerce sur le coût élevé 
d | hements électriques force et lumière, 11 lui signa:e, notam- 
1: | dans le Morbihan, chaque branchement revient actuelle- 
] 15.000 francs. J1 lui demande les raisons de l'augmentation 
° il enue €] lomuine et s'il n'y aurait pas possibilité 
ü Ï ei { 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18757. 9 mai 1951 - M. Rosan Girard demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quels sont les orga 


pul moyen el 10 termes, en France, étant 


en ls ju par Organisrt ‘de crédit pub:ic, ii faut comprendre, 
les organismes d'Elat proprement dits, mais tous 

Ur» ismes financi pa l'Etat on avec lesquels l'Etat a aes 

‘ | 20 ei le champ d'opérations de ces organismes s'étend 
i lépartements d'outre-mer; 3° quelles disposilons sonl prises 
} re dans les départements d'outre-mer où il est totale- 
] ux le crédit à long terme et à moyen terme en géné- 


particulièrement le crédit artisanal individuel ou coopé- 
risl Ù industriel, commercial, mari- 





ee 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


18758. m 1951 M. Claude Mont expose à M. le président 
du conseil, ministre de l'intérieur, que la Ccomimission nationale 
( donner di strt ns pour l'octroi de subventions du 
{ | u d’améliorat je l'habitat a limité d’une manière 
{ le Ja } ibilité pour les collectivités locales d’oblenir Île 
rs Î Cler € fonds, les membres de la commission ayant 
‘ é qu compte tenu des faibles ressources dont dispose ce 
for ji convenait de réserver la majorilé des sommes aux per- 
privé qui n'ont pas les mêmes moyens pour faire face 
aux travaux d'amélioration que les colleclivités publiques: C’est 
ainsi que, dans l'instruction ne 13, publiée au Recueil des Actes 
l nistralifs n° 4 du 15 février 1951, il est donné les instructions 

ntes au ijet du concours financier du fonds national aux 

l tés territoriales: « Quand il s'agit d'immeubles apparte- 
\ une collectivité terriloriale et louée par celle-ci à l'Elat, aux 
départements ou à la commune, il ne doit pas étre altribué de 
bvention lorsque l'immeuble occupé par un service public ou 

par des agent: des services publics appartient à un particulier assu- 
jetti au prélèvement, la subvention ne peut, en équité, être refu- 
sé-: toutefois, il devra s'agir d’un immeuble construit et aménagé 
pour j'habilation, pouvant être rendu à cet usage et dont la con- 
servaltion, par conséquent, présente du point de vue du logement 
un intérêt certain » Cependant, l'administration des finances 


oblige les collectivités locales au payement du prélèvement sur les 
lovers destiné à alimenter le fonds national d'amélioration de l’ha- 
bilat, invoquant à cet eflet les dispositions des lois du 1er avril 1926 
et 28 février 1931 modifiées, qui étaient applicables non seulement 
aux locaux d'habitation, mais aussi aux locaux affectés à un usage 
administratif. I lui fait observer qu’une telle situation comporte un 
préjudice grave à l'égard des collectivités locales. 11 lui demande 
s'il ne juge pas opportun d’envissger avec les autres ministères 
intéressés la possibilité d'un assouplissement de la réglementation 
rapneléc ci-dessus, de manière à ce que les collectivités locales puis- 
sent, dans certains cas tout au moins, bénéficier des subventions 
du fonde national d'amélioration de l'habitat pour l'entretien des 
locaux administratifs dont elles ont la charge, 








AGRICULTURE x 


18759. — 9 mai 1951. — M. Ghalamallah Laribi expose à M. le 
munistre de l’agriculture que l'élevage ovin oranien est vivement 
ému par les mesures extrémement sévères actuellement exigées 
par le service de l'élevage pour les exportations d’ovins sur la métro- 
pole et plus particulièrement en ce qui concerne les conditions 
requises pour l'obtention du certificat d’origine. Un troupeau de 
moutons destins à l'exportation sur Ja métropole est soumis, ou 
préalable, à la vaccination anticlaveleuse et à la vaccination anti- 
aphteuse. En plus de ces mesures sanitaires qui présentent déjà 
une grande sécurité, le troupeau est visité le jour de son achemine- 
ment vers le port d'embarquement par l'inspecteur du service de 
l'élevage de la circonscription qui rend compile de l'état sanitaire 
des animaux et délivre, à ce sujet, un certificat d’origine, Certificats 
de vaccination et certificat d’origine doivent obligatoirement accom- 
pagner le troupeau pour être remis au vétérinaire du port qui pro- 
cède à une dernière visite, très rigoureuse, au moment de l’embar- 
quément des animaux. Or, en ce qui concerne la délivrance du cer. 
tificat d’origine, il est à noter que l'inspecteur du service de l’éle- 
vage de la circonscription en refuse la délivrance lorsqu'un cas de 
fièvre aphleuse a été constaté sur bovins, ovins ou caprins à 20 kilo- 
mètres à la ronde du lieu où se trouve le troupeau destiné à l’expor- 
tation. Les éleveurs du département d'Oran, vivement émus par ces 
condilions draconiennes qui portent un préjudice certain à l'élevage 
ovin, présentent le vœu suivant au conseil général d'Ofän: « Consi- 
dérant que le cheplel ovin, épuisé et presque anéanti par la séche- 
resse el le manque de nourriture pendant les campagnes 1945-1946 
vient seulement, après une période de lourds sacrifices, d’être à 
peu près reconstitué et que les éleveurs et plus particulièrement les 
petits éleveurs msulmans du Sud et des hauts plateaux sont en droit 
d’aliendre la juste rémunération de cinq années d'efforts; consi- 
dérant que le courant commercial créé entre l’Algérie et la métra- 

ole, tout en sauvant les éleveurs algériens des effets néfastes de 
a mévente, rend également un service très appréciable à Ja che- 
ville et à la boucherie métropolitaines par un apport de viande de 
qualilé; considérant que cet apport de viande sur le marché métro- 
polilain qui répond de plus en plus à la demande de la consomma- 
tion, tend vers une normalisation des prix à une période où le coût 
de la vie en France constitue un des plus grands soucis des pou- 
voirs publics; considérant qu'imposer les conditions susénoncées 
pour Ja délivrance du certificat d’origine conduirait à une paralysie 
to‘ale de la campagne d'exportation de moutons qui vient de com- 
mencer sous des auspices favorables, émet le vœu que tout en 
maintenant les mesures sanitaires prévues: vaccination antiaphteuse 
vaccination articlaveleuse, délivrance du certificat d’origine, visite 
au port d'embarquement, les conditions draconiennes exigées pour 
la délivrance du cerlificat d’origine ne soient pas maintenues et ne 
constituent pas une entrave à l'exportation d'animaux sains et 
dûment vaccinés, les mesures sanitaires prévues constituant une 
apres largement suffisante de l’état des animaux, exportés. » J1 
ui demande quelles sont les mesures qu’il compte prendre à l'égard 
de l'opposition à la délivrance du certificat d’origine lorsqu'un cas 
de fièvre aphteuse sur ovins, bovins ou caprins a été signalé dans 
le périmètre de 20 kilomètres autour du lieu où se trouve le trou- 
peau des'iné à l’embarquement ; 





DEFENSE NATIONALE 

18760. — 9 mai 1951. — M. Henri Bergeret demande à M. le minis- 
tre de la détense nationale quelle est la siluation dans la réserve 
des homines nés en 1923, engagés volontaires dans les unités fran- 
çaises homologuces, puis dans l’armée française après la Libéra- 
Won, qui ont fait campagne et ont accomp'i ainsi un temps de ser- 
vice bien supérieur aux appelés de cette classe d'âge. 11 rappelle 
qu'il est d'usage, dans l'armée, que l’engagé volontaire suive le 
sort de la classe qu'il rejoint sous les drapeaux et appartienne à 
cette classe de mobilisation. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


18761. — 9 mai 1951. — M. Noël Barrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports Si un 
fonctionnaire, professeur d'enseignement technique, peut cumuler 
l'avancement auquel il a droit comme ancien déporté et l’avance- 
ment pour lequel ii est proposé au choix par son inspecleur, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18762. — 9 mai 1951 — M. Marcel David exrose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'espacement trimes- 
triel des versements des allocations aux vieux travailleurs peut 

arfois entrainer pour eux des duflicultés. 11 lui demande si des 
instructions pourraient être données pour que les caisses d'épargne 
soient autorisées à faire, à titre exceptionnel, des avances aux 
vieux travailleurs sur Jeurs allocations trimestrielles, remboursables 
à l’échéance. 





18763. — 9 mai 1951. — M. Joannès Dupraz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° que le décret du 30 dé- 
cembre 1950 astrcint à la fourni'ure d'alcool vinique tout exploitant 
viticole dont la récolte atteint ou dépasse 200 hectolitres; 2° que, 
pour le calcul de la fourniture dont il s'agit, l'administration, au cas 
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d'exploitation par métayages, détermine 12s obligations du bailleur, 
compte tenu non de l'importance de sa part de récolte, mais de la 
récolte de l'ensemble de lexploilalion; 3 qu'on érrive, de la sorte, 
au résultat absurde, tant au point de vue de l'équité que de l’allè- 
gement du marché, que l'exploitant à métayage qui, sur une récolte 
de 210 hectolitres en perçoit un tiers, soit #0 hectolitres, doit faire 
les frais d'une preslation d'alcool vinique, cependant que. les exploi- 
tints dont la récolte atteint 190 hectolitres en sont exempts. Il lui 
demande: 4° en vertu de quel décret ou arrêlé ces errements sont 
pratiqués; 2° s'il est dans son intention d'y raettre fin. 


18764. — 9 mai 1951. — M. Henri Lespès signale à M. le ministre 
tes finances et des affaires économiques que l'industrie française 
des produits réfractaires subit la concurrence de l’industrie al:e- 
mande qui à assuré l’appovisionnement du marché français en 1950 
à concurrence de 10 p. 100 environ, malgré la protection d'un tarif 
douanier ad valorem de 20 p. 100; que cette protection douanière 
se trouve justifiée par le fait que l’industrie allemande, pour des 
produits réfractaires de qualités identiques, supporte des charges 
sociales qui s'élèvent seulement à .20 p. 100 des salaires (les salaires 
de base de la main-d'œuvre qualifiée étant du même ordre de gran- 
deur)-et utilise des combustibles d'un prix inférieur d'environ 
36 p. 100 (prix des fines lavées: 2.960 francs en Allemagne contre 
4130 francs en France), l'ensemble des dépenses de salaires, char- 
ges sociales et combustibles représentant environ 60 p. 100 du prix 
de revient; que Vindustrie française des produits réfractaires, du 
point de vue de l'organisation économique de l'Europe, est parti- 
culièrement bien placée, par la qualité de ses gisements et la vateur 
professionnelle de sa main-d'œuvre, en sorte qu'il ne saurait étre 
question d'envisager sa disparition au bénéfice de l’industrie alle- 
mande; il lui demande s’il entend ou non, dans <es conditions, 
maintenir la protection douanière des produits réfractaires et pren- 
dre toutes mesures pour assurer l'essor d'une industrie vitale dont 
l'activité est essentielle pour la sidérurgie, les centrales thermiques, 
les usines à gaz, etc. et dont les eflertifs ouvriers ont diminué d’en- 
viron 20 p. 100 au cours de l’année 1950. 





JUSTICE 


18765. — 9 mai 1951. — M. Galuie! Valay appelle l'attention de 
M. le ministre de la justice sur les différents textes légaux et régle- 
mentaires qui ont fixé les conditions à remplir pour étre admis aux 
fonctions de notaire: article 35 de la loi du % ventôse An XI, modifié 
par la loi du 12 août 1992, article 36 de ladite loi modifié par la loi 
du 21 août 19%, circulaire récente de son département fixant les 
conditions de validation du stage d'un aspirant au notariat. Etant 
donné l'ensemble de ces lois et réglemenis, il lui demande: 1° si 
un clerc régulièrement inscrit au registre du stage peut être contraint 
de recommencer son stage sous le seul prélexle: a) que ce stage 
n'a pas été salarié on l’a été insuffisamment; b) que le clerc na 
pas été immatriculé à la caisse de retraite des clercs, alors que l'in- 
téressé satisfait à toutes les autres condilions prescrites par la loi 
et justifie notamment avoir subi avec succès les examens proles- 
sionnels ou même être titulaire de grades universitaires en droit; 
2e si cette prétention peut être imposée à un clerc pour la durée de 
son stage fait pendant sa minorité et dans l'étude de son père (où la 
continuité et permanence de son travail peuvent être contrôlés 
par l'examen des minutes et des archives de l'étude) compte tenu 
du fait que son père était à la fois son patron et l'administrateur 
légal de ses biens et de sa personne, ce qui justifie suffisamment 
l'absence de payement effectif d’un salaire. 





18766. — 9 mai 1951. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre de la justice si le propriétaire d'une ferme qu'il ne fait 
pas valoir personnellement, mais qui est employé dans une autre 
exploitation agricole, ‘est fondé à reprendre cette ferme pour lui- 
même, soit à l'expiration de l’une des périodes triennales stipulées 
dans le bail (3, 6 ou 9 ans), soit, seulement, à l'expiration définitive 
de ce bail. 





18767. — 9 mai 1951. —— M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre de la justice si, sur erreur de qualification d’un parquet, 
un tribunal correctionnel est foncé en disqualifiant la poursuite, 
à juger en matière de simple police sans qu'il y ait d'autre infraction. 
Cette procédure équivalant priver linculpé d’un degré de juri- 
diction, et A 2 qu'il pourrait porter de ce jugement devant ainsi 
venir devant le tribunal même qui l’a condamné et entrainant 
des frais de citation par huissier sensiblement plus onéreux que 
ceux de la lettre recommandée prévue en simple police, la ques- 


tion se pose de savoir si la vietime de cette erreur doit en subir les 


conséquences et par suite en supporter :es frais. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18768. — 9 mai 1951. — M. Pierre Chevallier signale à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale la situation d’une veuve 
de 77 ans qui a perçu, depuis le ter octobre 1942, l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. A la suite d’une enquête menée en 
février-avril 1954, la caisse régionale de vieillesse de la sécurité 
sotiale s'étant rendu compte que l'intéressé était titulaire d’une 
pension de reversion servie par l’Electricité de France depuis 1941, 
et Le le payement de son allocation aurait dû être récuite depuis 
le début des versements, exige que soit reversée par l'intéressée 








—— 


une somme de 124.513 francs, différence entre la somme qu'elle tou- 
che et celle qu'elle aurait dû percevoir. 11 insiste sur la situation 
récaire de l’intéressée et lui dermande ce qu'il a l'intention de 
aire pour que des instructions soient données aux diverses caisses 
pour que les situations de ce genre ne pu'ssent se reproduire, l'ad- 
ministration ne pouvant véritablement pas faire peser sur les pres- 





talaires qui sont habituellement vieux, infirmes et Ce bonne foi, 
les erreurs et ses insuffisances d'informations. 

18769. — 9 mai 1951. — M. Paul Hutin-Desgrées expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié q 


1419 
déclaré faussement par son employeur comme travailleur indépern- 
dant, n’a perçu, de ce fait, que des allocations familiales réduites, 

l'exclusion, notamment, de l'allocation de salaire unique H 
demande si ce salarié, dont la qualité a été établie par jugement, 
doit réclamer les prestations non perçues à la caisse d'allocations 
familiales ou à son employeur. 


18770. — 9 mai 1951. — M. Pierre Truffaut Cemande à M, le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale quelle est la gsilualion, vis- 
à-vis de la sécurilé sociale, des gérants minoritaires d'une socicté 
à responsabilité limitée, constituée entre les personnes suivantes: 
père, fils, fille, neveu. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18771. — 9 mai 1951 — M. Jacques Vendroux appelle l’atlention 
de M. le ministre des travaux pulics, des transports et du tourisme, 
sur les conditions de transport extrêmement onéreuses auxquelles 
sont assujetties les opérations portant sur la vente de pailles par 
les négociants spécialisés du Pas-de-Calais. C’est ainsi que la paille 
achetée en 1930 dans ce département sur la base Ce 400 francs la 
tonne à la culture a dû être revendue 4.200 francs livrée à Mar- 
seille, le prix du transport S. N. C. F. grevant l'opération d’une 
somme de 3.334 francs, soit 79,35 p. 100 du prix de vente. D 
dans le prix de la paille vendue à Quimper sur la base de 3.600 francs 
la tonne, le prix du transport S. N. C. F. figure pour 2.824 francs, 
soit 78,3 p. 100 du prix de vente. Il lui demance si cette situation 
a fait l'objet d'un examen de ses services et si des mesures sont À 
l'étude pour tenir compte de la situation particulièrement défavo- 
risée à cet égard du département du Pas-de-Calais où le marché 
des pailles, qui porte sur des tonnages très importants, n’en subit 
pas moins une crise exclusivement imputable à l'impossibilité pra- 
tique d'un écoulement à grance distance. 


— +0 € 


même 
meme, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


17677, — M. Géraud Jouve demande à M. le président du consei!, 
ministre de l’intérieur, s'il est exact qu'un projet de statut de la 
voirie rurale Soumis par le ministère de l’agriculture à ses services 
dèpu:s 1916 n'aurait pas reçu l'agrément de ces derniers, et Ce qu'il 
comple faire pour surmonter cette résistance et faire aboutir ce 
Slatut atlendu depuis trop longtemps par les paysans, (Question du 
15 février 1951 | , ; 

Réponse. — M. le ministre de l’agriculture a effectivement 
demandé, au mois de mai 1950, que soit reprise l'étude du projet 
de loi portant statut de la voirie agricole, que les services de ce 
ministère avaient établi en juillet 1944. Depuis cette date, des con- 
lacs ont eu lieu entre des fonctionnaires des deux ministères en 
vue de mettre sur pied un texte commun. Le projet de 1914 appel!'e 
en effet de sérieuses réserves, car il tend a confier l'administration 
et la gestion de la voirie ruraie, non à une association syndicale de 
propriétaires, mais à une commission administrative des chemins 
agricoles composée d’une minorité de membres élus ‘et d'une 
grosse maiorilé de membres nommés et à confier à celle-éi des 
pouvoirs réglementaires de poiice, au détriment de ceux exercés 
Par le maire. Au surplus, la commission précitée pourrait mettre 
en recouvrement Sur les propriétaires et les exploitants des presta- 
tions et des taxes sur les immeubles bâlis et non bâtis. Or, l'adop- 
tion de telles dispositions risquerait de faire perdre le bénéfice 
d®s principales simplifications prévues dans le proiet de réforme des 
finances locales déposé sur le bureau de l’Assemblée nationlae en 
1949 Quoi qu'il en soit, des instructions ont élé données pour que 
les études entreprises soient activement poussées. 


18392, — M. Emile Boëquet expose À M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, qu'en appiication de la loi du 13 avril 1908, 
un dona'eur de terrain pour la construction d'un édifice cultuel a 
déposé dans les délais et formes légaux un « mémoire » en pré- 
fecture demandant restitution du terrain non utilisé et a obtenu, 
pour ce dépôt légal, un reçu légal et authentique que ses avants 
droit détiennent. Cette demande n'a pas recu de solution et le dos- 
sier en préfecture est introuvable. Le terrain en litige est inerte 
depuis 1878. Il lui demande si le préfet peut et doit actuellement 
encore apporter une solution à celte reuuête, en restitution. on si 
un autre Organisme est compétent pour le faire dans le plus bref 
délai, (Question du 10 avril 1951.) 











— 
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Héponse., — Avant la loi de séparation du 9 décembre 1%5, les | 


donations d’un terrain faites, à charge de bâtir un édifice cultuel, 
étaient consenties indifféremment, soit à une commune, soit à un 
établissement public du culte (fabrique, mense, etc.). Dans le pre- 
mier cas, l’auteur de la libéralité ou ses ayants droit en ligne directe 
pouvaient intenter une action en revendication, tandis que, dans 
le second cas, ils avaient la faculté de former une action en reprise. 
Ces deux actions obéissant à des règles différentes, tant au point 
de vue du fond que de Ja compétence et de la procédure, l’hono- 
rable par:emenlaire est pr.é de compléter sa question en précisant 
la qualité exacte du donataire. 


18428. M. René Arthaud, se référant aux réponses faites le 
7 oclobre 1950 et le 28 décembre 1950 à ses questions écrites 
nes 15313 et 1633, estime que la question posée reste entière. En 
eflet, dans sa réponse du ?8 décembre 1950, M, le président du 
conseil, ministre de l’intérieur, fait état des décrets du 4 juillet 1949 
qu; x modilié le slalut du personne} des préfectures. Il lui signale 
que sur aucune de ces questions il: n'est fait mention des décrets 
indiqués ci-dessus, Dans ces conditions et compte tenu des explica- 
tions déjà fournies (ordonnance du 17 mai 1945, circulaire ministé- 
reile du 13 janvier 1949). il demande si le personnel en cause (rédac- 
tours et rédacteurs principaux des mairies) peut bénéficier des dis- 
posilions des arrêlés du 29 sentembre 1948 et du 3 mars 1950 et, 
dans la négative, quels sont les motifs qui s'opposent à son appli- 
cation, (Question du 13 avril 191 ) 

Révonse. — La question de la modification de l’échelle indiciaire 
de rédacteur de mairie eu égard aux dispositions du décret n° 49-1590 
du 13 décembre 19%9, concernant les conditions d’octroi d’échelons 
excevlionnels aux rédacteurs de préfecture du cadre d’extinction, a 
retenu l'attention du département de l'intérieur qui ne actuel- 
kment à son élude en liaison avec le ministère du budget. 


ne 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18253. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si, devant les prolestalions de 
nombreux enutlilés de guerre contre l’inadaptation à leurs besoins, 
des appareils livrés par certains centres d’appareillage, il n’envisage 
pas de payer aux ayants droit une indemnité représentative en leur 
permeltant de choisir leur appareilleur, (Question du 3 avril 1951.) 

Réponse. L'appareillage des ressorlissants du ministère des 
anciens combattants et viclimes de guerre est assuré et contrôlé 
par l'intermédiaire d'organismes dits « centres he - rime », 
L'organisation acluelle de ces centres assure aux mulilés un appa- 
reillage entièrement graluit répondant à leurs besoins tant au point 
de vue médical que du point de vue social. Les intéressés ont de 
de plus le droit de choisir leurs appareils parmi les types agréés 
figurant à une nomenclature interministérielle qui comporte notam- 
ment les appareils les plus perfectionnés. La création d’une indem- 
nilé qui serait versée aux mutilés pour leur permettre de procéder 
eux-mêmes à leur appareillage ne paraît pas 4evoir répondre à l’inté- 
rût bien compris des intéressés, En effet, il n’est pas prouvé que 
l'attribution d’une indemnité soit de nature à donner l'assurance 
d'un appareillage satisfaisant, c’est-à-dire de la fourniture de l’appa- 
reil nécessaire et de son adaptation exacte à la mutilation en cause, 
au plus juste airs Dans l’organisation actuelle, la fourniture directe 
de l'appareil donne la garantie absolue que la dépense engagée à 
cet effet, a effectivement trait et est employée en totalité aux fins 
envisagées. De plus, l'action de la commission d’appareillage, de 
caractère médical, intervient pour orienter le mutilé et le guider 
vers le choix du type d'appareil pouvant corriger le mieux son infir- 


milé, la réception de l'appareil par cette même commission permet 
de contrôler la qualité de la fabrication et de vérifier la parfaite 
adaptation à la mutilatijon en cause, adaplation qui, particulièrement 
chez les amputés du membre inférieur, permet seule l’utilisation 


Optima de la prothèse, La commande enfin des appareils, par les 
cel d’appareillage permet à l'administration de pratiquer des 
rix scientifiquement établis qui, tout en laissant aux prothésistes la 
légitune marge bénéficiaire, se situent à un niveau nettement infé- 
rieur à celui des tarifs pratiqués “en clientèle libre. L'attribution 
d'une indemnité en rejelant le pensionné au sein de la clientèle 
libre aurait pour effet de le soumettre à l’application des tarifs qui 
y sont appliqués, de deux choses l’une, ou pour obtenir des presla- 
ions. équivalentes à celles qui lui sont actuellement fournies, le 
Marpars: devrait payer un prix nettement plus élevé à celui du 
arif actuel et ceci impliquerait soit le versement d’un complément 
personnel, soit la fixation de l'indemnité à un chiffre supérieur au 
rix âctuel: ou bien en contre-partie d'un payement correspondant 
à ce prix, i se verrait livrer une fourniture d’une valeur inférieure. 


tres 


FORCES ARMEES 


16853, M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau demande à M. ke 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° s'il est exacl qu’une 
compagnie de transports aériens s'est vu confier l’exploitation de 
trois des appareils de transport SO 30, dont 40 exemplaires ont été 
commandés par l'Etat à la S. N. C. A. S. O.; 2° si, dans l’aflir 
mative, il a été procédé à un appel d'offres auprès des diverses 
compagnies françaises de transports aériens intéressés, ou tout 
au moins, à des pourparlers avec l’ensemble de ces compagnies. 
(Question du 19 décembre 1950.) 

Réponse. — L'honorab'e parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrite ne 416693 (Journaz 
officiel, Débats Assemblée nationale du 4° mai 1951, page 4397). 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 9 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 4036) 


Sur la disjonction demandée par M. Lamps de l’article 16 du pros 
jet relatif] aux économies (Abrogation des mesures prises en vug 
de remédier à la crise du logement). 


Nombre des volanté.........sesosossesssssetoe ne e 
Majorité absolue....csorcscososseesososesonsesedoe 


Pour l'adoption... ..ssssssssesusee 


Contre 


PRRERELELREREEELLILLLELLLLLLEL)) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnai. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

besset 

Bcugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. , 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 





Ont voté pour: 


Capdevil'e 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
tlaute-Marne. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis). 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonmer. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre.. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy 


À Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot, 





569 
280 
420 
139 
Draveny. 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde} 

Duquesne. 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
ain. 


Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 
ud 


araud. 
Farine (Philippe). 
Farine 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet. 

ïaraudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 
Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 


L2 


ourdon, : 
Gozard (Gilles). 
Greftier. 
Grenier (Fernand}, 
Gresa (Jacques). 
gp 
ros. 
Mme Guérin (Lucielÿ 
Seine-Inférieure 
M” (Maurice), 
ne. 

Mme Guérin (Rose), 
Sein 





e. 
Guesdon. 
Guiguen. 
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Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 

” mond), Gironde 

Guyot (Raymond), 
sbout 

Halbout. 

Hamon (Mazcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Hulin. 

Huraux. 

Hussel, 

Jhuel. 


Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jugias. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Xriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine) Seine. . 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marcellin, 

Marin {Louis}, 

Martel (Louis). * 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 











Mayer (Daniel), Seine. 
Maxier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


‘| Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan,. 
Monjaret. 
Mont. 
Montagnier. 


Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. « 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautre, 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seîne. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 
Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 

P ee T ) 
rigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


Ont voté contre: 


Becquet. 
Bégouin. 

Béné Maurice). 
Ben Tounes. 


laud. 
Bidault (Georges). 
Billères. 


Le-et-Vilain 


Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Mme Schell. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

dé ché (Maurice), 


Servin. 

Siefridt. 
Signor. 

Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Mine Sportisse. 
Taillade. 


Teitgen (Ilenri), 
rar n (PI ) 
eitgen erre), 
get Lourd 
rerpend. 
Thamier. 

Thibault. 

Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 
Vedrines 

Vée !Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weill-Ravnal. 

Yvon 





Zunino. 


Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buron. 
Caillavet, 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 


# e, 
Bouvier - 0’ Cottereau, | Coffin 


Mayenne, 





Crouzier, 





Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deflerre 
Degoutte 
Delachenal 
Délbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Devinat. 
Dixmier 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Fabre. 
Faure (Edgar). 
Félix. 


Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Guillant (André). 

Henault 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues '‘Joseph-André), 
Seine. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 





Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kir 

Lalle. 

Lanie! prise | 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune :Max),somme 

Lescorat 

Letourneau. 

Louvel. 

Macouin. 

Mallez. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mekki 

Mendès-France. 

Métayer. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 


Monin, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moustier (de). 
Moynet, 


Mutter André). 

0imi. 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seinæ 

Roclore 

Rollin 

Roulon 

Rousseau 

Schneïer. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sesmaisons 

Smaïl 

Sourbet. 
lemrple. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Toublance. 

Triboulet 

Viollette (Maurice), 


(Louis). 


(de). 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 

Aubame. 

Bayrou. 

Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (Renéi. 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Cliostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 

Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 

Godin. 





Guissou (Henri). 
Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou; 
Palewski. 
Raulin-Laboureur ide} 
Saravane Lambert. 
Senghor 

Terrenoire. 
Thcetten. 

Vepdroux. 

Wolff 





Ne peuvent prendre part a vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier. 


Charpin 
Hutin-Desgrèes, 


Mokhtari 


Reynaud (Paul), 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot, président de l’Assemblée, nationale, qui pré 


sidait L2 séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .....ocoseee bhdvésens res 569 
Majorité absolue......, ésbnooneceebt seen es Sénée 
Pot FOOD. es csv e tee. 418 
Contre ........ Mbbirmemerétanceses 411 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Touc'ard, Mme Vaillant- Mme Vernet 
SCRUTIN (N° 4037) 68  Eoutunee, ble 
Sur la disjonction, demandée par M. Lamps, de l’article 9 du pro- À ce sg Vée (Gérard). .[érerré Vision, 
jet relatÿ aux économies (Aide temporaire à l'industrie cinémato- ricart. verges. Lunino. 
graphique). 
Nombre des volants... snobéos iles) aie ire « 6557 Ont voté contre: 
Majorité absolue.......... CRT EEE TE EEE ET ETES 279 
PE PTE MM, Coste-Floret (Paul Guitton. 
Pour l'adoption... .s.ssessse Sen rss 219 Abelrn Héraull. ( ), Guyomard. 
Contre ........00 séorcoocccosvoose DIG Allonneau. -oudray, Guyon (Jean-Ray- 
Am AUctave). Ccuslon, mond , Giron 
are 11: F + j 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Antier. sie FrApéour- q + me + 
ANXxI0NNAZ, Da'adier (Edouard). ilenneguelle. 
pe vec es pr E+bana, 
2 \--eray. arou Hubert (Jean). 
Ont voté pour : Auban. David (Jean-Pa), Hugues (Emile), 
AUDE Seine-et-Oise. Aîpes-Maritimes. 
Audeguil. David {Marcel}, nugese (Joseph- 
MM. Duclos ‘Jacques), Aasson (Albert), AUSarun Lances. André) Seine. 
Atroldi. seine. Loire. Aujoulat. Detferre. Hulin, ‘ * 
Alliot Duclos (Jean), Seine. | Maton AUineTan. Defos du Rau, Hussel 
Aragon {(d”}. PE O0icé Mazel Babel (Raphaël). Degoutte Ihuel à 
Mue aArchimède. Lufoir. \indre Mercier, Oise. Bacon Deixonne Jacquinot., 
Arthaud Dumet (Jean-Louis). |Jean Meunier, indre- Badie. Delahoutre Jaquet 
Astier de La Vigerie(d”). | Duprat {Gérara). et-Loire. Badiou. Delbos (Yvon) Jean-Moreauz. 
Auguet. Marc Dupuy, Gironde tueur Pierre), Barangé ‘Charles), Delcos. + Jeanmot 
bacnæeiel. D'ulard. Côte-d'ür. Maine-et-Loire. ‘venais ‘Joseph). Joubert. ÿ 
Ballanger (Robert), Mine Duvernois. [Micnaut Twictor), Ba’ b'er enis (André) Juglas. 
Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Seine-Inférieure. Barra‘hn Dordogne. 4 Jules-Julien, Rhône. 
Barel. Fayet. iichel Barrot Depreux (Edouard) Jul 
Barthélémy. Félix. Midol. Bas. Devemy P Ci - 
Bartolini. Fiévez. Monin, Paul Bastid Devinat. Labrosse. 
Mme lastide (Denise), | Mme Francois. lontagnier, Baudry d'Asson (de) | bezarnaulds Lacaze (Henri) 
Loire. Mme Uälicier, (UOE, Baurens. Dhers ; Lacoste ; 
Benoist Charles). Garaudy. ‘Hora. Baylet. Diallo (Yacine) alle 
Ben Tounes, Garcia. Morand. Beauquier. Mile Dienesch. Lamarque-Cané 
Berger Gautier. Mouton. Bèche. Dominion C be EU _. 
BesseL. Genest. Mudry. Becquet. verts , D À mile-Louis), 
Bichet. Ginestet. Musmeaux. Bégouin. Doutrellot La Tr -Guê 
Bilat. Mme Ginollin Mme Nautré. Ben Alv Chérit. So : rm Qt ee 
Billoux. Giovoni. Mme Nedelec. Béné (Maurice). Duforest ee re: à ne, 
Biscarlet, Girard. Noël 1Marcel), Aube. Bentaieb. Dumas (Jose re (Pierre-Olivier}, 
Bisso!l Girardot. Noguères. Béranger (André). Dupraz (Joannés) ar bi. 1 
Blanchet. GosnaL. Olmi. Bergasse. Mile Supuis (José) Laurel! 1 
Boccagny. Gosset. Oopa Pouvanaa, Bergeret. ” Seine * [Laurent (Augustin), 
mante- : l'lorimond). Gouaoux. Patuunaud. Bessac Du uy {ésrcesn! Nord. 
Bouhey (Jean), Gouge. Paul (Gabriel), Betolaud. A , Le Bail, 
Bouiei iPaul). Greffler. Finistère. Bugniez. Duquésne Lecourt 
Pour Don a. Grenier (Fernand). |’aumier, Bianchini re ner gl Le ol 
me 101 rest 1 perdnn _’ililaire). idault (Georges). 3 ° 
mr 3 gi +4 mea pe Mme Péri, eg ges) ne Dr 4 (Frans 
srault. Mme Guérin (Lucie, [Péron (Yves). Binot. anses Set 
Mme Madeleine Braun. | .ine-[nférieure. Petit Ne à Seine. Blocquaux. rpg Letèvre-Pontälis. 
mrmouet Mme Ciæin TRose), |Petit (Guy), Basses- Bocquet. tent Lejeune Max ,5.nme 
brusset (Max), Seine. Pyrénées. Boganda. Fagon | Tveai Mme Lempereur. 
ot og el). Guiguen. Peyrat. eo ont. » om gg 
achin (Marc Guillon (Jean), Indre-|Pierrard OYTa. avine (Phili k ; - 
Calas. et-Loire. Pierre-Grouès. Bour 2 la _— Le Troquer (André). 
Camphin Guyot (Ray nd) PIrot. Bouret ‘Henri). Faure (Edgar) Levindrey. 
Cance. Seine. ” Poimbœuf. Bourgès-Maunoury. Pencci gar). Loustau, 
Caron. Ru Hamon (Marcel). Poumsdere. Xavier Bouvier, Ille- Finet.… Louvel. 
Cartier (Marius), Mme Hertzog-Cachin. |Pouriatei. et-Vilaine. lorand. Lucas. 
Haute-Marne, Hugonnier Pouyet. Bouvier - O'Cottereau, | Dt-Esperaber. Charles Lussy. 
Casanova. Dont -. he ++ 38} Mayenne. onlupt-ESpera Mabrut. 
Castera. mp Bouxom. Forcinal. Macouin. 
Cermolacce, Ne # _—_— Les Rabaté Burlot. ue 283 p t Mallez 
der eret). nie À -Dupont. ME 
Césaire. Jouve (Géraud). Ramarony. BURN. Frédet (MBUrICE). Mare (André). 
Chambeiron. Cadi (Abdelkader). Maroselli. 
Chambrun (de). Juge. Ramette. Caillavet. Froment. Martel Louis) 
Mme Charbonnel Julian (Gaston), Renard Capdeviile. Gabelle. Martineau 
Chausson. Hautes-Alpes. Mme Reyraud. Cartier (Gilbert), Gaborit. porn (jean) 
Chcrrier. Kriegel-Varrimont. Ribeyre (Paul), Seine-et-Oise. Gaillard, | Haute-Marne \ 
Chevalier (Fernand), | zenperr (LuCIEm), Bigai .Aiverty, Loiret. Cartier (Marcel), Gallet. Maurellet : 
Alger. Bouches-du-Rhône. Rivet. Drôme. Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche. 
Chevallier (Louis), Mme Lambert (Marie), | Mme Roca. Catoire. Garavel, Mauroux 
Indre. Finistère. Rochet { Waldeck}). Catrice. Garet. : D niel 
Mme Chevrin. Mile Lamblin. Rosenblatt. Cayeux (Jean). Gau Mayer. (Daniel), 
Citerne Lämps. Roucaute (Gabriel), Cayol. Gavini. gr 8 
Mme Claeys. Lareppe. and. Chamant. Gay ‘Francisque). a rep 2 
Cogniot. Laurens (Camille), toucaute (Roger), Charlot (Jean). Gazier. vs . 
Costes (Alfred), Seine. Cantal, £ Ardèche. Charpentier. Geoffre (de). Mazier. 
Pierre eu.l Lavergne. Ruffe. Chassaing. Gernez. Mazuez (Pierre- 
Courant. LES xUEr, Mlle Rumeauw Chastellain. Gervolino. Fernand). 
CITSt0101 Lécrivain-Servoz. 3avard. Chautard. Gorse. Meck. 
Mme bDarras. Mme Le Jeune (Hé | Ume Schel Chaze. Gouin (Félix). Médecin. 
Dassonville lèner. Côtes-du-Non |Serre. Chevallier (Pierre), |Gourdén Mehaignerie. 
Mme Degrond. Lenormand. servin. Loiret. Gezard Pigilies). Mekki. 
Delachenal. Lepervanchs (de). Signer Chevigné (de). Grimaud. Mendès-France. 
Dônis fAlph nse}, Lescorat, Sourbet. Christiaens. ; Guérin (Maurice), Menthon (de. 
uante:7Tenne.” …"ihuiner ‘(Waldeck) |Mrne_Ezurtisse, Clemenceau (Michel).| Rhône. Mercier (André-Fran- 
Deshors. Laute. Terpena. Coffin. Guesdon. is), Deux-Sévres, 
Desson lucheatz [hamuer. Colin. Guilbert. Métayer. 
Dixmier. Manrenu chorez (Maurice), lon Arpmgges Guillant (André). Michau« É 
Djemad Marcellin, -huitier. Cordonn Guille. Vendée. 
MIN WOUlEaU, Marin (Louis). Lillon (Charles), Coste- lorei (Alfred), | Guillon (Louis), Minjoz- 
Toublanc, Haute-Garonne, Finistère, Mitterrand, 





Dreyfus-Schmidt, 


lui (a andre}. 
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Moch (Jules). 


hoisan. 
oliet (Guy). 
onjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mentel Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (Ge). 

Mouchet. 

Moussu. 

Lors (de). 

Moynet. 

Kacgelen (Marcel). 


Ninine. 

Noël (André), Puy-<e- 
Dôme. 

Orvoen. 

Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Eugène- 
claudius). 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

poytél. 

Pflimiin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René) 

Mme Poinso-CUhapuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


N'ont 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaiy (Ouezzin). 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Godin. 








Prigent (Tanguy), 
nistère. 
ueuille. 
uilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal ‘Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

keques. 

Rougier. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaf, 

Scherer (Marc). 
#pmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maur.ce), 
Nord. 


Segelle. 
Sesmaisons (de). 
siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
S:monnet. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (P:erre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple 
Thibault. 

Thirie 
Thomas 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Viollette {Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Rayna!. 
Yvon 

Zigliara. 


(Eugène), 





pas pris part au vote : 

G'issou (Henri), Mezerna. 
Hamani Divri Michelet, 
Houphouet-Boigny. Miicéat. 
KaufImann Mondon. 
Khicer. Mutler (André), 
Kr'eger {Alfred). Nazi Boni 
Kuehn (René) Nisse 


Lamine Debaghine. 
Legencre, 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 
L,vry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Martine. 





Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de) 
Rou!2n. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 

Terrenoire, 

Fheetten. 

Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Ré:y (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier, MM. Charpin, Hutin-Desgrèes, 
Mokhtari et Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


idait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MORE OU VOIR de ne ce noce rosdense 
0. PRÉC SRE 


ot 
— 
_ 


È 


Pour l’adoption............ssssssse 215 
Contre LRRRLRLR LIRE IRL RIRE ELT] 359 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 4038) 


Sur l'amendement de M. Paumier à l'article 7 bis nouveau du projet 
relatif] aux économies (Deuxième délibération). 


Nombre des 
Majorité 


OUR T'OUODUUN. es cocoses ces 


Contre 


ut PPS TP TT ET 


Du... sms... 


L’Assemlice nationale a adopté. 


MM. 
, bein. 
Airo di 
Alliot 
Allonneau 
Amiot Octave). 
Aragon ;,d'}, 
Mlie Archimède. 
Arnaä. 
Ar!haua. 
Asseray 
Astier de La Vigerie ‘d’). 
Auban 
AUDF?Y. 
Audeguil. 
Augarde. 


Bachelet, 

Badiou 

Balianger ‘Robert). 
seine-et-Oise 

Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bare. 

Barrot 

Bar'hélémy. 

Bar'olini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet 

Ben A:y Chéri 

Benoist (Charies) 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugn.ez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bil!a! 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Bocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brilouet 

Hrusset ;: Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 


{Flor:mond). 





Ont voté pour : 


Cachin (Marcel) 

Cadi ‘Abdeikader), 

Ca.as, 

‘amphin. 

Cance 

Capdeville. 

>aron 

Carter {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


Certier {Marcel). 
Drôme 
artier (Marius). 


Haute-Marne, 
asanova. 
>astera 
Catrice 
Cayeux 
Cayo, 
sermolacce. 
Césaire 

chamant 
ïhambeiron. 
hambrun ,de). 
Mme Charbonnel. 
.harliot Jean). 
2harpentier. 
:hastellain, 
:haus<on. 
Chautard. 
Chaze 
uherrier. 
“hevallier (Pierre), 

Loiret 


(Jean), 


hevigné (de). 
Mme Chevrin 
Giterne, 


Mme Claeys 
Clemenceau (Michel) 
Cogniot 
Coiin 
Condat-Manaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Altred), 
{lau!te-Garonne 


Coste-Floret Paul, 
Hérau:t 
Costes Alfred), Seine 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston. 
Cristofol. 
Digain. 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes 
Detos du Rau. 
Mine Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
PDelahoutre. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desson, 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine),. 
Mlie Dienesch. 
Dixmier, 








Djemad. 
Dorminjon. 
Dous!a. 
Mme Douteau. 
Doutreliot. 
Lbraveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine. 
Duclos (Jean), 
seine-et-Oise,. 
Duforest. 


bufour 

Dumas (Joseph). 

bumet (Jean-Louis). 

buprat {Gérard 

Dupraz (Joannès). 

M'le Dupuis José). 
seine. 


Marc Dupuy, Gironde 
uuquesne, 

Durroux. 

Lutard 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Fauvel. 
Favet, 
Félix. 
Fievez. 
Finet. 
Florand 
Fon!upt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédet Maurice), 
Froment 

Gabelle 

me Galicier. 
allet 

ï“araudy. 

raravei. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gaultier. 

Gay (Francisque). 
henest 

Geoffre (de). 
\ernez. 
Gervolino. 
uinestet 

VWs,e Ginollin. 


Philippe). 


_{Giovori, 


Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 
Goudoux, 
Gouge. 

Gouin Félix). 
Gourdon 

:0Zard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud, 

Gros. 
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Mme Guérin (Lucie), 
Serne-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Quiibert. 

Guilie. 

Guillon Jean), 
Indre<t-Loire, 

Guillou iLouis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot Raymond), 
seine 

Halbout. 

Hamon (Marcel), 

Henault 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugzonnier. 

Hulin 

Huraux. 

Hussel. 

Inuel. 

Jaquet 

Jean-Moreau 

Joinville { Aifred 


Malleret) 
Jouve (Géraud). 
Juge 
Juglas. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Lembert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
(Marie), 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel ‘Joseph), 

Lareppe. 

Laurelli 

Laurens 
Cantal 

Laurent 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


(Camille), 


(Augustin), 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
lepervanche (de), 
Le Sciellour, 
Lescorat 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 

Loustau. 
Lucas, 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Mailiocheau. 
Manceau. 
Marin (louis), 
Martel (Louis); 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire 
Masson (Jean, 

Haute-Marne. 
Maton. 


Finistère. 





Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Mictel.. 

Midol. 

Minjoz, 

Moisan, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Mountagnier. 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa 











Orvoen 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 
Péron (Yves), 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Philip (André), 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Seine 


Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent 

Ravet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougijer. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 
Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de), 

siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Taillade. 





Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thamier, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutvu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-RaynaL 

Yvon. 








Zunino. 





Ont voté contre : 








MM. 

André (Pierre), Devinat. Mendès-France, 
Antier. bupuy (Marceau), Métayer. 
Anxionnaz, Gironde. Mitterrand. 
Aujouyat, Fabre Moch (Juies). 
Aumeran. Faure (Edgar). Mollet (Guy). 
Bacon. Forcinai. Monteil (André), 
Badie. Frédéric-Dupont, Finistère. 
Barrachin. Gaborit. Montel (Pierre), 
AE __— Gaillard. nie 8 . 

ayiet Galy-Gasparrow Moro-Giafleiri d 
Bégouin é Gavin. Pantaloni. °) 
Béné (Maurice). Ganer. Petit (Eugène- 
Bélosaud Guillant (André). Claudius). 
Bidault (Georges), Hugues (Emile), Peytel 
Billères Alpes-Maritimes, Pflimlin. 
Bourgès-Maunoury, Hugues 1{Joseph- Pinay. 
Bouvier - O’Cottereau, André), Seine. Pleven (René). 

Mayenne. Jacquinot. Queuille, 
Buron. Jeanmot. Quilici. 
Caillavet, Jules-Juien, Rhône Ramonet. 
Catoire. Lapie (Pierre-Olivier). | Rencurel. 
Chassaiuig. Laribi. lony Révillon. 
Coffin Lejeune ‘Max), Somme |Rigal (Eugène;, Seins, 
Daladier ‘Edouard), Letourneau. Rollin (Louis), 
David (Jean-Paul), Louvel. Schneiter. 

Seine-et-Oise, Marie (André), Schuman (Robert), 
Defferre. Maroselli. Moselle. 
Degoutte. Maurice-Petsche. Smaïl 

Delbos (Yvon). René Mayer, Thomas Eugène), 
Delcos Constantine. Viollette (Maurice), 
Denais (Joseph). Mekki. Zigliara. 


W'ont pas pris part au vote: 





MM. Dusseaulx. Mamba Sano, 

Aku Félix-Tchicaya. Marcellin, 
Apithy. Furaud. Martine. 
Aubame Godin Mezerna. 
Baudry d'’Asson (de). | Guissou (Henri), Michelet. 
Bayrou. Hamani Dior. Milcent. 
Bergasse. Houphouet-Boigny. Mondon. 
Edouard Bonnefous, loubert. Mutter ‘André). 
Boukadoum, Kauflmann. Nazi Boni. 
Capitant (René). Khider. Nisse 
Castellani. Krieger (Alfred), Ouedraogo Mamadan, 
Chaban-Delmas Kuehn René). Palewski. 
Chevalier (Fernand), |Lamine-Debaghine. Raulin-Laboureur {de}, 

Alger. Legendre, Roulon. 
Chevalher (Louis), Lespès Saravane Lambert. 

Indre. Liquard. Senghor. 
Christiaens Lisette. Terrenoire. 
Clostermann Livry-Level, Theetten. 
Coulibaly Quezzin. Macouin. Vendroux, 
Courant. Malbrant. Viard. 
Crouzier. Mallez. Wolf!. 
Derdour. Mamadou Konate. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 





M. Rardoux (Jacques), Mlle Bosquier, MM. Charpin, Hutin-Desgrèes, 
Mokhtari et Reynaud (Paul). 


_— 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
gidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOLANES. . sos consospsosañpésais 561 
Majorité ADOdUS. rs ssasso occitan dires 284 


Pour l’adobllon..,..sospossiossase 
Contre 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 4039) 


Sur la demande de disjonction, présentée par M. Lamps, de Bar- 
ticle 5 bis nouveau du projet relatif aux économies (3 milliards 
d'économies réalisées par décret). (Résultat du pointage.) 


Nombre ‘de votants... 


Pour l’adoption... 


Cntre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Allot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d°). 
Mile Archimède, 
Arnal 


rth 
re La Vigerie (d”). 


Auban 
Aubry 
Audeguil. 


Auguet. 

Babel (Raphaël). 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

ur 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


Bèche 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset 

Bianchini. 





Sd apte retu de soñésnsee à 0 
Majorité absolue ss... CRTRTELELETS LISE E LITE LILI 276 
CRRRRLERELLILRLERRLELE) 282 
ses. ce CPETETELTIETIITIILILS 269 
Ont voté pour: 
Condat-Mahaman. Guille. 
Cordonnier. Guillon (Jean) Indre- 
Costes (Alfred), Seine | et-Loire. 
Pierre Cot. Guitton 
Cristofol. Guyon (Jean- 
Dagain, Kaymond\, Gironde. 
Damas. uuyot (Raymond), 
Darou Seine. 
Mme Darras. Hamon (Marcel). 
Dassonville. Henneguelle. 
Lavid (Marcel), Mme Hertzog-Cachin. 
Landes. Horma Ould Babana. 
Mme Degrond. Hugonnier. 
Deixonne, Huraux. 
Denis (Alphonse), nue 
Haute-Vienne. Jaque 
Depreux (Edouard). Joinville (Alfred 
Desson. * Malleret). 
Dezarnaulds Jouve (Géraud). 
Diallo (Yacine). Juge. 
Djemad Julian {Gaston}, 
Mme Douteau, Hautes-Alpes. 
Doutrellot. Kriegel-Vairimont. 
Draveny. Lacoste 
Dre fus Schmidt. Lamarque-Cando. 
Duclos (Jacques), Lambert (Lucien), 
Seine Bouches-du-Rhône. 
Duclos (Jean). Seine |\fme Lambert (Marie), 
et-Oise. Finistère. 
Dufour. Lamine-Guèye. 


Billat, 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bi501. 

Blanchet. 

Boccag eng. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon, 

Mme Boutard 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
hausson. 
Chaze 
rie. s 

evallier ierre). 
Loiret { ) 


Mme Chevrin. 
Citerne. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois, 


Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bai; 





Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet, 

Fievez. 

Florand. 

Mme François. 
Froment 


Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse, 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose) 
Seine. 

Guesdon. 


Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-u-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Liante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheatw 

Manceau. 

Marin {Louis}. 

Marty (André), 

rt A (Albert), 

Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Médecin 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, indre- 

et-Loire 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor). 








Mme Claeys. 
Cogniot. 





Guiguen. 


Seine-Inférieure, 











Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouten. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguères 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


Peyrat. 

Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 


Seine 


MM. 

Abelin. 

André (Pierre). 
Anxionnaz. 

Asseray. 

Augarde. 

Aumeran. 

Bachelet, 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
Barbier, 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 

Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Reugniez. 

Bichet. 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset, (Max). 

on + cpl 

Burlot. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellanti. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier, 





Aube. 





Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyat. 

de -- Q(Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Rainette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Savard 


Loiret 





Mme Schell. 


Ont voté contre: 


Chassaing 
Chasteilain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


(Fernand), 


Clemenceau (Michel) 
Clo:stermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul). 
HéraulL 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

n adier (Edouard) 

vid ‘Jean- -Paul), 

Te. et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèsi. 

Mille Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

FauveL 

Félix 

Finet 

Fonlupt-Æsperaber. 





Forcinal. 





Schmitt (René), 

Manche. 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez :Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

lourne. 

Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée ‘Gérard\. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 








Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill- Räynai. 
[zunino. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice). 
| Furaud 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou 
aravel., 
Garet. 
au 
Gavini 
saY (Francisque). 
Geoffre (de), 
[Godin 
| 108set 
Grimaud 
Guérin {Maurice}, 
Rhône 
iUtlbert 
Gu lou (Louis) 
Finisté ; 
iUyOMAra, 
al D ut. 
He 
Hub el rt Je an). 
llugues (Emile}, 


Alpes-Maritiines. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Ihue: 
Jean-Moreau 
Jeunmot, 
Joubert 
Juglas 
Ju:es-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lalle. 
Lambert 
Doubs 
Mile Lambiin 
Lanie: Joseph), 
Laribi 
Laurelli 
Lauren 
Cantal! 
Lecourt 
Mme Lefebvre 
(Francine), Scine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


mile-Louts), 


Camille}, 





Le Sciellour. 
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Lescorat, Noël (Anéré), Puy-de-|Schumann (Maurice), 
Lespès Dôme. Nord | SCRUTIN (N° 4040) 
Liquard Olmi Sesmaisons (de). 
Livry Level. io tés ee Sur la disjonction, demandée par M. Lamps, du chapitre 400 & 
Lucas rvoe aTist. pu de construction, é , du projet relati 
{rare Vo olotalé 4 des] si e la reconstruction, état À, du projet tif aux écono. 
Malbrant. Panta:oni Smaïil. : 
Mallez Penoy © sounnas, 
Marcellin + (Guy), Basses |sourbe Nombre des votants........... canitacv eds tels DS 
ie (André). gr re LP l'aillade Majorité JOÏUe. sotetbrdessedarsesdis ae AN 
pe D ms qu à dr score PRE RE be 
Martineau Fr à D sobésquer À l'adoptio RRRLIEIRIELLLELRLLE) 272 
Masson (Jean), Haute + il leitgen (Pierre), Nle- Ps nr bc es 
Marne Mme Poinso-Chapuis et Vilaine, ODAPO sors cest ss... 
1 a puIs. . 
Mauroux Mlle l'revert Porsen 
Meck rig: (Robe Nr ‘Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mehaignerie er (Robert), rerrenoire. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Mekki Ouilici. Theelten. 
M s France. Ramar Thibault 
Me! \ (de) à cite g l'hiriet Ont voté pour: 
Mercier ‘:André-Fran |Raulin-Laboureur (de; | lhora: 
Deux-Sèvres avmonu-Leurent. Tinaud (Jean Louis). ; 
M | 1d (Louis), | Reille-S u!t Tinguyw (de). MM. David (Marcel), Jouve (Géraud). 
Vendée. | Rencure. loublanc Airoldi Landes p- + 
Michelet | Tony Révillon lriboulet Alliot Mme Dcgrond. Julian (Gaston), 
A | Ribévre Paul). lruffaut. Allonneau. Deixonne. Hautes-Alpes. 
* | Rigai ‘Eugéne) Valav Amiot (Octave). Den:s (Alphonse), Kriegel-Vaitrimont. 
agro | Seine L Vendroux Aragon td”). tlaute-Vienne. Lacoste. 
M 1 | Rociore V'erneures Mlle Archimède. Depreux (Edouard). Lamarque-Cando. 
tel | Rollin Louls) Viard. nd Arnal Desson k Lambert (Lucien), 
+ RE [giatte Arthaud Diallo ‘Yacine), Bouches-du-Rhône. 
Mot vi | nl'ard Astier de La Vigerie (d”). | Djemad. Mme Lambert 
M Pierre). ‘oulon VUan Auban Mme bDouteau. (Marie), Finistère. 
M NWousseau Viollette (Maurice). Aubry Doutrellot. Lamine-Guèye. 
M lerri (de sauder Vuillaume. Audeguil. Draveny. Lamps. 
M | Schaff M asmer Auguet, Drevfus-Schmidt, Lareppe. 
M 1 Scher« Marc). [Mlle Weber. Badiou. Duclos (Jacques), Laurent (Augustin), 
M r de). {Schmidt Robert) | Wolff Ballanger (Robert), Seine. Nord. 
M | Haute-Vienne [Yvon Seine-et-Oise. Duclos ‘Jean), Lavergne, 
M André) | Schmiit (Albert), Bas |Zigliara. Barel Seine-et-Oise. Le Bail. 
Nissi | Khan. | Barthélémy. Dufour. Lecœur 
Partolini Dumet Jean-Louis). |Le Coutaller. 
Mine Bastide (Denise), | Duprat (Gérard). Lécrivain-Servoz. 
Loire, Mar: Dupuy, Gironde. |Leenhardt (F-ancis}, 
Baurens. Durroux. . Mme Le Jeune (Hé 
N'ont pas pris part au voie: Bèche. Dutard. lène), Côtes-du-Nond, 
Benoist (Charles). Mme Duvernois. Mme Lempereur. 
Berger. Evrard Lenormand. 
MM Besset Fajon (Etienne). Lepervanche fde). 
A! Hamani Diori |Mitlerrand Bianchini. Faraud. Le Troquer (André). 
A r Hauphouet-Boigny |[Moch (Jules). Billat Fayet Levindrey. 
Apithy jacquinot, |Mollet (Guy). Billoux. Fievez L'Huillier (Waldeck}. 
A e Khider Monteil (André), Binot Florand. Liante. 
Au t Lamine Debaghine | Finistère Biscarlet. Mme François. Loustau. 
Ba Lapie (Pierre-Olivier\ | Morice. Bissol Froment Charles Lussy. 
Bidault (Georges). Lejeune (Max),Somme |Nazi Boni. Blanchet. Mme Galicier. Mabrut. 
Boukadoum Letourneau, Ouedraogo Mamadou. Boccagny. Garaudy. Maillocheau., 
Bourgès-Maunoury Lisette [Petit (Eugène- Bonte {Florimond). Garcia. Manceau. 
Buron Louvel Claudius),. Borra. Gautier. Marin (Louis). 
Catoire Mamadou Konate | Pflimlin Bouhey Jean), Genest. Marty (André). 
( Mamba Sano. | Pinay Boulet :Paul). Gernez. Masson (Albert), 
( 1ly Quezzin Marosehi |Pleven (René). Bourbon, Ginestet, Loire. 
Defferre Martine Queuille Mme Boutard. Mme Ginollin. Maton. 
D r Maurice-Petsche. (Saravane Lambert Boutavant. Giovoni. Maurellet, 
Fa Edgar) ené Mayer, |schneiter Brault Girard. Mayer (Daniel), Seine, 
Féli aya Constantine. [Schuman (Robert), Mme Madeleine Braun | Girardot. Mazier. 
Gazier Mazel | Moselle Brillouet Gorse Mazuez (Pierre- 
G t (André) Métayer. | Senghor. Cachin (Marcel). Gosnat. Fernand). 
G: 1 (Henri). | Mezerna IThomas (Eugène). Calas. Goudoux. André Mercier, Oise. 
Camphin. jouge. Jean Meunier, 
Cance. Gouin (Félix). Indre-et-Loire. 
Capdeville. Gourdon. Meunier (Pierre), 
Cartier (Marcel), Gozard (Gilles). Côte-d'Or. 
Ne peuvent prendre part au vote: Drôme Grefier. Michaut (Victor), 
Cartier (Marius), Grenier (Fernand). Seine-Inférieure. 
Haute-Marne. Gresa (Jacques). Michel. 
Casanova. Gros Midol. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy ‘de). Castera. Mme Guérin (Lucie),|Minjoz. 
Cermolacce. Seine-Inférieure. Montagnier. 
Césaire. Mme Guérin (Rose), |Môquet. 
Cham eu” 0 ver rie RP 
À 4 Chambrun ‘de). uesdon. Morand. 
Excusés ou absents par congé : Mme Charbonnel. Guiguen. Mouton. 
Charlot Jean). Guille. Mudry. 
Chausson. Guillon (Jean). Musmeaux. 
MM... se 7 Chaze Indre-et-Loire. Naegeleñh (Marcel). 
Bardoux (Jacques) | Charpin | Mokhtart. Cherrier Guitton. Mme Nautré. 
Mlle Bosquier. Hutin-Desgrèes. |Reynaud (Paul). Mme Chevrin. Guyon (Jean-Ray- \ime Nedelec. 
Citerne. mond), Gironde. Ninine 
Mme Claeys. Guyot (Raymond), Noël (Marcel), Aube. 
Cogniot. Seine. nr D re 
, F > Cordonnier. Hamon (Marcel). atinaua. 
N'a pas pris part au vote: Costes {Alfred}, Seine | lenneguelle. Paul (Gabriel), 
Pierre Cot. Mme Hertzog-Cachin.| Finistère. 
Cristofol. [ugonnier. Paumier. 
M. Edouard I président de l’Assemblée nalionale, qui pré- Dagain. Huraux. Perdon (Hilaire). 
noi a Damas. Hussel. Mme Péri. 
sidail la ééance. Darou Jaquet. Péron (Yves). - 
Mme Darras. Joinville (Alfred Mai-[Petit (Albert), Seine, 
Dassonville. leret). Peyrat. 


te € De 
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nn 
RE 
Philip (André). Rigal (Albert), Loiret ,Sissoko (Fily-Dabo). Marcellin Noël (André), Schmitt (Albert), 
pierrard R.ncent. Mme Sportisse. Marie (André). Puy-de-Dôme. . Bas-Rhin 
prerre-G7ouês. Rivet lhamier. Maroselli Olmi. s Schneiter 
Pineau. Mme Roca. Thorez (Maurice). Martel Louis). Oopa Pouvanaa. Schuman (Robert), 
Pirot Roehet {Waldeck). lhuillier. Martineau Orvoen . Moselle 
Poirot {Maurice). Rosenblatt. 6 Tillon (Charles). Masson (Jean), Palew<ki. Schumann (Maurice) 
pou!ain Roucaute (Gabriel), |Touchard. Haute-Marne. Pantaloni. … Nord 
poumadère. Gard. loujas. Maurice-Petsche. Penoy. Sesmaisons (de). 
pourtalet. Roucaute ‘Roger), Tourne Mauroux ‘ Petit ‘Eugène- Siefridt, 
pouvet Ardèche, lourtaud. René Mayer, Claudius). Sigrist. 
pngent (Tanguy), Rougier. [ricart. Conctantine Petit (Guy). Simonnet. 
Finistère. Ruffe Mme Vaillant- Mazel Basses-Pyrénées. Smail. 
Pronteau Mlle Rümeau. Couturier. Meck Mme Germaine Solinhac, 
Prot Savard. Valentino. Médecin Peyroles. Sourbet 
Mme Rabaté. Mme Schell. Vedrines Mehaignerie Peytel Taillade 
Rabie. Schmitt (René), Vé® Gérard). Mekki” ’ ’Himlin. leitgen (Henri), 
Ramadier. Manche, Vergès Me dès Fr: Pinay Gironde 
Ramette. ségelle. Mme Vermeersch. Pom FES Pleven (René). l'eitgen (Pierre), 
Reeb serre Very (Emmanuel). séroett-re NOR Poimbœuf. | Ille-et-Vilaine. 
Regaudie. Servin. Pierre Villon. Mercier {André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis |pemple 
se S: Was çois). Deux-Sèvres | pourti buses, 
Renard ignor agner Métave ESS l'erpend 
Mme Reyraud. Silvandre. Weill-Raynal. létayer Mile Prevert Terreno.re 
Ricou. Sion. Zunino. Michaud Louis), Prigent (Robert), Theetten : 
Vendée Nord Chib: it. 
Michelet. Queutile. r'hiriet. 
Mulcent. Quilici RS 
Ont voté contre : ie Ramarony ner Eugène). 
Moch Jules). Ramonet exe 
7 taulin-Laboureur ( |[Tinaud (Jean-Louis}, 
MM. Chautard Ga lard. = 2 die spas 7 porte “he linguy (de). 
Abelin Chevalier (Fernand), |uailet. Motion ÿ). Reilie-Soult loublanc. 
ndré Pierre). Alger. aly-Gasparrou. M 2x5 Rencurei lriboulet. 
Antier Chevallier (Louis), Garavel. + rer 4 l'ons Révillon lruffaut. 
AnxIoNnaz, Indre. à rarel + 0 ph Ribeyre (Pan). Valay 
Asseray CRE Pierre), Le Monteil (André) tiyai Bugène), Seine | Vendroux. 
ugarde. . av + : , :oc'ore Ve-neyras. 
Suit. Chevigné (de). Gay  Francisque). Finistère. Sn Louis) Viard.” 
Aumieran Christiaens Gazier. Montel (Pierre). Roques Viatte 
Babet ‘Raphaël). Clemenceau (Michel) | seotfre (de). Montillot Ruwon Villard 
Bachelet, Clostermann ‘ervalino. Morice_ Rousseau Viollette ; Maurice), 
Bacon Coffin God n Moro-Giafferri :de). Saïd Mohamed | Vuillaume 
adie Coln. uosset Mouchet. Cheikh | Wasmer 
48 Charles}, Condat-Mahaman Grimaud. Mouseu <audet [Mlle Weber 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), [Guérin Maurice), Moustier (de). Sehait | Wolff 
Barbier Haute-Garonne. Rhône . Movnet. Scherer Marc) [Yvon 
Barrachin. Coste-Floret (Paul), |Guilbert Muiter (André). Schmidt ‘Roberty,  |Zigiiara. 
Barrot. Hérault. Guillant (André). Nisse. Haute Vienne 
Bas Coudray. üuHou :Louis), , 
Paul Bastid Courant, Finistère, 
Baudry d'Asson (de). | Couslon Guvomard. 
Bavlet Crouzier. Haibout. N'ont pas pris part au vote: 
Bayrou. Daladier (Edouard). |llenault. 
Beauquier. David Jean-Paul), {lorma Ould Babana. 
Becquet. Seine-et-Oise. Hubert (Jean). MM. RER De à 
Bégouin Defferre. flugues ‘Emile}, Aku Guissou Henri : [M im Da Sano. 
Ben Ali Chérif. Detos du Rau. Alpes-Maritimes. Apithy tlamani Diort eu e 
Béné Maurice”, Degoutte Hugues ‘Joseph- Aubame Houphouet Boigny | Mezerna 
Bentaieb : Delachenat. André), Seine. Boukadoum We “hurer Nazi Boni 
Ben Tounes Delahoutre. Hulin Coutibäly Ouezzin Larn:ne Debaghine louedraogo Mamadou 
Béranger (ANdic). belbos (Yvon). ihuel. Derdour è Liselte | |Saravane Lambert, 
Bergasse. Delcos. Jacquinot Félix-Fehicaya. Mamadou Konate Isenghor 
Pergeret. Denais Joseph). Jean-Moreau. 
Bessac. gg 0 ge De 
Bétolaud. ordogne. oubert. u 
Beugniez. Deikett Juglas Ne peuvent prendre part au vote : 
Bichet. Devemy. Jules-Julien, R2{ne. 
Bidault (Georges). Devinat Juiy RS D éd Dh à D FE 
Billères . Dezarnautds. Kauffmann MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Recy (de) 
Blocquaux. Dhers kKir 
Bocquet, Mue Dienesch hrieger . Alfred). 
Boganda Dixmier. Kuehn René). Excusés ou absents par congé : 
Edouard Bonnefous. Dominjon Labrosse : 
Bonnet, Douala. Lacaze Henri), 
Bour. Duforest Laile M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. C lutin-Desgrèes, 
Bouret Henri). Dumas Joseph}. Lambert Emile- Mokhtari et Revnaud (Paul) 
Bourgès-Maunoury. Dupraz (Joannès). Louis;, Doubs. 
Xavier Bouvier, Mile Dupuis José), |Mlle Lamblin 
lile-et-Vilaine. Seine Laniel Joseph} 
Bouvier-0’Cottereau, Dupuy ; Marceau). Lapie : ‘Pierre-Olivier). N'a pas pris part au vote: 
Mayenne. Gironde. Laribi. 
Bouxom Duquesne. Laurelli 
Brusset :Max). Dusseaulx, Laurens ‘Camille, M. Edouard Herrio! \ n nale, qui pré 
Bruyneel. Duveau. Cantal. sida:t la séance. 
Bur:ot Elain Lecourt 
Buron Errecart Mme Lefebvre (Fran- 
Cadi (Abdelkader). Fabre. cine). Seine 
Cailiavet. Fagon Yves). Lefèvre-Pontaiis in Hobbs à de L 
Capitant (René). Farine (Philippe). Legendre D PORN FRRPRNNNE EURRRS QU 08 
ir v8 nie Farinez è Lejeune Max), 
rtier (Gilbert) Faure Edgar). Somme Nombre des volants........ D38 
Seine-et-Oise. ’ Benvel. £ Le: Sciellour ni ÿ défdatedons ss se ce coovoe. DD 
Castellani. Félix. Lescorat. Major ? oo OPEN VENT CETTE IT | PONT CPE PTT PP PER 26 
Catoire. Finet. Lespès 
Catrice. Fonlupt-Esperaber. Letourneau. Pour l'adoption 969 
Cayeux (Jeani. Forcinal. Liquard R PRIT Un 
ayol. Fouvet Livry-Level Ce PP PP PE . . 31 9 
Chaban-Delmas. Frédéric-Dupont. Louvel 
Charpen qu ae 17 ln gag er PR Mais, après Vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé. 
Chassaing Gabelle. Malbrant. ment à ja liste de scrulin ci-dessus. 
Chastellain. Gaborit,. Mallez. © 9 +4— 
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Mme Le Jeune(Hélène), | Môquet. rad Reyraud. 
SCRUTIN (N° 4041) SOS ss 2 
ejeune ‘Max),Somme. | Morand. RU al (A 
Sur la disjohction, demandée par le Gouvernement, du chapitre 5140 Mme Lempereur, Morice. Rat 4 lberti, Loiret 
du budget des travaux publics, état À, du projet relatif aux écono- Lenormand. Moro-G'aflerri (de). |Rivet. 
onies. Lepervanche (de), Mouton Mme Roca. 
Letourneau. Mudry Rochet (Waldeck),. 
; | Le Troquer (André). |Musmeaux. Rosenblatt, 
Nombre des voianis.............sse.sssssssse ... 522 Levindrey. Naegelen (Marcel). Roucaute (Gabriel}, 
Majorité absolue............ RIT LILI IT . 262 L'Huillier (Waldeck). | Mme Nautre. Gand. 
Liante Mme Nedelec. Roucaute (Roger), 
née flop 365 Loustau. Ninine. Ardèche. 
PT restons ones marée Louvel. Noël (Marcel), Aube. |Rougier. 
00 ÉRR PPOAPAON CEE CENTER RE 167 Charles Lussy. Noguères. Rufle. 
primer Paataloni. re sn, 
Nue de Aa : | si laillocheau. Patinaud Saïd Mohamed Chei 
L Assembiée nalionale a adopté. Manceau Paul {Gabriel}, savard kh. 
Marie {André). Finistère. Mme Schell. 
Marin :Louis). Paurmier. Schmitt (René). 
Maroselli. Perdon !fHilaire). Manche. 
Ont voté pour : Marly (André). Mme Péri. Schneiter. 
Re (Aïbert), Péron (Yves). . M (Robert), 
; sui ds ire. Petit (Albert), Selne nsel'e. 
…. MM. Ce Charbonnel. Gautier, Masson (Jean), Petit (Eugène- Ségelle. 
Airoldi. Chat ns je 1aZIET. Haute-Marne, Claudius). serre 
Es us ie mit para serai, 
iunneau. st sCTneEZ. Maurellet. Pflimlin. nor. 
Auot (04 lave). Éhaze. ervolino, Maurice-Petsche. Philip (André). Si randre. 
Antier. Cherrier. sinestet Mayer (Daniel), P.errard Sio 
nl \ T4 à ha n\ È » L . 
Verger à ne à «et gl (Pierre), re ogg Seine. Pierre-Grouês. Sissoko (Fily-Dabo), 
ke opt T2 ati Cr RE + j tené Mayer, Pinay. Small. 
Ml Archimède. D Pere, UE Constantine. mr 1 Mme Spertisse. 
Artnaud Mme Claeys Corte Mazier. Pirot Thamier. 
Artnau d'A RE pes pe à rm Mazuez (Pierre- Pleven (René). Thomas (Eugène). 
‘Astierde La Vigerie (d”). | Coffin. :9snat. , Th M 
Auban x Cogniot :oudoux Fernand). Poirot (Maurice). part DA eut 
Aubry Condat-Mahaman. iouge raie «ps Poulain. Fillon (Éharles). 
Audeguil, Cordonnier. uQuin Félix). Mekki. Paumadèére. Touchärd. 
Auguet. Costes .A.tred:, Seine |Gourdon Mendès-France. Pourtalet Toujas 
Aujoulat Pierre Cot Gozard Gilles) André Mercier, Oise. | Pourtier. “ 
Babet Raphaël) Gristofo! y Grelfier as Métayer. Pouyet. Tourte d 
Bacon. - Dagain renier { Fernand). Jean Meunier, Indre | Prigent (Tanguy), Eneort ; L 
: lie. ré $ (Edouard. +4 (Jacques). Po PES SR , Finistère. Mme Vaillant. 
sadiou amas 1128 , . ’outurier. 
Ballanger Robert). Darou Mme Guérin ;Lucie), d'Or. Prot. Valentino. 
seine-et-Oise Mme Darras. seine-Inférieure. Michaut (Victor). Queuille. Vedrines 
Bar+i bassonville [Mme Guérin {hRose), Seine-Inférieure. Mme Rabaté. Vée (Gérard). 
Barthélémy. David (Jean-Paul), seine Michel. Rabier. Vergès. 
Bartolini Secinc-et-Oise. suesJon. Mido! Rarnadier. Mme Vermeersch. 
Par Bastid David (Marcel), iuiguen  : Minjoz. Rameite. Very (Emmanuel). 
Mme Bastide (Denise), me per ol (André). on que ee PS a i 
Loire efferre. uuille Moch (Jules). ‘| nee ollette aurice). 
Baurens. Degoutle. uillor (Jean), indre- Mollet (Guy). Regaudie. Wagner, " 
Barviet. Mme Degrond. et-Loire Montagnier. Renard Wei l-Raynal, 
Bèche. Deixonne. Guitton Monteil (André), Rencurel. Zigliara 
Bégouin. Delbos (Yvon). uuyon Jean- Finistère, Tony Révillon. Zunino. 
Béné (Maurice). Delcos Raymond), Gironde. 
Benoist (Charles). Denis (Alphonse), Guyot (Raymond), 
>rger. {laute-V':enne seine 
us Depreux (Edouard), |IHimon (Marcel). Ont voté contre: 
Bianchini. Desson llennegueïle. 
Bidault (Georges). Devinat. Mme llerizog-(achin MM. Chevalier (Fernand), |Gabelle. 
Bil'at k Dezarnaulds. Horma Ould Babana Abelin Alger. Gallet, 
Billères. Diallo (Yacine). ‘ugonnier AKU. Chevallier (Louis), Garet, 
Biltoux. bjemad lugues (Emie), Apithy. Indre, Gau. 
Binat. \Mime bouteau. Alpes-Marilimes. Asseray. Chevigné (de). Gavini. 
Dirmrtet. : ue per ge" Aubame. eg ang ne | * geo ac 2 
1559 raveny. ‘ ir ce . ugarde. 0H. set. 
Blanchet. Dreyfus-Schmidt Huraux. Barangé (Charles), Coste-Floret (Alfred), |Grimaud. 
a + , de - — ‘Jacques) Le r é MNDo-NV aire. à gp A pe 1) Case (Maurice), 
onte Florimond). seine ac ok, arbier. oste-Flore au . 
Borra. 7 : Ducios (Jean), Seine |laquet Barrot. Hérault. ; Guilbert. 
Bouhey (Jean). et-Oise. Jeanmot Bas Coudray. Guillou (Louis), 
Boulet Paul). Dufour. : me PR ae Courant. Finistère. 
Bourbon Dumet (Jean-Louis). Malleret). Becqu Couston. ? 
Bourgès-Maunoury. Duprat Gérard) [Jouve (Géraud). Den Air Chérif. Defos du Rau. rec D sep 
Mme Boutard. Marc Dupuy, Gironde. |luge Bentaieb. Delahoutre. Halbout. 
Boutavant. Dupuy (Marceau), PA far Rhône. Béranger (André). "sde Hubert (Jean) 
Brault Gironde, ulian Gaston), Bergeret. ordogne. . 
Mme Madeleine Braun. | Durroux. Iautes-Alpes ee Devemy. = er 
Brillouet. Dutard Kriegel-Valrimont. Bétolaud. Dhers. Jean-Moreau. 
Buron Mme Duvernois Lacoste. Beugn ez. Mlle Dienesch. jusles 
Cachin (Marcel). Evrard, nn Bichet. hs s 
adi (Abdelkader). Fabre Lambert Lucien’, Blocquaux, ouala. 
Énillavet se Fajo (Etienne). Bouches-du-Rhône. Bocquet. Duforest. on à st. 
Calas Faraud. Mme Lambert (Marie). Boganda. ne Fra dm De 1 (He 
‘aure Edgar). Finistère. Bonnet, upraz nn 
| a pe nc Lamine-Guèye. Bour. Mile Dupuis (José), [Lambert (Emile-Louis), 
Ca pdeville. Fievez Lamps. Bouret (Henri). Seine. Doubs. blin 
Cartier (Marcel), rloraud. Lapie (Pierre-Olivier). Bouxom. Duquesne. ile Lam 3 
Drôme. Forcinal Lareppe. Burlot. nain em ani ÿ 
tier (Marius). Mme François Laribi : Cartier (Gilbert), “1ain. : " 
A 0 Froment. Laurent (Augustin), Seine-et-Oise, Errecart. Mme Lefebvre (Fran: 
Casanova : Gaborit, Nord. Catrice. Fagon (Yves). cine}, Seine. 
Castera. Gaillard, Lavergne. Cayeux (Jean). Farine ‘Philippe). Le Sciellour, 
Catoire. Mme Galicier. Le Bail. Cayol. Farinez. Lucas. & 
Cermolacce. Galy-Gasparrou. Lecœur Chamant. Fauvel. Mallez. 2 
Césaire Garaudy. Le Coutaller. Charpentier. Finet. Mamba Sano. - 
Chambeirun Garavel. Lécrivain-Servaz. Chastellain. Fonlupt-Esperaber. Marcellin. 
Chambrun de). Garc:a. Leenhardt (Francis). Chautard. Fouyet. Martel (Louis). 
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ine. Mme Poinso-Chapuis.| Simonnet. 
Ma ineRt: Mile Prevert, So!inhac. 
Mauroux. Prigent (Robert), Taillade. 
Meck. Nord. Teitgen (Henri), 
Mehaignerie. Quilici. Gironde. 
Menthon (de). Raymond-Laurent. Teitgen (Pierre), 
Mercier (André-Fran- | Reille-Soult. Ille-et-Vilaine. 
çois), Deux-Sèvres. Rigal (Eugène), Le en 
Nat uis), Seine. erpend,. 
Miche, 0e Rociore. Thibault, 
Moisan. Rollin Louis). Thiriet, 
Monjaret. Roques. Thoral. 
Mont. Saravane Lambert. Tiraud (Jean-Louis), 
Mcuchet. Saud ‘r. Tinguy (de). 
Moussu. Schaff. Triboulet, 
Moyuet Scherer (Marc). Truffaut. 
Nazi Boni. Schmidt (Robert), Valay. 
Noël (André), Puy-de- Haute-Vienne. Verneyras. 
Dônie. Schmiit (Albert), Viard 
Orvoen. Bas-Rhin. ) Vialle. 
Ouedraogo Mamadou. | Schumann (Maurice),| Villard. 
Penoy. Nord Vuillaume. 
Mine Germaine Senghor. Wasmer. 
peyroles. Siefridt. Mlle Weber, 
poimbœuf. Sigrist. Yvon. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Dusseaulx. Mamadou Konate, 
André (Pierre). Félix. Mazel. 
Aumeran. Félix-Tehicaya. Mezerna. 
Bachelet. Frédéric-Dupont. Michelet. 
Barrachin. Frédet (Maurice). Milcent. 
Baudry d’Asson (de). | Furaud Mondon. 
Bayrou. Geoftre (de). Monin. 
Ben Tounes. Godin. Montel (Pierre). 
Bergasse. Hamani Diori. Montillot. 
Edouard Bonnefous. Henault Moustier f‘de). 
Boukadoum. Houphouet-Boigny. Mutter (André). 
Xavier Bouvier, Ille- | Joubert. Nisse. 
et-Vilaine. July Olmi. 
Bouvier - O’Cottereau, | Kauffmann. Oopa Pouvanaa. 
Mayenne. Khider. Palewski, 
Brusset (Max). Krieger (Alfred). Petit (Guy), Basses- 
Bruyneel. Kuehn (René). Pyrénées. 
Capitant (René). Lamine Debagñine. |Peytel 
Caron. Laniel (Joseph). Ramarony. 
Castellani, Laurens (Camilie), Raulin-Laboureur (de). 
Chaban-Delmas. Cantal. Ribeyre (Paul). 
Clemenceau (Michel). | Lefèvre-Pontalis. Roulon. 
Clostermann. Legendre. Rousseau. 
Coulibaly (Ouezzin). Lescorat. Sesmaisons. ‘de). 
Crouzier. Lespès. Sourbet. 
Delachenal. Liquard. Terrenoire. 
Denais (Joseph). Lisette. Theetten. 
Derdeur. Livry-Level. Toublanc. 
Deshors. Macouin, Verdroux. 
Dixmier. Malbrant. Wolff. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Bardoux (Jacques). Charpin Mokhtari. 
Mile Bosquier. Hutin-Desgrèes. Reynaud (Paul). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui - 
sidcit la séance. nc RÉA Ar 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Norbre des 0 PRR EME PC NRA EE 520 
Majorité ni den els costa ne dééee 261 
Pour l'adoption... ...sssssssseseee 350 
Centre LLRRELLERLELELELEEEREEELTILLT] 470 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la Liste de scrutin ci-dessus. 
+0 


















SCRUTIN (N° 4042) 


Sur l’ensemble du projet de loi relatif aux économies. 


Nocabre des votants..... atouts 


Majorité absolue 


Pour l'adoption........ 


Contre 


L'Assemblée nationale a 


MM. 

Abe:in. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bècne. 
Becquet 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Rillères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 


Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 
xoin 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 


Buron 
Caäi (Abdelkader). 
Caillavet, 


nn nn nm 


.….……. 


nn nn nn 


adopté. 


Ont voté pour : 


Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Layol 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chaste'lain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 
Alger. 
Uhevallier (Louis), 
indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
coffhin 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Coulibaiy Ouezsin. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemw. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
hers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 


(Fernand), 


(Pierre), 





Doutrellot. 


SPP CEA 575 

5000000 283 

…. 394 

ous 
Draveny. 
Dulorest. 


Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

|Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
lauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. 

Fiorand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 
Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

(‘ourdon 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André}j. 

Guille 

Guillou {Louis}, 
Finistère 

sissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean Ray- 

mond), Gironde, 

ia.bout. 

Hamani Diori. 

Hénault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

loupnouet-Boigny. 


(de), 


(Gilles), 





Hubert (Jean). 
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Hugues (Emile), Mazuez (Pierre- Reg: . - © = SR 

nee Morte. “ll! 14 Los Mme Claeys. Mme Hertzog-Cachin. |Perdon (Hilaire), 
nugues (Joseph- Meck Rencurel Cogniot. Hugonnier. Mme Péri. 

André), Seine. Médecin. lony Révillon Costes (Alfred), Selne | Huraux. Péron (Yves). 

« e » 2 2 : 

Hulin. Mehe:gnerie. Ribeyre (Paul). Pierre Cot. Joinville (Alfred Petit (Albert), Seine 
HusseL Mekki Ricou Cristofol. Malleret). Peyrat. 
{huel. Mendès France. Rigal (Eugène), Seine. Mme Darras. Juge. \ Pierrard. 
Jacquinot Menthon (de). Rincent. Dassonville. Julian (Gaston), Pierre-Grouëès, 
Jaquet. Mercier (André-Fran |Häoclore Denis (Alphonse), Hautes-Alpes. Pirot. 
Jean-Moreau. çois), Deux-Sèvres. |Rollin (Louis). Haute-Vienne, Kriegel-Valrimont. Poumadère. 
Jeanmot. Métaver. Roques Djemad. Lambert (Lucien), Pourtalet, 
rang und Jean Meunier, Indre Fes Mme Douteau. Bouches-du Rhône. Pouyet 
y an et-Loire. | , Dreyfus-Schmidt. Meme Lambert (Marie), | b:onteau. 
Jules-Julien, Rhône Michaud (Louis), Saïd Mohamed Chefkh Duclos (Jacques), Finistère. Prot 
July. V'enaes. Saravane Lambert svine. Lamps. Mme Rabaté 
Kir. er À Sauder. e me (Jean), Seine RS Ramette, 
Labrosse iterranq. Schaft. et-Oise. avergne. . 

PRE RE Moch (Jules). on pres Ne dns Dufour. L à Renard. 

acaze (Henri). st cherer (Marc). u ecœur 
gr Dee =! | Schmidt (Robert), Dumet (Jean-Louis). | Lécrivain-Servoz Mme Reyraud. 
Lalle. Mo:let (GUY) Haute-Vienne. Duprat (Gérard). Mme Le Jeune (Hé-|Rigal (Albert), Loirel,, 
Lamarque-Cando. Monjaret. schmitt ({Aibert), Marc Dupuy (Gironde).| 1lène), Côtes-du-Nord. |Rivet. 
Lambert (Emile- Louis), | Mont ” Bas-Rhin. Dutard. Lenormand. Mme Roca. 

Doubs me à (André), Schmitt (René), Mme Duvernois. Lepervanche (de). Rochet (Waldeck}, 
Mile Lamblin. Ed que rar nt ne (Etienne). ol (Waldeck).|Rosenblatt. 
amine-Guéye. Le Li + schneiter 'ayet. ante. Rouca | 
tant a os, | More ne saillochea Eu, 
apie (Pie: . | AC À Moselle. me François. 
Laribi. Moro Giafferri (de). . |Schumann (Maurice), Mme Galicier. parte ge vu (Roger) 
Laureili Mouchet. Nord Garaud Marty (André). raëcne. 
Laurens (Camille), Moussu. sévehé potes y. Masson (Albert), Ruffe. 

Cantal. Moustier (de). Senghor. Gautier Loire. Mlle Rumeau. 
Laurent (Augustin), Moynet Sesmaisons (de). Genet : Maton. Savard. 

Nord. Mutter (André). Siefridt. pronos ph André Mercier (Olse).|\Mme Schel. 
Le Bai Naegelen (Marcel). Sigrist. M | 7-90 i Meunier (Pierre), Serre. 
Lecourt. Nazi Boni Silvandre. me Ginollin. Côte-d'Or. Servin. 
Le Couta er. Ninine Perte Giovoni. Michaut (Victor), Signor. 
rap ; AT Noël (André), Puy-de |<ion De Seine inférieure. Mme Sportisse. 
mp“ as ha (ET Dôme. sissoko (Fily-Dabo), un: MicheL Thamier. | 
Lefèvre soctatie Nos ères. smail. Code . Midol. Thorez (Maurice), 
Lejeune (Max). Om solinhac. sOUdOUx. Monin Thuillier. 

Dos 0ops L )JUFAaNna a. sourbet Vie DACNRENE La + rés 

» L émvere es alllade. a Es } 

rpg È< +4 ji) Ouedraogo Mamadou. | leitgen (Henri), Grenier (Fernand). re à dr 

F + Pantaioni Gironde Gresa (Jacques) pen 
Lescorat ii derngpans =“ Le u ques. Morand. Tourne. 
Letourneau. Penos Teitgen (Pierre), Gros. pet pa Tourtaud. 
Le Troquer (André). Petit Eugène Ille-et-Vilaine. Mme Guérin (Lucie),|,, dre Tricart 
Levindrey. Clau‘ius). | remp'e. Seine-Inférieure. UGS. 6) 
Lisette Petit (Guy), Basses- |lerpend. Mme Guérin (Rose), | Musmeaux. Mme Vaillant- 
Loustau, Pyrénées ThibaulL seine. Mme Nautré. Goutte; 
Louvel. Mme Germaine rhiriet. Guiguen. Mme Nedelec. Vedrines. 
Lucas. Peyroles. lhomas {Eugène}. Guillon (Jean), indre- | Noët (Marcel), Aube. | Vergès. 
Charies Lussy. Pestel. l'horal et-Loire. Patinaud. Mme Vermeersch. 
Mabrut Pflimlin. |[Tinaud (Jean-Louis), Guyot (Raymond), Paul (Gabriel), Pierre Villon, 
Macouin. Philip (André). linguy (de), Seine. Finistère. Zunino. 
Mallez Pinay Toublanc. Hamon (Marcel). Paumier. 
Mamadou Konate. Pineau. lriboulet. 


Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 


Marin ‘Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martine 


Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maureilet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Maver, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier, 


MM. 
Airoldi. 
Aliiot 
Aragon (d’\. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist 
Berger. 


(Charles). 











Pleven (René). 

Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile lPrevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

kamonet. 

Ravmond-Laurent 

Reeb. 


Ont voté contre : 


Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet, 

3i530: 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimoné). 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


L 


lruffaut. 

|[Valay. 

| Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
|Viard 

| Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuiilaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Yvon. 

Zigliara. 





Calas. 

Camphin. 

Cance. 

artier (Marius}, 
Haute-Marne. 
jasanoOva. 

Castera. 

Cermolacce. 
ZÆsaire. 
>hambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou. . 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Clostermann. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 





Godin. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 





Mezerna. 
Michelet. 
Milcent. 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur {de}, 
Terrenoire., 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy ot Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


M. Barduux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Charpin, Hutin-Desgrèes, 


Mokhyari et Reynaud ({ 


Paul), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance. 


î 








+0 +- 
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SCRUTIN (N° 4043) 


sur l'ensemble du projet relatif aux investissements économiques 








et sociaux. 
Nombre des votants........... Sussianesaédénestée DUR 
Majorité absolue............,.........s.s.ss..... 28 
Pour l’adoption....... dsaivar ous 395 
Contre ss... notes. 180 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Catrice, Evrard. 
Abelin. Cayeux (Jean). Fabre. 
Abe 
Aku. Cayol. Fagon (Yves). 
Alionneau. Chamant, Faraud 
Amiot (Octave). Charlot (Jean). Farine (Philippe). 
André (Pierre). Charpentier. mi g 
tier. Chassaing. aure (Edgar). 
ais Chastellain. + 00 
ithy. Chautard. ix 
nel Chaze. Félix-Tthicaya, 
AsseTay. Chevalier (Fernand), |Finet. 
Aubame. Alger. Florand. 
At.ban. cevallier (Louis), Duc ouastige 
Aubry. ndre orcinal. 
Audeguil. Chevailicr (Pierre), Fouyet 
Augarde. Loiret. Frédér'c-Dupont. 
Aujoulat. Chevigné (de). _ anse 
Aumeran. ristiaens. roment, 
CT panne Fr visé (Michel). 9e vo 
achelet. offin. aborit. 
Bacon. Colin Gaillard. 
Badie. Condat-Mahaman. Galet 
Badiou. Cordonnier. Galy-Gasparrou. 
Barangé Ro s), Coste-Fioret (Alfred), Careret. 
al Ê aute-Garonne. aret: 
Barbier. Coste-Floret (Paul), |Gau. 
Barrachin. Hérault. Gavint À 
Barrot. Coudray. Gay (Francisque), 
Bas. À Coulibaly (Ouezzin). |Gazier. 
D Pine (de) pures. De (de). 
‘ ÿ , ouston. ernez. 
Baye Crouner, cure. 
again. orse. 
Beanquier. Daladier (Edouard). [Gosset. 
Becquet. Damas. couia (Félix). 
Darou. ourdon. 
Bèpouin. David (Jean-Paul) Gozard (Gilles). 
Ben Aly Chérif. Seine-et-Oise. ” Grimaud. 
Beué (Maurice). David (Marcel), Guérin (Maurice), 
x 00 2 G ne. 
; ‘ Defferre. uesdon. 
Bérarger (André). Defos du Rau. Guilbert. 
pores Degoutte. garant (André). 
eret. Mme Degrond, ile. 
Bessac. Le Guillou (Louis), 
Betotaud, Delachenal. Finistère, 
nue Delahoutre. Guissou (Henri). 
ren De Con. un, 
elcos. 
+, «di (Georges). Denais (Joseph). Guyon (Jean- ms 8 
her au Denis (André), se” Gironde 
BI : Dordogne. : L Minat 
ROGUE. pepreux (Édouard. |fenault. 
Boganda. FOI Henneguelle. 
Bonnet. Desson Horma Ould Babana, 
Borra Devemy. Houphouet-Boigny. 
Bouhey (Jean). om id Hubert (Jean). 
Bour Det 8. Hugues (Emile), 
Bouret (Henri). à ; Alpes-Maritimes. 
Bourgès-Mauno Diallo (Yacine). Hugues (Joseph- 
ee, Bouvier, Ille- do pat LApdrél, Seine. 
ilaine. REY - Hulin. 
Bouvier-O Cotte Domninjon. 
Mayenne. ‘reRt | Douala. =" 9 
Bouxom. Doutrellot. Jacquinot. 
Brusset (Max). Draveny. Jaquet. 4 
Bruyneel. is sosdiit Jean-Moreau. 
; . eanmot. 
Buron. Dupraz (Joannès). Joubert. 
ML (Abdelkader). me 7 ns (José), Jouve (Géraud). 
Juglas 
Capdevilie. pupus pags Me élien, Rhône. 
Caron, ironde July. 
Cartier (Gilbert), Duquesne. Kir 
Seine-et-Oise. Durroux. Labrosse. 
br (Marcel), Duveau. Lacaze (Henri). 
Drôme, Elain. coste. 
Catoire, Errecart, ss lle. 








Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph) 

ue (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt ;Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sc'ellour, 

Lescora! 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lisetie. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Ssano. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maro:elli. 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Lussy. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon {d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
 …— vohousble 


Fr (Robert), 
pe et-Oise. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bescet. 
Bilat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bis sol. 
Blanchet. 
Beccagny. 
Bounte (Florimond). 

















Michaud {Louis), Rigal (Eugène), 
Vendée. Seine. 
Minjoz. Rincent. 
Mitterrand. Roclore. 
Moch (Jules). Rollin (Louis). 
Moisan. Roques. 
Mollet (Guy). Rougier. 
Monin. Roulon. 
Monjaret. Rousseau. 
Mont. Saïd Mohamed Cheikh, 
Monteil (André), Saravane Lambert, 
Finistère. Sauder. 
Montel (Pierre). Sschaff. 
Montillol. Scherer (Marc). 
Morice. Schmidt (Robert), 
Mor:o-Giafferri (de). Haute-Vienne. 
Mouchet. Schmitt (Albert), 
Moussu Ba3-Rhin 
Moustier (de). Schmitt (René), 
Moynet. Manche 
Muller (André). £Schneiter. 
Naegelen (Marcel). Schuman (Robert), 
Nazi Boni. Moselle 
Ninine. Schumann (Maurice), 
Noël André), Puy-de-| Nord. 
Dôme Ségelle. 
Noguères. Senghor. 
Olmi. Sesmaisons (de). 
Oopa Pouvanaa, |Siefridt. 
Orvoen. |Sigrist 
Ouedraogo Mamadou. |Silvandre. 
Pantaloni. simonnet, 
Penoy. Sion 
Petit :Eugène- Sissoko (Fily-Dabo), 
Claudius). smañl 
Petit Guy), Basses- |Solinhac 
Pyrénées. |Sourbet 
Mine Germaine Taillade. 
Peyroles. Teitgen (Henri), 
Peytel. Gironde 
Pflimlin. Teitgen (Pierre), 
Philip tAndré). Ille-et-Vilaine. 
Pinay. Temple 
Pineau. Terpend. 
Pleven (René). Thibault 
Poimbœæuf, {Thiriet. 
Mme Poinso-Chapuis. |Thomas (Euzène). 
Poirot (Maurice). Thoral 
Poulain. Tinaud (Jean-Louis). 
Pourtier, Tinguy (de). 
Mlle Prevert. Toublanc. 
Prigent (Robert), Triboulet, 
Nord. Truffaut. 
Prigent (Tanguy), Valay 
Finistère. Valentino 
Queuille. Vée (Gérard). 
Quilici. Verneyras 
Rabier. Very (Emmanuel). 
Ramadier. Viard 
Ramarony. Viatle 
Ramonel. Villard 
Raymond-Laurent. Viollette (Maurice). 
Reeb. Vuillaume. 
Regaudie. Wagner. 
Reille-Soult, Wacsmer. 
Rencurel. Mile Weber 
Tony-Révillon. Weill-Raynal. 
Ribeyre (Paul). Yvon 
Ricou. Zigliara. 


Ont voté contre : 


Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne, 
Pierre Cot. 
Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Diemad 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard: 

Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Faye. 


67 
Mme François. 
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Poumadère, 
Pourtalet. 


,|Pouyet. 


Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez ‘Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 





vote : 


Mezerna. 
Michelet, 
Milcent. 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolft. 
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Mme Galicier, Lecæur. 
Garaudy. Lécrivain-Servez. 
Garcia. Mme Le Jeune Hélène) 
Gautier. Côtes-du-Nord, 
Genest. Lenormand. 
Ginestet Lepervanche (de). 
Mme Ginollin. L'Huillier :Waldeck). 
Giovoni. Llante 
Girard Maillocheau, 
Girardot. Manceau 
Gosnat, Marty (André). 
Goudoux, Masson (Albert), 
Gouge, Loire, 
Greffier. Maton. 
Grenier (Fernand), André Mercier, Oise. 
Gresa (Jacques). Meunier (Pierre), 
Gros. Côte-d'Or. 
Mme Guérin (Lucie), { Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), | Michel. 
Seil Midol. 
Guieu Montagnier. 
Guill Jean), fndre- Môquet. 
et-Loire Mora. 
Guvot (Raymor d), Morand. 
ina . Mouton 
Hamon (Marcel). Mudry 
Mme MHertzog-Cachin. | Musmeaux. 
Hugonnier Mme Nautré. 
Hiuraux Mme Nedelec. 
Joinville (Alfred Noël (Marcel), Aube. 
Malleret Patinaud 
Juge Paul {Gabrie:), 
Julian (Gaston), Finistère. 
Hautes-Alpes Paumier 
Kriegel-Valrimont. Perdon (Hijaire). 
Lambert (Lucien), Mme Péri. 
Boucht ju-Rhône Péron (Yves). 
Mme Lambert (Marie), | Petit (Albert), Seine. 
inistère. Peyrat 
Lamps Pierrard. 
Lareppe Pierre-Grouès. 
Lavergne Pirot. 
N'ont pas pris part au 
MM Godin 
Bavrou Kauffmann. 
Edouard Bonne’ous Khider 
Boukadourn. Krieger (Alfred). 
Capitant (René). Kuehn (René). 
Castellani Lamine Debaghine 
Chaban-Delmas. Legendre. 
Clostermann. Lespès 
Derdour Liquard. 
Dusseaulx, Livry-Level. 
Furaud Malbrant. 
Ne peuvent prendre part au vote ! 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par 


M. Dardoux (Jacques), 


Reynaud 


(Paul). 


Mike Bosquier, MM. C 


congé : 


harpin, Hutin-Desgrèes, 


N'a pas pris part au vote: 


M, Edouard Herrk 
gsilait la séance. 


Les nombres annon 


Mais, après vérificatior 


à la Liste de scrutin c 


1t, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


és en séance avaient été de: 


n, ces nombres ont été 


i-dessus, 


rectifiés conformément 











née 





Sur la motion préjudicielle de M. Boulet opposée au moment de %e 
discussion des prestations familiales agricoles (Interdiction des apé, 


SCRUTIN (N° 4044) 


ritifs à base d'alcool). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants..... RES à de SN SRE 
Majorité absoluwe.... 


Pour l’adoption......s...ssessorsse 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlie Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Augarde, 
Auguet. 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Beauquier. 
Ben Aly Chérif. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Berger, 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bour, 
Bourbon. 
Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Braul 


t. 
Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 

Mme Chevrin. 
Citerne, 

Mme Claeys, 
Cogniot. 

Colin. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 








Ont voté pour : 


Coulibaly (Ouezzin). 

Couston. 

Gristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Payet. L'Huillier (Waïldeck 
Féhx-Tchicaya. Lisette. 
Fiévez. Lliante. 
Finet. Lucas. 
Fonliupt-Esperaber. Maillocheau. 
Mme François. Mamadou Konate. 
Gabelle. Manceau. 
Mme Galicier. Martel (Louis), 
Gallet. Martineau. 
Garaudy. Marty (André). 
Garcia Masson (Albert), 
Gautier. F Loire. 
Gay (Francisque). re mn 
Genest. Mauroux. 
MS Does outils (de). 
Giovori. past Mercier, Oise, 
Girard eunier (Pierre), 
Girardot, RE a Or. 
Gosnat, ichaud (Louis), 
Gosset. Vendée. 
Goudoux. Michaut (Victor), 
Gouge. Seine-Inférieure. 
Greffer. Michel 
Grenier (Fernand). |Midol 
Giesa (Jacques). me 1 
Gros. ù 
Mme Guérin (Lucie), Momtigniee. 
SR I 
Guérin a ‘ 
Rhône). à Morand. 
Mme Guérin (Rose), | “OUSSU. 
Seine. Mouton. 
Guiguen., Mudry. 
Guilbert. Musmeaux. 
Guillon (Jean), Indre-| Mme Nautré, 
et-Loire. Mme Nedselec. 
Guyot (Raymond), Le à 1. mat Aube 
Halbout. Paui (Gabriel), 
Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). Paumier. é 
Mme Hertzog-Cachin. | Penoy. 
Houphouet-Boigny, pus (ENS à 
Hubert (Jean), Mme L 


Hugonnier. 

Hulin. 

Huraux. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge. 


pe eg 

Julian (Gaston), 
ITautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 
m bert (Emile-Lo 
Doubs. us}, 

Lambert (Lucien), 
PS 

Mme Lambert (M 
Finistère. arie}, 

Mlle Lamblin, 

Lamps. 

Lareppe, 

Laurelli. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Frake 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène, 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 











L'utéss “dé til" SES ARTS un hd bd à 
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ron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
ra 
Ah Germaine 
peyroles. 
pier:ard. 
pierre-Grouès. 
pros, : 
im Ê k 
Une Poinso-Chapuis. 
poumadère. 
pourtalet. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
prigent (Robert), 
Nord. 
Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Rametle. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renard. à 
me Reyraud. | 
qu (Albert), Loiret. 
put, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


MM. 

Abelin. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anx'onnaz. 

Arnal. 

Asseray. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Babet (Raphaël}. 
Bachelet, 

Badie. 

Radiou. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

l'aul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 

Bétolaud, 

Bianchini. 

Bilières. 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 
Borra. j 
Bouhey (Jean). 
Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Cadi (Abdelkader. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drûme., 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze 

Chevalier (Fernand, 
Alger. 

Chevallier (Louis, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (dey. 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 





Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


G 

Roucaute (Roger), . 
Ardèche. 

Rufle. 

Mle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaf. 

Mme Seheil. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


Schumann (Maurice’. 


Nord, 
Serre. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist 
Siimonnet. 
Mme Sportisse, 
Taillade. 
Teitgen (Henri}, 








Gironde, 


Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

DiaHo (Yaeine). 

Dixmier. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy. (Marceau), 
Gironde 

Durroux. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Félix 

Florand. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupant. 

Frédet (Mauriee}. 

Froment. 

Gaborit. 

Gaillard. 


-Galy-Gasparrou. 


‘“aravel. 
Garet 

Gau  * 
Gavini. 
Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 


Teitgen (Pierre}, 
Hle-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thamier. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valav. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Viatte. 

Viilard 


‘Pierre Villon, 


Wasmer. 
Mile Weber, 
Zunino, 








Gourm (Félix). 

Gourdon, 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guille. 

Guillou {Louis}. 
(Finistère). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

um — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hussel. 

lhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraudy. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Laribi. 

Laurens (Camille}, 

LES # ù 
urent (Augustin) 
Nord. _——— 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Loustau 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mawrellet. 
Mayer (Damiel), 
Seine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Mehaizmerie. 





Mekki. 

Mendès-France 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Jean Meunier, Iindre- 
el-Loire. 

Minjoz. 

Monin. 

Monjaret. 

Monitel (Pierre), 

Montillot. 

Moro-Giatferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nogueres. 

Oinir. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


(de). 








Peytel. 

Philip (André). 

Pineau. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourlier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilicr. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. | 


Schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

sesma'sons (de). 

silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

srmañl. 

sol nhae. 





scurpet, 

lemple 

lhibauit 

lhiriet 

Tinaud (Jean-Louis). 
loublanc 

Crib t 

Va'entino 

Vée !Gérarc) 
Verneyras 

Very {Emmanuel}, 
Viard 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume 

Wag r 

Weill-ha I 

Yvon 

Zigiiüra. 


S'est atstenu volontairement : 


M. Huiin-Desgrèes. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bacon 
Bayrou. 
Bidauit (Georges). 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coffin. 
Defterre. 
Derdour. 
Dusseaulx 
Faure (Edgar). 
Furaud. 


Gazier. 
Godin. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 





Jacquinot. 

KauffImann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ;René\. 

Lamine Debaghine. 

Lapie ;,Pierre-Olivier) 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Martine. 

Maurice-Petsehe. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mélayer. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 





Mollet 

Mondon 

Monteil 
F:nist 

Morice 

Kazi Boni 

Nisce. 

Ouedraogo Mamadou 

Pa'ewski 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinav. 

Pleven {René). 

Queuille. 

Raulin-Laboureur (de). 
Roclore 

Saravane Lambert. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor 
Terrenoire. 

Theetten 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Wolff. 


Guy). 


A ndré}, 
re 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Charpin, Mokhtari et 


Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Herriol, président de l’Assemblée nationale, qui présk 


dait la séance. 


Dans le présent scrutin, MM. 





Duveau, Hamani 


Diori, Juglas et 


Lisette, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir vouka 


voler « contre ». 





+0 
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. 
Guyot (Raymond), Meunier (Pierre), Côte-|Renard. 
Seine. d'Or. Mme Reyraud. Rectifications 
Hamon (Murcel). Michaut (Victor), Rigal (Aibert), Loiret. | ï ; 
me fertzog-Cachin. Seine-Inférieure. Rivet. au comple rendu in extenso de la 2° séance du 2 mai 1954, 
s, " sonnier. Michel Mme Roca. (Journal officiel du 3 mai 1951.) 
Hura ux. Midol, re «À (Waldeck). 
Joinville (Alfred ne sé te débriel Dans le scrutin (n° 3930) sur l'amendement de M. Poumadère au 
Malleret). > gp Gard b, }, chapitre 1070 du budget des postes, télégraphes et téléphones 
ur Gaston), flau- | Morand. Roucaute (Roger), (personnel du service des installations) : 
. les Alpes ; nn nee. — Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
- r Mudry. ufle. voter « POUr ». 
pee, pre» Mu:meaux. Mlle Rumeau. 
’ 
Bouches-du-Rhône. Mme Nauiré. Savaré. Dans le scrutin (n° 3951) sur l'amendement de M. Barthélémy au 
jer, | Mme Nedelec, Mme Schell. \ À ] 3 
Mme Larbe rt Marie}, Noël (Marcel), Aube Serre. ne 1100 — es à des postes, télégraphes et téléphones 
Finistère. Patinaud. Servin. rais de remplacement) : 
, Lamps. Paul (Gabriel), Signor. M. Delfos du Rau, porté comme ayant voté « contre », déclare 
Lareppe. Finistère. Mme Sportisse. avoir voulu voter « pour ». 
rater Paumier. ee, — —-— 
cœur. urice). 
Merivain-Servoz. og Thuillier, 156% Phéem & 
Mme Le Jeune (Hé- Péron (Yves). Titlon (Charles). Rectification 
RL CO Petit (Albert), Seine ue au compie rendu in extenso de la 3 séance du 2 mai 191. 
normand. Peyrat. oujas. J L officiel « nai 41951. 
Héervanche (de). ue, me (Journal offic el du 3 mai 1951.) 
L'Huillier (Waideck). | pierre-Grouës. Tourtaud. PS FR SE D RER 
Liante. Pirot. Tricart. ne Lyc 4 pu me de en go e + au 
- L tre 412 lu budge es postes, télégraphes télép 
L ner -g Lun. D. "700 nie elahe). es postes, léiégraphes et téléphones 
Marty Een à rm 794 A 1 - Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
asson ronteau. ergés. voter « pour ». 
gr ve j Prot. Mme Vermeersch. 
Maton. n = gi Lens Villon. 
r se. ette, unino, É 
André Mercier, nié Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 4 mai 1%, 
(Journal officiel Au 5 mai 1%1.) 
N'ont pas pris part au vote; “nice 
me” le scrutin {n° 2965) sur l'amendement de M. PBallanger, au 
MM, Guissou Henri). Martine. CS TOR budget de la santé publique (assistance médi- 
Aku. Hamani Diori. Mezerna, dt en 
apithy. Houphouet-Boigny. Michelet. M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
Aubame. ren Milcent, « s'abstenir ». 
Bayrou. ider. Mondon. ns req enr se me 
CS ET 
ant (René). - Nisse. : Ù 
Castellant. Lamine Debaghine. |Ouedraogo Mamadou. Rectification 
Chaban-Delmas. endre. PalewskL au compte rendu in extenso de la 2% séance du 5 mai 1951. 
a ae se" es te DOTE Pal. (Journal officiel du 6 mai 19%1. 
outibaly Le . prie. 
Derdour. Lisette. Senghor. & ; 
Dusseaulx Livry-Level. Terrenoire. Dans le scrutin (n° 3969) sur la prise en considération du contre- 
Félix-Tchica ya. Malbrant. Theetten. | - de M. Lamps portant réalisation du plan d'économies de 
Furaud. Mamadou Konatc. Vendroux. : Led) (le montant des dépenses militaires est réduit de 
Godin. Mamba Sano. Wolff. 2% milliards) : 











Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Charpin, Mokhtari et 


Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


Widait la séance. 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des NOLANDÉS. ….sosvesoupésoocoso so foceee 
Majorité ADSOÏIUE... so sodnotés so conccceecse se 600% 


Pour l'adoption. ...sesossessessrees 
Contre ......:. sensses PPPTELLELESLE 





M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


547 
274 


370 
177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris 
avoir voulu voter « contre ». 


part au vote », déclare 


Dans le scrutin (n° 3971) sur le renvoi à la commission du cha- 
pitre 1060 du budget des aflaires étrangères (article 1er, état A, 


traitements des hauts commissaires et du personnel du cadre 
temporaire aux affaires allemand:s et autrichiennes): 
M. Louis Marin, porté comme ayant volé « pour », déclare 


« n'avoir pas pris part au vote ». 


Dans le serutin (n° 3979) du budget de l’agriculture (article 1®, 
état A) pour le projet d'économies (ristourne forfaitaire en faveur 
de l’emploi des moyens mécaniques en agriculture): 

M Louis Marin, porté comme ayant voté « contre », 
avoir voulu voter « pour ». 


déclare 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 7 mai 1951. 
(Journal officiel du 8 mai 1951.) 





Dans le scrutin (n° 4007) sur la question de confiance posée contre 
la motion préjudicielle présentée par M. Pierre Cot au cours de 
la discussion de la réforme électorale (2° lecture) (renvoyer le 
débat après le vote de la loi de finances): 

M. Boganda, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 





Dans le scrutin (ne 4008) sur les conclusions de la commission 
tendant au rejet de l'avis du Conseil de la République et à la 
reprise intégrale du texte adopté en ire lecture par l’Assemblée 
pationale en ce qui concerne ja loi électorale; 


MM. Boganda et Moynet, portés comme ayant voté « pour ». 
déclarent avoir voulu voler « contre ». 


—@ © 2— 




















4950 ASSEMBLEFE NATIONALE — 


2* SEANCE DU 9 MAI 1951 





Ordre du jour du jeudi 10 mai 1951. 





A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un questeur de l’Assem- 
blée nationale, 

2. — Vote de la proposition de loi de M, Emile-Louis Lambert ten- 
dant à modifier l’article 6 de la toi n° 48-1251 du 6 août 1948 établis- 
sant le statut définitif des déportés et internés de la Résistance. 
(Nos 12015-12518-45078, — M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3, — Voile de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer le slalut des sourds de guerre. 
(Nos 11615-12815-12077. — M. Tourné, rapporteur,) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat ) 

4. — Scrutin public à la tribune sur la fixation au mardi 29 mai 
du vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du texte 
de l'article unique du projet du Gouvernement, relatif au renou- 
vellement de l’Assemblée nationale, pris en considération par 
l'Assemblée, et contre tous amendements, sous-amendements et 
additions à ce texte, (Nos 13108-13119, — M. Bélolaud, rapporteur.) 


5. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations fami- 


liales agricoles) (Dispositions concernant le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles). (Nos 11033 additif, 12972, — M, Abelin, 
rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi relatif an développement des cré- 
dits affeciés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1951 (Finances et Affaires économiques) (Dispositions 


concernant le budget des finances: section I. Charges communes). 


(No 11028.) 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en &stribution 
le jeudi 10 mai 1951, 


N° 12988 — Proposition de loi de M. René Schmitt tendant à repor- 
ter 1 30 juin la date d'application de la pénalité encourue 
par certains contribuables et à suspendre les sanctions pré- 
vues à l’article 1664 du code général des impôts (renvoyée à 


la commission des finances), 


Ne 413031. — Rapport supplémentaire par Mme Poinso-Chapuis au 
nom de la commission des affaires économiques sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi sur 
l'obligation, la coor le secret en matière de statis- 
tiques. 

No 12093. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier le décret n° 51-239 du 28 février 
1951 en ce qui concerne les adjoints forestiers (renvoyée à la 


lination et 


commission de l’agriculture). 


Ne 13035. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
modifier le code du vin en matière d’échelonnement des sor- 
ties de blocage et de distillation obligatoire en vue d’assurer 
aux petits et moyens viticulteurs un écoulement normal de 


leur récolte (renvoyée à la commission des boissons). 
N° 13050. — Rapport d'information par M. Courant au nom de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 


des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte créée en exécution de l’article 70 de la loi 
no 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 
3 juillet 1947 sur l’activité de celte sous-commission pendant 
les années 1950 et 1951 (activité générale du 1°r août 1950 au 
20 avril 1951). 

No 12052, — Proposition de lol de M Barthélémy :endant à modifier 
l'article 6 de la loi du 2? août 1927 modifiant la loi du 8 octo- 
bre 1919 portant création d’une carte d'identité professionnelle 
pour les voyageurs et représentants de commerce (renvoyée à 
la commission des affaires économiques). 

Ne 12055. — Proposilion de loi de M. Kugène Rigal tendant à modi- 
fier l'imposilion de certaines indemnités de dommages de 
guerre (renvoyée à la commission des finances). 





N< 13056. — Proposition de loi de M. Borra tendant à étendre à 
l'Algérie les dispositions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 494 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées en faveur des membres des professions libérales énu- 
mérées dans l’article 6 de cette loi (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 

Ne 13058. — Proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier tendant à 
supprimer les majorations semestrielles de loyer prévues par 
les arrêtés du 29 juin 19% et du 12 juillet 1949 en application 
de l'article 5 de la loi n° 47-1686 du 3 sPpyoues 1947 sur leg 
habitations à loyer modéré (renvoyée à la commission de la 
reconstruction). 

Ne 413059. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant à: 
4° simplifier les Imodalités d'application de la loi n° 49-1091 du 
2 août 19%9 portant institution d'une carte sociale des écono-: 
miquement faibles; 2° à accorder certains avantages aux béné. 
ficiaires de ladite carte (renvoyée à la commission de la 
famille). 

N° 13081. — Proposition de loi de M. Gosset tendant à modifier l’ar- 
ticle 24 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée el à étendre le bénéfice des allocations militaires des 
soutiens de famille (renvoyée à la commission de la défense 
nalionale), 


Ne 13095 (1), — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires), 

N° 13107. — Rapport par M. Yvon au nom de la commission de la 
marine marchande sur la proposition de loi tendant à définir 
l'exercice du droit de pêche des inscrits maritimes sur les 
étangs salés appartenant à des collectivités locales ou à des 
particuliers, 

Ne 13110. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ralifier le traité de cession du territoire de la ville libre de 
Chandernagor (renvoyé à Ja commission des affaires élran- 
gères). 

Ne 13119 (1) (2). — Rapport de M. Bétolaud au nom de la commis. 
sion du suffrage universel sur le projet de loi relatif au renou- 
vellement de l’Assemblée nationale. 

No 13129. — Proposition de loi de M. Rabier tendant à assortir de 
dispositions pénales les dispositions de la décision n° 50405 
de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche au 
ring net dans les eaux territoriales algériennes (renvoyée à 
la commission de l’intérieur). 

No 13131 (reclifié) (1). — Proposition de ioi de Mme Gilberte Roca 
tendant à exonérer les viticulteurs et agriculteurs des dépar 
tements du Gard, de l'Hérault, du Lot et de l’Ardèche, viett. 
mes des gelées d’avril 4951: 1° de la distillation obligatoire 
pour la récolte 19,0; 2° du blocage pour la récolte 1950; 3e des 
impôts fonciers pour terrains plantés en vigne, vergers et 
jardins et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolts 
1950 (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 19139. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Rép: 
blique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses dé 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Tra- 
vail et sécurité sociale) (renvoyé à la commission des finan- 
ces). 

Ne 13141, — Projet de loi portant ouverture d’une première tranche 
de crédits en vue de la préparation de la 6° session de l’Assem- 
blée générale de l'Organisation des Nations Unies (renvoyé à 
la commission des finances). 


N° 13146. — Proposition de résolution de M. Gourdon tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures indispensables 
pour venir en aide aux viticulteurs sinistrés, et assurer la sau- 
vegarde des propriétés familiales (renvoyée à la commission 
des finances), 

No 19163 (1). — Proposition de résolution de M. Poumadère tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours aux agricul- 
teurs ariégeois victimes de violents orages, qui se sont abattus 
dans la région et à les indemniser pour les pertes qu’ils ont 
subies (renvoyée à la commission des finances). 

N° 12161 (1). — Proposition de résolution de M. Paul Boulet tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les viticulteurs du dépar- 
tement de l'Hérault victimes des tornades de 1950 et de 1951 
et des gelées printanières de 1951: 40 de la distillation @bliga- 
toire pour la récolte de 1950; 2° du blocage pour la récolte de 
1950; 3° des impôts fonciers pour terrains plantés en vigne 
à leur accorder des secours, dégrèvements fiscaux et délais 
de payement pour les impôts restant dus et la tranche mud 
sionnelle du 15 mai 1951 (renvoyée à la commission des finan- 
ces), 





(1) Le tirage de ce document est limilé aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et.MM. les 
députés le 2 mai 1951, 
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